Le patrimoine métamorphe : circulation et médiation du patrimoine urbain dans les villes et pays d'art et d'histoire by Navarro, Nicolas
U IVERSITÉ DU QUÉBEC À MO TRÉAL 
ET 
U IVERSITÉ D'A VIG 0 ET DES PAYS DE V AU CLUSE 
ET 
ÉCOLE DU LOUVRE 
LE PATRIMOINE MÉTAMORPHE 
CIRCULATION ET MÉDIATION DU PATRIMOINE URBAIN DANS 
LES VILLES ET PAYS D'ART ET D'HISTOIRE 
THÈSE 
PRÉSENTÉE EN COTUTELLE COMME EXIGE CEP ARTIELLE 
DU DOCTORAT E MUSÉOLOGIE, MÉDIATIO , PATRIMOINE 
PAR 




UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
Service des bibliothèques 
Avertissement 
La diffusion de cette thèse se fait dans le respect des droits de son auteur, qui a signé le 
formulaire Autorisation de reproduire et de diffuser un travail de recherche de cycles 
supérieurs (SDU-522- Rév.01 -2006). Cette autorisation stipule que «conformément à 
l'article 11 du Règlement no 8 des études de cycles supérieurs , [l 'auteur] concède à 
l'Université du Québec à Montréal une licence non exclusive d'utilisation et de 
publication de la totalité ou d'une partie importante de [son] travail de recherche pour 
des fins pédagogiques et non commerciales. Plus précisément, (l 'auteur] autorise 
l'Université du Québec à Montréal à reproduire, diffuser, prêter, distribuer ou vendre des 
copies de [son] travail de recherche à des fins non commerciales sur quelque support 
que ce soit, y compris l'Internet. Cette licence et cette autorisation n'entraînent pas une 
renonciation de [la] part [de l'auteur] à [ses] droits moraux ni à [ses] droits de propriété 
intellectuelle. Sauf entente contraire , [l 'auteur] conserve la liberté de diffuser et de 
commercialiser ou non ce travail dont [il] possède un exemplaire.» 
Remerciements 
Je tiens en premier lieu à remercier mes deux directeurs, Jacqueline E idelman et 
Yves Bergeron pour avoir accepter d'encadrer cette recherche au sein du programme de 
Doctorat international de muséologie, mécliation, patrimoine. Leur soutien et leurs 
conseils tout au long de mon parcours auront permis à ce travail de trouver son 
accomplissement. Je remercie p articulièrement Jacqueline d'avoir su guider cette 
recherche vers des terrains encore inexploités et Yves d 'avoir su toujours répondre 
présent m algré la clistance quitte à la rompre par avion ou par J//ebcams interposées. 
Je remercie également les membres du jury d'avoir accepté de lire et de 
commenter cette recherche et parallèlem ent tous ceux, sur le terrain, qui m'ont accordé 
leur confiance et ont permis à celle-ci d'aboutir. 
Je souhaite apporter toute ma reconnaissance aux membres des établissements au 
sein desquels cette recherche a été menée. Je pourrais même dire« menée de front », tant 
il est parfois délicat de concilier trois institutions. En premier lieu, l'É cole du Lo uvre, sa 
directrice des études Sophie Mouquin, sa responsable des relations internationales 
Stéfania Tullio-Cataldo et sa responsable du troisième cycle Anne Ritz-Guilbert pour 
leur soutien logistique et technique de p remière importance et Marie-Clarté 0 ' eill et 
Michel Colardelle pour leur soutien scientifique. Une attention tout particulière va en 
direction de Claire Merleau-Ponty pour sa gentillesse sans faill e et son amitié. 
Je remercie également les membres de l'équipe de recherche de l'Université 
d'Avignon et des Pays de Vaucluse gui ont su guider cette recherche lors des séminaires 
multiclisciplinaires, de cliscussions informelles et de nombreux échanges vers les voix et 
les voies des sciences de l'information et de la communication. Mes pensées vont vers 
J ean D avallon, Yves Jeanneret, Cécile Tardy, Daniel Jacobi, Émilie Flon, Lise Renaud, 
Marie-Sylvie Poli, Matie-Pierre Fourguer-Courbet, Joëlle Le Maree et Frédéric Gimello-
Mesplomb. Merci à Anne Watremez pour ses relectures et ses conseils patrimoniaux. Un 
remerciement particulier à D aniel Jacobi dont le soutien indéfectible a permis de 
maintenir à fl ots une bateau souvent tanguant. Une autre pensée à Cécile Tardy pour sa 
confiance et le plaisir à travailler et à réfléchir à ses côtés. 
J e remercie enfin l'Université du Québec à Montréal de m'avoir accueilli et 
d'avoir permis la réalisation de cette co-tutelle. Un merci au corps en eignant de cette 
université et en particulier à Jean-Marie Lafortune. 
E nfin, je remercie les personnels administratifs respectifs de chaque 
établissement en particulier ceux qui se sont battus à mes côtés dans les lourdes et triples 
tâches administratives d'une convention entre trois établissements : Merci à Stéfania 
Tullio-Cataldo à Paris, Pascale Di-D oménico et Sophie Taillan à Avignon, et Lise Jarry et 
Sylvie Brière à Montréal. 
Je tiens également à remercier tous les collègues, discutants et camarades 
galériens des séminaires multidisciplinaires dont les commentaires et les échanges ont 
permis de questionner cette recherche, de la faire avancer, de mieux la suffi.xer. Merci à 
Marianne Alex, Florence Andréacola, Johan Barthelemy, Stéphane Bellin, Camille 
Bernetière, Cheikhouna Beye, Mark Blichert, Nathalie Bourges, Caroline Buffoni, Matie 
Cambone, J essica Cendoya, Alice Chatzimanassis, oémie Couillard, Adeline Divay, 
Fanny Fouché, Alexandra Georgescu-Paquin, Raluca Iona-Calin, Floriane Germain, 
Svetlana Jevtovic, Aude Joly, Camille Jutant, Pierric Lehmann, Camille Moulinier, Maylis 
ouvellon, Ji-Eun Park, Ji-Young Park, Julie Pasquer, olwenn Pianezza, Eva Sandri, 
E lia Ullauri-Lloré, H ecate Vergopoulos et tous les autres. 
J e remercie également les étudiants de l'Université Paris III Sorbonne Nouvelle et 
de l'Université d'Avignon et des Pays de Vaucluse auprès de qui j'ai eu le plaisir 
IV 
d'enseigner et dont les commentaires ont parfois, sans le savoir, fait faire des bonds à 
cette recherche. 
n remerciement tout particuJjer à l'attention de Lise Renaud avec qui j'ai eu le 
plaisir de faire cours, avec ou sans filet, de conceptuali ser à n'en plus finir, de relire et de 
relire encore mais surtout grâce à qui cette recherche a pu atteindre un objectif à peine 
perceptible il y a encore peu. 
Un énorme merci aux deux autres membres du Triptique, alternativement 
conseillères en communication, compagnes d'infortune et de sorties, colocataires, et 
surtout amies, et parfois tout en même temps : Noémie Couillard et Maylis ouvellon. 
Enfin je remercie mes proches, famille et amis qui ont été d'un immense soutien 
durant de parcours du combattant. Merci à mon père qui n'aura jamais vu un seul instant 
de ce travail mais qui pourtant m'a accompagné tous les jours. Merci à ma mère Marie-
Thérèse et à Rémi mon frère. Et un grand merci à mes parents de m'avoir permis 
d'envisager de faire une thèse au point d'y arriver. Et pour finir, je remercie Benjamin 
d'être arrivé dans ma vie, juste avant le délicat moment de la rédaction, et malgré cela 
d'en faire toujours partie. 
v 
Table des matières 
Remerciements ....... .. ........ ..... ....................... ..... ..... ..... ............................................ . III 
Table des matières ......... .... .................................. .... ................ .. ... .. ... .... ... ... ........ .... VI 
Listes des sigles et acronymes ........ .... .. ..................................................................... X 
Table des illustrations ........................................... ..... .. ...... .. ......... .......... .............. XIII 
Introduction ................................................. ............. ........... ... ..... .... .... ................. .. ..... 2 
1 ère partie :La poétique du patrimoine urbain .............................. ............................ 12 
Chapitre 1 : Pour une définition du patrim oine urbain .... .. ..... ..... .. ...... ... ....... ..... .......... ........ .... 15 
1.1. D épasser les approches traditionnelles ...... ........ .. ...... .. .............. .. .... .. ... ........ ......... .... .......... 17 
1.1.1 . L'approche ontologique ou l'immanence de l'objet .. .. .. .... ...... .. .... ............. .... .. .. .. .. ... 17 
1.1.2. L'approche axiologique, quand le sujet construit l'objet.. .............. .. ........... .. ........... 24 
1.1.3. L'approche processuelle ou comment relier l'objet et le sujet ................................ 30 
1.2. L'approche triviale du patrimoine urbai n .... ........................ .. ............ .. .. ...... ................. .... .. . 36 
1.2.1 . Éruclier le patrimoine à travers sa circulation ............................................................. 36 
1.2.2. Méthode pour une approche trivia le du patrimoine urbain .... ......................... .... .. . 46 
1.3. La poétigue du patrimoine urbain .. .................. .................. .............. ........ ........................ .... 63 
1.3.1 . À la recherche de l'opérativité symbolique .... .. .. .. ........... .. .... ............ ...... .... .... ............ 64 
1.3.2. Trois régimes d'opérativité symb lique .................... .. .... .. .......................................... 74 
Conclusion .......... .. ........... .. .... ..... .. .... ..... ................................ ... .. .... .. ........................................ .... 96 
Chapitre 2 : Le rôle symbolique du patrimoine : du national au local ............... ...................... 99 
2.1. Un patrimoine de moins en moins régalien ........................ ...... .... .. .................................. 101 
2.1.1. La désignation patrimoniale, action régalienne ........................................................ 102 
2.1.2. La coopération : la reconnaissance du savoir scientifique des coUectivités ........ 112 
2. 1.3. La municipalisation de l'action publique ...... ............................................................. 120 
2.2. Le label Villes el pays d'mt et d'histoù-e: la rencontre des dynarnigues nationales et locales130 
2.2.1. ne grande plasticité des critères de sélection .. .. .... .. .. .... .... ............. .... .......... ...... .... 131 
2.2.2. Une double logique politique .. ................ ... ...... .......... .. .. ...... .. ..... .. ...... ...... .... .............. 142 
2.3 Le tournant communicationnel du patrimoine ....... .. ... .. ....... ........... ........ ........... ........ ....... 160 
2.3.1. Les fo nctions muséales et le tournant communicationnel du musée .................. 161 
2.3.2. De la conservation à l'animation du patrimoine ..... .... ... .. ...... .. .. ........ ... .. ................. 165 
2.3.3. Muséaüsarion, muséification er tournant communicationnel du patrimoine ..... 170 
Conclusion ............................................................................................................................. ..... 172 
Conclusion de la première partie :Le paradigme localiste du patrimoine ur b ain ............... 174 
z èmc partie : La circulation du patrimoine urbain .. .. .. ...... .. .. .......... .. .... .. .. .... .. .......... 178 
C hapitre 3: Le patrimoine des associations ..................... .... ............................ .. ...... ... .. .. .. .. ..... 181 
3.1. La diversité de l'action associative annécien ne ..................... .. .... ... .. ... ................. ... .. ........ 185 
3.1.1. La constitution d'un corpus représentatif .......... .... .. .. .. ...... . ...... .. .... .. .... .. .. .. ...... ...... . 186 
3.1.2. Les sociétés savantes er le développement de la connaissance du patrimoine .. . 191 
3.1.3. Les associations de défense et la conservation du patrimoine .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .......... 200 
3.1.4. Les associations d'animation du patrimoine ...... .. ............ .. .. .. .. .. .. .. .. .. ...... ... .. .. .. ....... 203 
3.2. Le monde associatif au sein du réseau d'acteurs du p atrimoine ...... ... ... .. ... ... .... .. ..... .. ..... 207 
3.2.1. La construction d'une légitimité ...................... .. ........ .. .... ... .. ........ .. ................ .. .... ...... 207 
3.2.2. Associatif JJCrstts poli tique ... ......... ............... .......... ..... .. ....... ..... ......... ................. .. .. ....... 218 
Conclusion ...... .... ...... ....... .. ... ... .... ...... ........ ...... ...... .................................. ............ ..... .... ..... .... ..... 237 
Chapitre 4: U n e compétence partagée au sein des collectivités ....... ......................... .. .. ....... 239 
4. 1. Tourisme et patrimoine .................... .. .................................... ........ ...... .................... ..... ..... 243 
4.1.1. Un tourisme urbain précoce et hybride .. .. ........ .. .... ............................ .. .................... 244 
4.1.2. La création d'une destination .................... .. ..... .................... ........... ............................ 250 
4.1.3. Le touriste er ses pratiques .................. .. .. .... .. ...... .... ........................ .... .. .. .. .................. 265 
4.2. Culture et patrimoine ................................................................................................... .. ..... 273 
4.2.1 . Le réseau culturel d'Annecy aux Savoie .. .. .. .. ...... .. .. .. .. .... .. .. ........... .. .. .. .. .. .... .. .. ...... ... 278 
4.2.2. Le visiteur-touriste, récepteur culturel du patrimoine ............................................ 286 
4.2.3. La médiation culturelle comme activité spécifique du monde culturel .. .. .... .. ..... 291 
4.3. Urbanisme et patrimoine ....... .... .............. .. .......... ......... ..... .... .............. ... .............. ........ .... .. 298 
4.3.1. L'u.rba.ni sme patrimonial : l'immeuble comme patrimoine ............................. .. .. .. . 299 
4.3.2. L'habitant-usager au cœur du patrimoine ...... .. .. .. .............. .. .. .. ...... .. ......................... 308 
Conclusion .. ... ... .............................. ..... ............... ............. ... .. .. .. .... .... ..... ... ..... ........ ........ .... ..... .. .. 319 
Chapitre 5 :Les services patrimoniaux et la compétence d'interpréta tio n .. ... .......... ... ........ 321 
5.1. Construire un statut au cœur des collectivités territoriales ....... .. ... ... .. .. ... ... .... .. ....... .... .. .. 325 
VII 
5.1.1. L'invention du poste d'animateur de l'architecture et du patrimoine .................. 326 
5.1.2. La constitution d'un groupe professionnel. .............................................................. 331 
5.2. Construire une compétence au cœur des collectivités territoriales ........................ ......... 335 
5.2.1. ne hétérogénéité organisationnelle .. ...................................................................... .. 336 
5.2.2. L'animation de l'architecture et du patrimoine et le mo nde du tourisme .. ...... .. . 342 
5.2.3. L'animation de l'architecture er du patrimo ine et le monde de la culture ........... 346 
5.2.4. L 'animation de l'architecture ct du patrimoine et le monde de l'urbanisme ...... 350 
5.2.5. Une compétence sur l'ensemble de la chaîne patrimoniale ..... ........... .. .. .. .. .... .... .. . 354 
5.3. L'interprétation ou la justification de l'action parrim ni ale ........ .. .............. .. .. .... .... .. .. .. .. . 357 
5.3.1. L'interprétation : entre théorie commu nicationnelle et pratique professionnelle357 
5.3.2. L'interprétation comme communication du patrimoine .... .. ... .. .... ..... ... .... ... ....... ... 361 
5.3.3. Une démarche réflexive centrée sur le visiteur .... ....... .... .. .. .. ........ .. .. ...... .... .... ...... .. . 364 
Conclusion .. ..... .. ....... .. ... .. ...... .. .... ...... .... .. ................... ............ ............................. ... .......... .......... 374 
Conclusion de la deuxième partie : La polychrésie patrimoniale ............... ... ... ...................... 376 
3cmc partie : Les médiations du patrimoine urbain .................................................. 380 
Chapitre 6 : Le mécliations ex situ: les centres d'interprétation de l'architecture et du 
patrimoine ................. ... ...................................................................................... ....... .... ................. 386 
6.1. Un équipement au cœur des problématiques institutionnelles des VPAJ-1 ...... ... .... .... ..... . 389 
6.1.1. Un outil construit par et pour les collectivités .. ... .. .... .... .. ... .. ....... ...... .. ... ...... ........ ... 390 
6.1.2. Une difficile insertion dans les politiques publiques .. ........................ .... ....... ...... .. .. 398 
6.2. L'interprétation pensée au cœur des ClAP ......... .. ....................................... .. ..................... 411 
6.2. 1. Le centre d'interprétatio n en tant que forme muséographique ........ .. .. .. ...... ...... .. 412 
6.2.2. Un espace-forum: entre accessibilité et lieu de débat public .............................. .. 420 
6.2.3. ne démarche immersive ....................... .. ..... ........... ......... .... ........ ... .... .. .. .. .... .... ....... .. 432 
6.3. Le ClAP d'Annecy et la représentation scriptovisuell e du patrimoine .............. .... ... .. .... .. 439 
6.3.1. Le ClAP dans le Palais de l'I le .. ...... .............. .... ........ .. ... .... .......... ...... .... .. .... .... ........... .. 439 
6.3.2. Le parcours permanent du ClA P ....................... .. ... .................. ........... .................... .... 447 
6.3.3. La création d'un discours interprétatif ......................................... .. .......................... . 460 
6.3.4. Une re-présentation du patrimoine ................. .. .... ......... .... .. .. .. .... ... .... .. .. .. .. .. .. .. ... .... .. 468 
6.4. Le IAP de Chambéry et la représentatio n iconigue du territoire ......... .. ............. .. ......... 479 
6.4.1. n hôtel particulier devenu ClA P .......... .. ................................................................... 480 
6.4.2. Le parcours permanent du ClAP ................................................ .... ...................... .. .. ... 485 
VIII 
6.4.3. L'immersion dans un hôtel particulier .... ........ .. .. .. .... ............. .... .. .. .. .......................... 494 
6.4.4. La représentation iconique du patrimoine ............ .......................................... .. .... .... 496 
Conclusion .. .... ............ .......... .. .. ............. ..... ................. .. ...... ........... .................. ...... .................... 502 
Chapitre 7 :Les m édiations in situ: la mise en exposition de l'espace urbain ..................... SOS 
7. 1. La construction d'un espace d'exposition ........ .. .... ............... .. .. .. ... .... .......... ....... .. ............ 511 
7.1.1. La délimitation de J'espace .................... .... .... .. .... .. ....................................................... 51 1 
7.1.2. La dénomination de l'espace ............... ............ .... ..... ................................................ .. 517 
7.1.3. La lecture de J'espace ............................ ................. .................... .. ................................ 526 
7.2. L'interprétation du patrimoine dans l'espace urbain ............................................... .. ....... 530 
7.2.1. Une signalétique d'interprétation: les« Itinéraires du patrimoine» d'Annecy .. 532 
7.2.2. Les écrits urbains comme médiation du patrimoine .... .. .. .... .. .... .. .. ........ .. ............ ... 554 
7.3. L'objet patrimonial comme mécliation ........................ .. ............ ... .. ..... .. .. .. .. .... ...... .. .......... 562 
7.3.1. L'objet unigue vers11s l'objet en série .......... .... ...... .. ...... .. .. ... ........ .... ............ .. ............ .. 562 
7.3.2. L'objet, résultat d'un processus de médiation .................... .. .. .................................. 575 
Conclusion ........ .... ... ..... ...... .... ... ............... .............. ......................................... .. .................. ... .... 595 
Conclusion de la troisième partie : Les régimes de patrimonialisation .. .. ...... .... ...... ......... .... S98 
Conclusion : Le patrimoine métamorphe ................................... .. .......................... 605 
Pour une poétique du patrimoine urbain ......... .. ............................................ ................ ... ....... 605 
Apports et limites de la recherche .......... .. ................................................ ..... ... ....... ................. 608 
La circulation du patrimoine, en tre polychrésie et polysémie ............................................... . 610 
Des régimes de patrimonialisation ................. ........................ .. .... ......... ..... .... ........................... 613 
Le patrimoine métamorphe ............... .................. ..... .. ...... .. .................... .. .... .. ........... .. ...... ... ..... 614 
Perspectives de recherche ............. ................. ............................................................ ................ 617 
Bibliographie ..................... .......................... ..... ............ ... ................ ........................ 662 
Sitographie ................................. ........... .. ....... ......... ................................. .. ... ...... ..... 680 
Table des annexes ........................................................... ........................................ 620 
Listes des sigles et acronymes 
AAP Animateur de l'architecture et du patrimoine 
ABF Architecte des bâtiments de France 
ACMH Architecte en chef des monuments historiques 
ALr\E sociation lac d'Annecy environnement 
A1 AH Agence nationale d'amélioration de l'habitat 
AP Association nationale des animateurs du patrimoine 
ANVPAH &VSSP Association nationale des villes et pays d'art et d'histoire et des villes 
à secteurs sauvegardés et protégés 
AP 1A Association de promotion des musées d'Annecy 
ARVVA Association des résidents de la vieille ville d'Annecy 
AVAP Aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine 
CA Conseil d'administration 
C2A Communauté de l'agglomération d'Annecy 
CAUE Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 
CCSTI Centre de culture scientifique, technique et industriel 
CELSA Centre d'études littéraires et scientifiques appliquées 
ClAP Centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine 
CITIA Cité de l'image en mouvement d'Annecy 
C1 ifHS Caisse nationale des monuments historiques et des sites 
C RS Centre national de la recherche scientifique 
CNVPAH onseil national des villes et pays d'art et d'histoire 
CRMH Conservation / conservateur régional(e) des monuments historiques 






























Comité des travaux historiques et scientifiques 
Direction de l'archi tecture et des patrimoines 
D élégation à l'am énagement du territoire et à l'action régionale 
Direction régionale des affaires culturelles 
É tablissement public industriel et commercial 
Habitation à bon marché 
International Committee for Museology (Comité international pour 
la muséologie) 
International council of museums (Conseil international des musées) 
Institut national de l'audiovisuel 
Institut national de la statistique et des études économiques 
J ournées européennes du patrimoine 
Ministère de la Culture et de la Communication 
Mi ssion d'ingénierie touristique Rhône-Alpes 
Monuments historiques 
O ffice de coopération et d'information muséales 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat 
Office de tourisme du lac d'Annecy 
Projet d'aménagement et de développement durable 
Pays d'art et d 'histoire 
Plan local d'urbanisme 
Plan d'occupation des sols 
Périmètres de protection adaptés 
Périmètres de protection modifiés 
Projet scientifique et culturel 
Plan de sauvegarde et de mise en valeur 
Radio frequency identification (radio-identification) 
Société des amis du vieil-Annecy 











Service départemental de l'architecture et du patrimoine 
Société nationale des chemins de fer français 
Set-yjce terri torial de l'archi tecture et du patrimoine, 
United ations E ducational, Scienti fic and Cultural O rganization 
(Organisa tion des 1 ations unies pour l'éducation, la science et la 
culture) 
Ville d'art et d'histoire 
Villes et pays d'art et d'histoire 
Zone d'aménagement concerté 
Zone de pro tection du patrimoine archi tectural et urbain 
Zone de protection du patrimoine architectural et urbai n et paysager 
Table des illustrations 
Illustration n°1 : Tableau des entretiens ..................................................................................... . 54 
Illustration n°2: Population des VPAH, répartition entre VAH et PAH .................................. 133 
Illustration n°3 : Population des VPAH, par tranches de 10 000 habitants ....... ..................... 134 
Illustration n°4: Superficie des VPAH ........................................................................................ 135 
Illustration n°5: Chronologie des labellisations VPAH, distinction entre les VAH et PAH .. 137 
Illustration n°6 :Lien entre le label VPAH et l'appellation Ville d'mt et les autres 
protections patrimoniales ...................................... .. ..................... .................................. 139 
Illustration n°7 : Thématigues des activités réalisées par les services d'animation de 
l'arclutecture et du patrimoine des VPAH ............ .... ...... ............................ ................... 141 
Illustration n°8 :Partenariats mis en œuvre dans le cadre des activités des services 
d'animation de l'architecture et du patrimoine des VPAH .... ...................................... 155 
Illustration n°9 :Typologie des activités réalisées par les services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine des VPAH ............................................ .... ..................... 169 
Illustration n °10 : Corpus des associations annéciennes ............ ...... ....................................... 188 
Illustration n°11 : Corpus documentaire relatif aux associations patrimoniales ...... ...... ...... 190 
Illustration n°12: Société des Amis du Vieil Annecy, La lettre ................... ...... ...................... 229 
Illustration n°13 : Association Lac d'Annecy Environnement, Lac et riflets ............ ............. 231 
Illustration n°14: Corpus documentaire relatifs aux acteurs institutionnels ........................ 241 
Illustration n°15: Guide touristigue 2013-2014, couverture ...... ............................... .. ........... 257 
XIII 
Illustration n°16: Site internet de I'OTLA, page d'accueil... ... .... ........... .... ........ .. ........... ...... .... 257 
Illustration n°17 : Office de tourisme de Vienne et du Pays Viennois, Brochure d'appel, 
Secrets de Vien11e, 2013, couverture ............................................................................ .... .. 261 
Illustration n°18: Office de tourisme de Vienne et du Pays Viennois, Brochure d 'appel, 
Secrets de Vienne, 2013, pages 4 et 5 .......................... ...................................................... 262 
Illustration n°19 : OTLA, brochure 2013-2014, couverture ..................................................... 270 
Illustration n°20 :Annecy, Musée-château, les écrits informatifs .......................................... 277 
Illustration n°21 : Chambéry, carte des protections patrimoniales ........................................ 301 
Illustration n°22 : Vienne, carte de la ZPPA P ............................ .............. .... .............. .............. 301 
Illustration n°23 :Annecy, carte de l'AVAP ............................................................................. 304 
Illustration n°24: Corpus documentaire relatif à la politique des VPAH ............................... 323 
Illustration n°25: Profils de poste des AAP ............................... .... .......................... .... ............ 331 
Illustration n°26: ombre de personnels dans les services .................................................. . 336 
Illustration n°27 :Analyse structurelle des ClAP ....................................................................... 393 
Illustration n°28 : Chambéry, carte de situation du lAP dans la ville ................................ 399 
Illustration n°29 : Chambéry, signalétique directionnelle du ClAP .......................... .. ........... 400 
Illustration n°30 : Annecy, signalétique conceptuelle du ClAP ..................................... ..... ..... 401 
Illustration n°31 : Chambéry, signalétique conceptuelle du ClAP .............................. .. .......... 402 
Illustration n°32 : Lien déclaré des visiteurs avec le label VPAH ...... .. .............. .. ... ........ ......... 404 
Illustration n°33 : Prise de décision de la visite du ClAP ...... ................................................... 405 
Illustration n°34: Prise de connaissance de la VAJ-1 ou du PAH et de son programme ....... 407 
Illustration n°35 : Ressentis après la visite du IAP .................................................................. 423 
Illustration n°36 : Raisons des ressentis après la visite du IAP ...................... .. .. .. .. .. ............. 424 
Illustration o0 37 : Intentions après la visite du ClAP .... ...... . ....... .... .. .. ... ......... .... ..... ................. 436 
Illustration o0 38 : Motivations à la visite du ClAP ......... .. .. .. . ...... ........ .. ...... ..... ... ..... . .... .... .. .. .. .. 437 
Illu tration n°39: Annecy, le Palais de l'Ile .......... ....................... ... ..... ... ............................... ... . 441 
Illustration n°40 : ClAP d'Annecy, plan .... ................... .. .............. ... .. .. .... ......... ...... .... ....... .. ... .. .. .444 
Illustra tion o0 41 : ClAP d'Annecy, salle 1 .... ...... ............ .......... .... .. ................... ........... ... ....... ..... 449 
Illustra tion n°42: ClAP d'Annecy, salle 2 ........... .... .... ... ..... ... .. ....... ... ... ..... ......... .. ... ... ...... .. ... .. ... 449 
Illustration n°43: ClAP d'Annecy, salle 3 ........ ........ ...... ........ ........ .. .. .... ..................................... 450 
Illustration n°44: ClAP d'Annecy, salle 4 ........... ... ............. ... ... ....... ........................................... 452 
Illustration n°45: ClAP d'Annecy, salle 5 ...... .... .... ....... .... .... .. ... ................................................. 452 
Illustration o0 46: ClAP d'Annecy, salle 6 .. ..... .. ...... ........ ... .... ........ ......... ........... ... ........ ...... .... .... 452 
Illustration n°47: ClAP d'Annecy, salle 7 .. ..... .... ... ......... .... ... ..... ....... .. .... .. ... .... .... .. .... ............. ... 455 
Illustra tion n°48: ClAP d'Annecy, étiguettes du Palais de l'Ile ... ..... ....... ................ ........... .... .455 
Illustra tion n°49: ClAP d'Annecy, registre scriptovisuel .... ........ ... ... ....... .. .... ............ .. ... ..... .... 457 
Illustration n°50: ClAP d'Annecy, registre des objets ............... ... ...... ............................ ...... ... . 45$' 
Illustra tion n°51 :ClAP de Chambéry, comparaison avec les recommandations du MCC .. 482 
Illustration n°52 : ClA P de Chambéry, plan ..... .... .......... ........... .. ... ..... .......... .. .. .... ............ .. .. .... .484 
Illustration n°53 : ClAP de Chambéry, salle 1 .. .................. .. ........ ....... .......... .. .. .... ........ ...... .. .... . 484 
Illustrationn°54: ClAP de Chambéry, salle 2 .......... ... ... ... ... ....... ... ......... ... ... .......... ... .. .. ....... .... .485 
Illustration n°55: ClAP de Chambéry, salle 3 ...... .. ...... ...... .. ... .. ... ........ ... .... ... .... .. ...... ... ...... ... .... 487 
Illustra tion n°56: ClAP de Chambéry, salle 4 ................ ...... ....... .. ..... ........ .. .... .... ..... ..... ... ... ...... 487 
Illustration n°57 : ClAP de Chambéry, salle 5 ... .... .. ... ... .... .... ......... ..... ...... ...... ...... ... ....... ...... ... .. 490 
Illustration o0 58: ClAP de Chambéry, regis tre scriptovisuel... .. ... ... .... ...... ... .......... .... ............. 490 
Illustra tion n°59: ClAP de Chambéry, registre audiovisuel.. .. ............. .. ...... .... ... .. .. ... ....... ...... . 492 
xv 
Illustration n°60 : lAP de Chambéry, registre de objets .................................... .. .... .... ..... .... 492 
Illustration n°61 :Annecy, revêtements de sols de la rue du Pâquier. ......................... ... ... ... 514 
Illustration n°62: hambéry, revêtements de sols de la place du Château ....... ...... .......... ... 51 -5' 
Illustration n°63 : Annecy, signalétique directionnelle du centre-ville d'Annecy ................ 520 
Illustration n°64: Chambéry, signalétique conceptuelle du centre-ville de hambéry ...... 520 
Illustration n°65 :Annecy, signes Linguistiques marquant le Château dans la ville ............. 523 
Illustration n°66 : nnecy, signes linguistiques marquant« Le vieil Annecy» .... ..... ... .. .... .. 523 
Illustration n°67: hambét1', perspective de la rue de Boigne ........... ................................... 525 
Illustration n°68 :Annecy, revêtements de sols autour du Palais de l'lie .......... ........... .. ... ... 525 
Illustration n°69: Annecy-le-Vieux, exemple de totem d'interprétation ....... .. ..................... 534 
Illustration n°70 :Annecy, exemples de plaques d'interprétation ......................... ...... .... ...... 534 
Illustration n°71 :Annecy, exemples de rapport signalétique/ objet patrimonial... ............. 540 
Illustration n°72 : Annecy, les signes linguistiques relatifs à la Savoie .................................. 557 
Illustration n°73 :Annecy, les signes linguistiques relatifs au Palais de l'Ile ........................ 557 
Illustration n°74 : Annecy, les signes iconiques et plastiques relatifs à la Savoie ... ............. 560 
Illu stration n°75 : hambéry, place Saint-Léger ....................................... ........... .......... ........... 565 
Illustration n°76 :Annecy, les rues du centre-ville .......................... .... .................. .......... ......... 565 
Illustration n°77 :Annecy, ensemble monumental autour de la cathédrale: .................. .. ... 568 
Illustration n°78 :Vitrines en feuillure ....... .. ... ...... .. ...... ............................................................. 576 
Illustration n°79 : Renforcement du motif de l'arcade ............... .... .... .. ................................... 576 
Illustration n°80 : E nseignes horizontales .... .. .. .. ...... ........................ ......................................... 579 
Illustration n°81 : nseignes en drapeau .......... ................ ....................................................... .. 579 
Illustration n°82: D evantures en applique ................................................................................ 581 
XVI 
Illustration n°83 : Usage des passages couverts ........ .. ..... ...................... .. ........... ..... .. ... ..... .... ... 582 
Illustration n°84 : Les éléments décoratifs .......................................... ............................. ......... 588 
Illustration n°85 :Les éléments décoratifs non fonctionnels ...... .. ......................................... 590 
Illustration n°86 : Les encadrements de baies ........................................................................... 590 
XVII 
Résumé 
Cette recherche se donne pour objectif de questionner la circulation du 
patrimoine au cœur de l'espace social dans un contexte de développement des politiques 
locales du patrimoine. Le label Villes et pays d'art et d'l-ll stoire conçu il y a trente ans par 
le ministère de la Culture et de la Communication fait office d'analyseur ; la ville 
d'Annecy de terrain emblématique. 
Une poétique du patrimoine urbain est rruse au JOur, dépassant la forme 
traditionnelle du centre historique pour révéler trois régimes d'opérativité symbolique : 
l'unicum, le typicum et le toturn. Chacun et ensemble, ils fabriquent la dimension 
patrimoniale de la ville : le pren-ller mobilise le monument historique, le deuxième le 
centre historique, le troisième la ville patrimoniale. 
L'analyse de la circulation du patrimoine est ensuite mesurée comme 
polychrésigue à partir des discours produits sur le patrimoine par des acteurs locaux 
considérés dans toutes leurs diversités (associations, secteurs touristique, culturel, 
patrimonial). Elle montre gue le patrimoine constitue, pour chacun, l'argument d'un 
discours d'accompagnement spécifique justifiant leur place dans le réseau local : chaque 
acteur se caractérise par la mobilisation de différentes facettes du patrimoine pour 
légitimer son activité. 
L'interrogation des médiations prend pour point de départ l'objet patrimonial . 
ile se concentre sur des stratégies communicationnelles distinctes : les centres 
d'interprétation de l'architecture et du patrimoine construisent le discours en l'absence 
d'objet patrimonial et l'espace urbain est n-ils en exposition à partir des objets 
patrimoniaux in situ. Leur analyse combinée révèle deux régimes de patrimonialisation : 
au régime de la trace gui convoque une relation i11dicielle de l'objet avec son monde 
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d'origine s'adjoint un régime de la ressemblance exprimant une relation iconique. À un 
second niveau, une circulation de la figure de l'objet de musée apparait, tant dan s 
l'espace d'exposition par le développement d 'une méta-communication, qu'en dehors de 
celui-ci à travers la mobilisation des caractéristiques habituelles de cette figure. 
Ces résultats nous permettent d'établir une dimension métamorphique du 
patrimoine apparaissant tant dans les parts polychrésiques de l'objet que par ses 
transformations successives au sein des médiations. 
Mots-clés : Patrimoine, patrimonialisa tion, patrimoine urbain, label, trivialité, 
médiation, centre d'interprétation, mise en exposition, métamorphe. 
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«Le vérirable muséum de Rome, celui dont je parle, 
se compose, il est vrai, de statues, de colosses, de temples, 
d'obélisques, de colonnes triomphales, de thermes, de cirques, 
d'amphithéâtres, d'arcs de triomphe, de tombeaux, de stucs, de 
fresques, de bas-reliefs, d'inscriptions, de fragments 
d'ornements, de matériaux de construction, de meubles, 
d'ustensiles, etc. mais il se compose pas mmns des lieux, des 
sites, des montagnes, des carrières, des routes antiques, des 
positions respec tives des villes ruinées, des rapports 
géographiques, des relations de tous les objets entre eux, des 
souvenirs, des trarlitions locales, des usages encore existants, 
des parallèles er des rapprochements qui ne peuvent se faire 
que dans le pays même>>. 
Antoine Chrysostome Quatremère de Quincy, Lettres 
à Miranda, (1796)1989, p.1 02. 
Introduction 
Dès les premières mesures en faveur de la protection du patrimoine mises en 
place à la Révolution française, un débat prend place entre les bienfaits de cette 
préservation dans un regard positiviste embrassant une volonté essentiellement 
pédagogique et un développement plus conservateur dénonçant une pétrification de la 
société. An toine Chrysostome Quatremère de Quincy l'évoque déjà à la toute fin du 
xvme siècle dans ses Lettres à Mimnda (Quatremère de Quincy, [1 796] 1989) en l'illustrant 
par une analogie entre le musée et la ville. Celle-ci initie une description du rôle socio-
symbolique du patrimoine. La conservation in situ perpétue une climension d'usage des 
objets patrimonia\L'l et favorise la transmission du sens. À l'inverse, leur muséalisation 
sert une volonté identita.ire de construction des territoires nationaux et un désir 
pédagogique de transmission des modèles pour les artistes. En ce sens, cette analogie 
initie une lecture communicationnelle du patrimoine 
L'analogie m usée / patrimoine 
Cette interrogation quant à la fonction communicationnelle du patrimoine a 
trouvé écho dans mon parcours universitaire débuté en histoire de l'art en étudiant le 
développement des politiques du patrimoine urbain dans le centre de la ville de Lyon. 
Elle s'est poursuivie dans le questionnement mené dans une formation en muséologie où 
mon mémoire de recherche interrogeait, à travers le discours des acteurs, la place du 
patrimoine dans les réhabili ta tions des friches portuaires des ports autonomes français1• 
L'emploi que j'y faisais des termes « patrimonialisation »et« m uséification » revêtait alors 
deux enjeux distincts . Le premier désignait la conservation matérielle des éléments du 
patrimoine maritime à la faveur de la préservation des navires dans les ports et des objets 
dans les musées. À l'inverse, le second désignait la mise en scène in situ des élémen ts 
dans une volonté de perpétuation d'une image portuaire. Cette distinction fut fondatrice 
de la construction conceptuelle de ma recherche en visant dans un premier temps à 
distinguer ces deux processus : patrimonialisation d'un côté et muséalisation (préférée à 
muséification dans le but de s'éloigner d 'une pos ture critique) de l'autre. 
Elle renvoie directement à celle comm unément mobilisée entre patrimoine et 
musée, tous deu..'< avancés comme des inventions de la Révolution française (Poulot, 
2001 ). L'usage du mot « muséification » prend alors le sens d'une sacralisation à 
l'extrême des obj ets les dissociant de leur vie courante. Cette rhétorique est 
particulièrement féconde dans les ouvrages trai tant de l'évolutio n de la place du 
patrimoine dans la société et notamment pour qualifier une prise en compte 
exponentielle dans l'espace urbain. Elle se construit à partir de plusieurs dialectiques : le 
passé verms le présent, la vie verms la mort, le sacré versus le profane. La première construit 
un rapport au temps démontrant une historicisation précoce du présent, d'un 
présentisme (Hartog, 2003) qui s'exprime dans un «gel passéiste inhérent à toute 
muséification » (Tsiomis et al., 1998 : 146) ou encore dans une « passéisation de la 
société» (Eco, [1 985] 2005 : 24). Cette première dialectique induit la deuxième qui 
exprime la rup ture dans le continuum vie/ mort en raison d'une atten tion anticipée 
envers la préservation du passé. Elle prend corps dans l'expression « patrimoine vivant » 
dont l'usage émerge avec le courant de la nouvelle muséologie qui se donne pour objectif 
de rapprocher le patrimoine de l'espace social, comme en tém oigne le titre d'un article 
avarro Nicolas, Ville, p011 et pa11ÙIIOÙJe en France. Les i111pacts des IJIIItations économiq11es et 
technologiques sur les identités vécues, mémoire de Mas ter recherche en muséologie de l'École du Louvre, sous la 
direction de Michel Colardelle, 2009. 
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d'Hugues de Varine, Le musée peut tuer ou ... faire vivre (De Varine, 1992) . Cette volonté de 
préserver la vie des objets es t parfois mise en balance avec une : 
«vision très noixe de la conservation, jugée mal saine, mortifère, réificatrice, 
réductrice, mystificatrice: perçue comme un refus de la mort, de la destruction, de 
la gratui té ; l'art d'accommoder les restes matériels de la vie » (G otman, 1986 : 132). 
Elle in troduit la dernière dialectique à l'œuvre qui oppose les objets profanes aux 
objets sacralisés, figés et fétichisés (Serfaty-Garzon, 1987). Roland Barthes décrit ce 
processus à travers une analogie entre le sujet d'une photographie et l'objet d 'un musée : 
« La Photographie transformait le sujet en objet, et même si l'on peut elire, 
en objet de musée : poux prendre les premiers portrai ts (vers 1840), il fallai t 
as trei ndre Je suj et à de longues poses sous une verrière en plein soleil; devenir 
objet, cela faisait souffrix comme une opérati on chiruxgicale; on inventa alors un 
appareil , nommé l'appuie-tête, sorte de prothèse, invisible à l'o bjectif, qui soutenait 
et maintenai t le corps dans son passage à l'immobilité: cet appuie-tête étai t le socle 
de la statue que j'allais devenir, le corset de mon essence imaginaire» (Barthes, 
1980 : 29) . 
D épasser ces dialectiques et les lectures cnoques du processus de 
patrimonialisation qui en cherchent les causes apparai t comme un objectif premier de 
cette recherche. Ces lectures témoignent de l'accroissement exponentiel de la no tion de 
patrimoine depuis quelques décennies qui l'amène à devenir porteur d'enjeu}~ sociaux et 
politiques multiples. ne approche par la trivialité tente de résoudre ces ruptures en 
envisageant le patrimoine à travers sa circulation en cherchant non plus les causes mais 
les modalités d'action. C'est dans une perspective communicationnelle que se rejoint, à 
mon sens, la patrimonialisation et la muséalisation (ou muséification), permettant 
d'embrasser cette dialectique comme les facettes d'un même processus. 
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La multiplicité des formes de patrimoine 
L'enjeu premier nous ramène directement à l'objet et tente alors de répondre à la 
question : qu'est-ce que le patrimoine ? André D esvallées explique que l'apparition du 
mot, dans les poli tiques publiques, illustre une volonté d'« universalisme » teintée d'une 
dimension unificatrice que l'on n'accordait pas à l'expression « monument historique» 
qui lui préexis tait (Desvailées, 1995: 21). Du patrimoine aux patrimoines, il est même 
nécessaire désormais de le considérer comme un ensemble hétérogène d'objets, en 
complexifiant de fai t la définition. Preuve en est l'appellation nouvelle, donnée en 2010, 
à la direction en charge de ces ques tions au sein du ministère de la Culture et de la 
Communication français : la direction générale des patrimoines s'occupan t du champ 
historique du patrimoine Qes monuments historiques) mais égalemen t des musées, de 
l'architecture, de l'archéologie et des archives. Les différentes législations et l'intérêt 
porté par différents domaines de la recherche scienti fique l'ont, en parallèle, introduit 
dans de nombreux champs, engagean t l'usage d'adjectifs qualificati fs aux côtés du mot 
« patrimoine» pour mieux exprimer ces ouvertures. D eux principaux types de 
qualification peuvent être relevés en fonction de cette inscription sociale du patrimoine. 
Le premier es t de nature résolument scientifique et qualifie le patrimoine comme 
obj et d'étude à partir de la discipline qui l'interroge. Émergent alors, entre au tres, le 
patrimoine historique, le patrimoine archéologique, le patrimoine ethnographique, le 
patrimoine scientifique, etc. Leur singularisation repose moins sur la nature des objets 
qu'ils recouvrent que sur la science même qui les étudie. Celle-ci l'appréhende à partir de 
ses propres paradigmes : l'histoire de l'art y voit une œuvre ou un o bjet d 'art, l'histoire un 
document ou une archive, la sociologie l'objet de pratiques sociales, etc. Cette 
obj ectivation, permise par le travail intellectuel de chaque discipline, ne doit pas pour 
autant faire oublier que le patrimoine constitue autant un objet matériel, qu'un objet 
technique, symbolique et social : c'est un «objet dans l'action » (Latour, [1987] 2005). 
Ainsi pour éviter l'écueil de la partition scientifique, cette recherche, bien que 
directement inscrite dans les sciences de l'information et de la communication, 
n'envisage pas son objet comme un patrimoine communicationnel. C'est plutôt une 
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approche communicationnelle du patrm1ome guj sera à l'œuvre dans les pages qu1 
sillvent, en étudiant sa circulation au cœur de l'ensemble des disciplines et de leurs 
acteurs. Elle considère le patrimoine comme un objet constrillt et circulant à travers les 
discours. C'est une conception riche de la communication qui es t mobilisée dans cette 
recherche, s'inspirant de la lectu.re proposée par Yves Jeanneret. Elle vise à dépasser une 
acception à partir de la seule transnüssion d'information pour percevoir la 
commurucation «comme une activité gill ne se borne pas à tran mettre du social déjà 
existant, mrus gill en engendre)) Oeanneret, 2008 : 17). Pour aller plus loin, on peut dire 
gue, dans cette recherche, la communication représente : 
« la nécessité dans laquelle les hommes se trouvent de créer des ressources 
et des si tuatio ns qui les confrontent les uns aux autres en tant que producteurs de 
sens. TI ne 'agit donc pas d'un secteur d'activité particulier, mais d'un processus 
présent dans rous les domaines de l'activité sociale» Oeanneret, 2008 : 20). 
Le second type de qualification est cette fois-ci inhérent aux objets interrogés. 
Apparrussent alors le patrimoine urbrun, le patrimoine naturel, le patrin1oine industriel, le 
patrimoine maritime, etc. L'exemple de la définition de ce derni er, mobilisée dans mon 
mém01re de master, illustre les difficultés à circonscrire ces objets. Françoise Péron 
distingue cinq composantes principales du patrimoine maritime : la composante 
monumentale et militaire (quais, remparts portuaires, arsenaux, etc.), la composante 
fonctionnelle et instrumentale (phares, bateaux de pêche, etc.), la composante socio-
culturelle Qa dimension «gens de mer »), la composante paysagère Qe littoral et son 
appropriation par les artistes) et la composante écologique et ludique Qes courses au 
large, les régates, etc.) (Péron, 2002 : 23-25). La dimension patrimoniale voyage entre ces 
différents objets, tant matériels qu'immatériels . Ces qualifications semblent donc 
nécessrurement impliquer un polymorphisme du patrimoine. 
Le patrimoine urbrun apparaît comme un exemple de ces multiples formes gue 
peut prendre le patrimoine. Il a été choisi dans cette recherche comme un modèle des 
évolutions de la notion, dépassant la simple considération matérielle de l'objet, comme 
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po uvait l'exprimer l'expression fondatrice de « monument historique», po ur l'envisager 
également au cœur de la vie sociale, comme usage et pratique. G ustavo Giovannoni, le 
premier théoricien à m obiliser la no tion de patrim oine, l'applique ainsi au patrimoin e 
urbain . Françoise Choay explicite son approche : 
« L'expression par lui forgée de patrimoine urbain désigne l'ensemble 
tissulaire global comme enti té sui genen·s, et non plus l'addition de monuments 
indépendants qui étai t, à l'époque (comme souvent encore aujourd'hui), synonyme 
de ville his torique : le premier, il considère la ville ou le quarti er historique comme 
une œuvre d'art autonome, un monument his torique en soi, dont les bâtiments 
individuels ne sont que de simples composants, divisibles en deux catégories : les 
œuvres pres tigieuses de l'architecture savante qualifi ée par lui de mcyi1t1re, et les 
œuvres, modestes par leur échelle et par leur destination, d'une architecture de la 
quotidienneté, voire populaire ou même vernaculaire qu'il quali fie de minet1re. Le 
tissu articulé des édifi ces mineurs (dont Giovannon.i ne laisse pas de souligner 
l'intérêt hi storique, souvent supérieur à celui des édifices majeurs), consti tue le 
contexte (ambiente) de l'édi fice majeur, chacun étant totalement solidaire de l'autre, 
l'un n'ayant de sens hi storique et de val eur es thétique que par l'autre. Avec cette 
dimension esthétique, la notion de contexte acquiert ici sa pleine signification : 
l'altération de son contexte peut détruire un monument plus sûrement qu'une 
atteinte à sa propre structure physique» (Giovannon.i, [1 931]1 998 : 13). 
Le patrimoine urbain con stitue donc plus qu'une simple addition d 'objets, 
d 'immeubles en l'occurrence. La dimension patrimoniale se transmet égalem ent par 
l'articulation des éléments : l'immatériel - l'« ambiente » de G us tavo Giovannoni, 
« l'esprit des lieux» d'Annette Viel (Viel, 2000) ou « l'esprit du lieu » de Laurier Turgeon 
(Turgeon, 2009) ou encore le« génie du lieu » (Renard, 2012), s'ajoutent au matériel. 
J ean D avallon ém et l'hypothèse d 'une dualité des régimes de patrimonialisation 
en fonction des dimensions matéri elle ou immatérielle. L a di fférence principale entre ces 
deux dynamiques tient en la place de l'objet. D ans la p remière, il constitue le p oint de 
départ du processus : la patrimoniali sation s'appuie sur les objets pour construire le 
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monde d'origine. D ans la seconde, il en forme l'achèvement; c'est la culture existante 
reconnaissant un patrimoine gui construit des objets pour se représenter (Davallon, 
2012 : 56). C'est en s'inspirant de ces travaux que je tenterais de rapprocher ces deux 
régimes afln de rechercher une dynamique globale propre au patrimoine. 
Questionnement e't hypothèses 
D e cette interrogation émerge la problématique au cœur de cette recherche, 
appliquée à l'objet d'étude choisi Qe patrimoine urbain), visant à comprendre comment le 
patrimoine circule dans l'espace urbain : cette circulation étant questionnée autant à 
partir des objets, des acteurs que des pratiques et des cliscours de ces derniers. Le 
« comment » est essentiel à la compréhension de la démarche de cette recherche puisque 
celle-ci vise à comprendre les capacités propres au patrimoine qui en permettent la 
circulation dans l'espace social. Trois points centrau;x émergen t. 
La première orien tation s'in terroge sur les objets matériels mobilisés comme 
patrimoniaux par les acteurs. Elle prend pour point de départ la définition du processus 
de patrimonialisation proposée par J ean D avallon gui voit, dans la relation inclicielle avec 
le monde d'origine, le fondement de la construction patrimoniale des objets (Davallon 
2006 : 17). La climension tant matérielle qu'immatérielle du patrimoine urbain oblige à 
émettre l'hypothèse d'un autre type, complémentaire, de relation sémiotique au monde 
d'origine qui dépasse la qualité de trace de l'objet patrimonial. 
La deuxième envisage les pratiques des acteurs pour supposer qu'il existe une 
cliversité de pratiques, ce dont témoignent les clifférentes sciences du patrimoine: 
l'historien, le sociologue ou le géographe ne prennent pas en compte l'objet patrimonial 
de la même manière. Ces pratiques ne sont pas envisagées selon une approche critique, 
qui verrait dans la nature des acteurs des pratiques sociales spécifiques, mais dans des 
possibilités laissées par l'objet patrimonial à la faveur de sa circulation dans l'espace 
social. C'est alors une climension polychrésigue mobilisée par les acteurs du patrimoine 
urbain gui est supposée Oeanneret, 2008). 
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La troisième ori entation poursuit la réfl exion en ques tionnant plus 
spécifiquement l'objet (tant matériel qu'immatéri el) patrimonial. Les multiples formes 
prises par l'objet et les multiples pratiques qu 'il permet de convoquer laissent à penser 
qu'il possède une capacité, une quali té particulière gui ouvre la porte à cette multiplicité. 
T rois parties ont été constituées afin de répondre à ces trois orientations. 
1 ère partie: La poétique du p atrimoine urbain 
Le premier objectif de cette recherche est d'interroger l'objet même du 
patrimoine urbain. n s'agit de s'intéresser à sa poétique, en s'inspirant de la définiti on 
qu'en donne Umberto E co : 
« Le programme opératoire gue l'artiste chague fois se propose; l'œuvre à 
faire, telle gue l'artiste, explicitement ou implici tement, la conçoit » (Eco, 1965 : 10). 
Point d 'arti ste dans cette recherche mais des acteurs institutionnels et non-
institutionnels qui par leur discours - plus gue par leur «œuvre» - font circuler le 
patrimoine et le reconstruisent à travers ces circulations. La première partie s'intéressera 
ainsi à construire une méthodologie à même de saisir la circulation du patrimoine dans 
les mains, et surtout dans les mots, de ces acteurs. 
Partant des approches traditionnelles du patrimoine urbain - on tologique, 
axiologique et processuelle - le premier chapitre en fonde une nouvelle approche à la 
faveur d'une climension de trivialité accordée à cet objet Qeanneret, 2008) . Cette 
perspective vise à dépasser les définitions administratives du patrimoine urbain, 
qu'illus tre l'archétype du centre historique, pour mettre au jour de manière plus fine les 
opérateurs, tant matériels qu'immatériels, en favorisant la construction. 
E n complément, la climension urbaine du patrimoine ques tionne nécessairement 
le rôle symbolique qui lui es t accordé. L'inscription dans une dynamique de construction 
des nations gui fonde les premières protections patrimoniales semble aujourd'hui se 
di ssoudre dans des dynamiques plus réduites spatialement. Le deuxième chapitre 
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interroge cette double dynamique à partir de l'évolution des politiques patrimoniales 
successives depuis la Révolution française jusqu'à la situation contemporaine. Les 
politi ques récentes de labelli sation apparai sent comme les marqueurs d'un nouveau 
paradigme patrimonial qui dépasse le rôle national de ces objets pour leur octroyer un 
plus fort enracinement territoriaL Le label Villes et pqys d'mt et d'bistoire (VPAJ-1/ consti tue, 
dans ce cadre, un analyseur particulièrement pertinent d'une amplification de la prise en 
compte du patrimoine par les collectivités locales. D e ce fait, J'approche triviale éclaire 
parfai tement cet enjeu de circulation, de « traduction » du patrimoine (Akrich et al., 
2006), depuis le territoire national jusqu'au territoire municipal. 
2 ème p artie : La circulation du patrimoine urbain 
Il apparaît dès lors pertinent de se tourner vers les acteurs locau.x du patrimoine. 
La deuxième partie propose d'interroger sa circulation à travers les acteurs d'un territoire 
principal, la ville d 'Annecy, aux côtés duquel seront convoqués d'autres territoires 
secondaires (Arles , Carpentras, Chambéry et Vienne). Il en émerge trois dynamiques 
parallèles qui se saisissent de manière différente du patrimoine. 
La première concerne les acteurs associatifs, nombreu.x dans la ville d'Annecy. 
Leur diversité apparente laisse à penser que chacun mobilise le patrimoine d'une manière 
et dans un but di fférent. La deuxième s'in téresse aux acteurs institutionnels, issus de 
l'administration municipale. Avant l'apparition de services consacrés spécifiquement au 
patrimoine, expression de la troisième et dernière dynamique relevée, certains services 
des collectivités locales, notamment le tourisme, la culture et l'urbanisme, se sont déjà 
emparés du patrimoine. D ès lors, J'inscription de services d'animation de l'architecture et 
du patrimoine dans les organigrammes pose la question de la spécificité accordée à un tel 
sen TJce. 
2 Une liste des sigles et ac r nymes est présente à la fin de cette recherche (cf. p. 479). 
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À cette diversité d'acteurs, il semble logigue de vouloir faire correspondre une 
diversité d'approches du patrimoine. L'objet de cette deuxième parti e vise donc, à partir 
des opérateurs du patrimoine urbain relevés dans la première par tie, à faire apparaître les 
logigues sous-tendant chacune de ces dynamigues. 
3 èm e partie : Les médiations du patrimoine urbain 
La dernière partie interroge dès lors le statut particulier des objets patrin1oniau,x 
au cœur des processus communicationnels de médiation. Pour cela, le choix de ceux-ci a 
été construi t en fonction de la place accordée à l'objet. D eux ensembles ont été relevés : 
les médiations ex situ et les médiations in situ. 
Les médiations ex situ, symbolisées par les Centres d'interprétation de 
l'architecture et du patrimoine mis en œuvre dans le cadre des Villes et pays d'art et 
d'histoù·e, se caractéri sent par l'absence d'objets patrimoniaux, entendus selon l'approche 
proposée par Jean D avallon, soit une relation indicielle avec leur monde d'origine. Dès 
lors, l'enj eu est de comprendre comment circule la dimension patrimoniale sans la 
présence des objets patrimoniaux. 
Q uant aux médiations in situ, elles se caractérisent par une présence de l'objet en 
raison d'une mise en œuvre de la médiation au cœur de l'espace urbain. li s'agit 
d'envisager la ville comme un espace mis en exposition. 
D ès lors, une même méthodologie, inspirée de l'analyse du processus de mise en 
exposition, propose une lecture similaire de ces deux processus de médiation. E lle vise la 
reconnaissance des différents éléments, complémentaires aux objets patrin1oniaux, 
parties prenantes dans la transmission et la circulation du patrimoine. Enfin, elle 
interroge la part prise par les objets dans la construction du patrin1oine. 
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1ère partie : La poétique du patrimoine 
urbain 
Chapitre 1 : Pour une approche triviale du patrimoine 
urbain 
Chapitre 2 : Le rôle symbolique du patrimoine : du 
national au local 
La poétique du patrimoine urbain 
La prise en compte du patrimoine au sein de l'espace urbain a subi une évolution 
majeure depuis les premières mesures de protection duran t la Révolution française 
jusqu'aux activités aujourd'hui développées par des services m unicipaux visant à son 
animation. Ce constat conduit à deux hypothèses premières quant à la mise en œuvre du 
processus de patrimonialisation de l'urbain : 
- cette évolution s'ancre dans une transformation des formes du patrimoine 
considérées comme patrimoine urbain , 
- elle traduit égalemen t une transformation et un renouvellement des opérations 
de patrimonialisation depuis la simple conservation jusqu 'à la mise en communica tion 
des objets patrimoniaux. 
Une approche triviale permet de saisir les fonctionnements relatifs à ce constat. 
Cette première partie a pour objectif de présenter plus en détaille cadre général de cette 
recherche en discutant deux points centraux. Le premier est celui de la méthodologie à 
employer pour l'interrogation des questions patrimoniales dans un contexte urbain 
(Chapitre 1). Le choix d 'une approche triviale du patrimoine permet de ques tionner les 
acteurs opérant dans le processus de patrimonialisation sans mettre de côté la circulation 
des objets eux-mêmes. Elle permet de replacer la ques tion patrimoniale à la fois dans une 
optique ontologique et dans celle de sa lecture processuelle à travers la notion de 
patrimonialisation. D e cette dernière, appliquée au patrimoine urbain , il es t possible de 
montrer une évolution qui prend pour point de départ une définition classique - le 
centre historique - pour aboutir à la coexis tence de trois régimes représentant trois 
formes différentes de patrimoine urbain Q'unicum, le typicum, le totum). 
Le deuxième point explicite le fai t que les acteurs engagés dans le processus de 
patrimonialisation sont également l'objet de changements majeurs qui illustrent un 
tournant communicationnel du patrimoine semblable à celui démontré dans le monde 
des musées dans les années quatre-vingt (Chapi tre 2). Le label Villes et pq)'s d'art et 
d'histoire constitue l'archétype de cette nouvelle accep tion du patrimoine qui place sa 
di ffu sion au cœur du processus de patrimonialisation. D ès lors, le rôle symbolique du 
patrimoine paraît changeant en raison d 'une appropriation diverse en fonction des 
acteurs et des terri toires d'action. 
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1ère partie: La poétique du patrimoine urbain 
Pour une définition du patrimoine 
urbain 
À la fois entendu comme objet culturel et politique, le patrimoine est 
fréquemment décrit comme un processus, socialement construit. On lui préfère alors le 
terme de « patrin1onialisation » dont la suffixation exprin1e l'action même de transformer 
quelque chose en du patrin1oine. Cette première distinction amène déjà deux lectures 
possibles : le patrin1oine comme objet patrin1onial, soit le résultat de l'action de 
patrin1onialisation, et la patrimonialisation elle-même comme fait communicationnel et 
social, soit la description et l'analyse même de ce processus. C'est en partant de la 
première pour arriver à la seconde gue je souhaite retracer les différentes approches du 
patrimoine exis tantes (1. 1.) et définir plus précisément celle qui sera choisie et utilisée 
dans cette thèse. 
Cette approche interroge le patrin1oine à partir d'une dimension de trivialité 
(1.2.). Ses objectifs visent à donner une place centrale à l'obj et patrimonial, à questionner 
les acteurs et leurs discours au sein du terrain principal choisi, la ville d'Annecy. E lle 
envisage également la construction des interactions entre objets et discours par des 
dispositifs répondants à la construction préalable de récepteurs-types. 
L'application de cette méthodologie au patrin1oine urbain montre gue trois 
régimes d'opérativité symbolique sont mobilisés par les acteurs O'tmicum, le rypicum et le 
totum) mettant en jeu trois opérateurs : le monument historique, le centre historique et la 
ville patrin1oniale (1.3.). 
Chapitre 1 : Pour une définition du patrimoine urbain 
1.1. Dépasser les approches traditionnelles 
Françoise Choay décrit le patrimoine comme un «concept nomade» du fait de 
ses usages multiples et des qualifications diverses dont il peut faire l'objet (Choay, 1999). 
C'es t à travers l'une de ces qualifications, celle de patrimoine urbain, que nous allons 
retracer ce « nomadisme». Ce cheminement à travers les théories du patrimoine présente 
trois temps successifs. Le premier es t celui d'une approche ontologique du patrimoine 
urbain à partir des objets qui en construisen t la définition (1.1.1.). Un deuxième temps 
est celui d 'une approche axiologique à travers la valeur nouvelle accordée à l'obj et 
(1.1.2.). En fin le troisième temps s'intéresse au processus de patrimonialisation qw 
permet de comprendre les logiques de désignation du patrimoine (1.1.3.). 
1.1.1. L'approche ontologique ou l'immanence de l'objet 
La première approche du patrimoine forme une définition de type ontologique 
dans le sens où elle prend appui sur les objets existan ts et désignés comme tel pour 
définir le sens donné à la notion. D e type historique, car s'intéressant à l'évolution des 
pratiques discursives, elle s'incarne principalement dans une défini tion administrative qui 
trouve son application pour le patrimoine urbain dans l'archétype du cen tre historique. 
L'approche historique des politiques patrimoniales 
L'usage courant du terme de patrimoine, dans son acception contemporaine, 
n'émerge que dans les années quatre-vingt. André D esvallées a montré les marches 
successives qui ont condui t du monument au patrimoine (Desvallées, 1995): à la 
première mobilisation théorique dans la première moitié du X:X0 siècle (Giovannoni, 
[1931] 1998), suit un usage administratif après-guerre avant d'ob tenir sa consécration par 
le public. C'est donc à la sui te d 'un questionnement sur la nature même de ces choses, 
devenues « sémiophores » (Pomian, 1987), qu'aboutit l'usage du mot, privilégié par 
rapport à celui de monument, car permettant la prise en compte d'un plus grand nombre 
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d'objets. S'engager dans une description ontologique du patrimoine nécessite donc de 
s'attacher à l'évolution de ces objets. 
L'immanence dès lors accordée à l'objet patrimonial prend corps dans une 
approche historique qui s'intéresse avant tout à l'évolution des objets désignés comme tel 
à partir de la Révolution française à travers les politiques successives de l'Étae. Les 
historiens démontrent le passage d'un usage privé (à une échelle familiale) à un usage 
public (à w1e échelle nationale) de la notion de patrimoine. L'épisode de la Révolution 
française constitue le moment d'un changement profond dans l'appréhension du 
patrimoine de la nation qui tend à devenir synonyme de bien public (Desvallées et 
Mairesse, 2011 : 426/. Les poli tiques culturelles françaises analysées par les historiens 
(Moulinier, 1999 ; Poirrier, 2002) voient se développer de manière concomitante, aux 
côtés de l'administration des beaux-arts, les politiques des monwnents historiques et des 
musées. Certains proposent même d'émanciper le patrimoine du champ de la culture en 
convoquant une histoire des poli tiques du patrimoine qui prendrait en compte 
uniquement les monuments et les musées (Vadelorge et Poirrier, 2003). 
Cette reconfiguration constante depuis la création des monuments historiques à 
la toute fin du }...'VIlle siècle, s'est considérablement amplifiée durant la deuxième moitié 
du x.xc siècle et interroge la nature des objets considérés comme patrimoniaux. Le 
parangon de cette croissance exponentielle en est la création de la notion de patrimoine 
3 Françoise Bercé analyse les procès-verbaLLx des premières années d'existence de la Commission 
des monuments historiques (1838-1848) lui permettant d'en retranscrire une définition administrative qui 
se concentre avant tout sur les œuvres datant de l'Antiquité à la Renaissance (Bercé, 1979). Plus 
récemment des juristes se som penchés sur la loi de 1913 relative aux monuments historiques en 
questionnant la place d'une loi aujourd'hui centenaire face à l'évolution des objets sur lesquels elle légi fère 
(Audrerie et Prieur, 2004) . Question toujours d 'actualité en 2015, avec la volonté du ministre de la culture 
et de la communication de réformer et de« simplifier>> la législation sur le patrimoine. 
4 Dominique Poulot voit l'invention patrimoniale à la fois dans la création de tr is figures 
muséales (le musée universel des beaux-an s incarné dans le Museum au Louvre, le musée d 'histoire 
nationale c'est-à-dire le musée des monuments français, le musée local d 'inspiration à la fois pédagogique 
et identitaire initié par le décret Chaptal en 1801) et dans celle d'une administration des monuments 
historiques (Poulot, 2001). 
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culturel immatériel dans la suite de pratiques déjà anciennes dans certains pays asiatiques. 
E lle es t développée par l' ESCO et incarnée par la Convention pour sa sauvegarde 
signée en 20035. D ès lors, ce ne sont plus simplement des objets matériels, dans toutes 
leurs diversités, gui sont concernés par la patrimonialisation mais égalem ent des 
pra tiques, des coutumes, des traditions ... 
L'ém ergence de la notion de p atrimoine urbain 
D ans le premier rapport pour la Commission des monuments historiques rédigé 
par François Guizot, il est fait mention de « monuments isolés» : la protection se 
concentre alors sur des édifices distingués de leur contex te. La ville n'a pas encore de 
valeur patrimoniale en tant gue telle comme l'explique Françoise Choay par l'expérience 
haussmannienne ayant lieu quelques décennies plus tard : 
« Pour Haussmann, la ville n'exis te pas en tant qu'objet patrimonial 
autonome. Les vieux quartiers, il ne les perçoit que conm1e obstacles à la salubrité, 
au trafi c, à la contemplation des monuments du passé qu'il faut dégager » (Choa y, 
1999: 131). 
Les premières lois patrimoniales se concentrent sur les édifices isolés et les 
moyens de leur mise en valeur mais pas encore sur des ensembles urbains (Poirrier, 
2002 : 91) : les immeubles proches ne sont considérés gue dans leur rapport au 
monument historique emblématique qu'ils encadrenë . L'évolution administrative du 
patrimoine au cœur du XlXe siècle ne semble pas encore, pour les historiens du 
patrimoine, prendre en compte une dimension urbaine. Le dégagement complet des 
monuments pour en permettre une meilleure visibilité en a fréquemment été l'effet. E n 
5 Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conférence générale de 
l'U E CO, 29 septembre- 17 octobre 2003, Paris. 
6 La loi de 1913, instituant l'inscription et Je classement des monuments historiques, stipule, en 
complément des monuments historiques, que sont susceptibles d'être protégés « les immeubles dont Je 
classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour Je 
classement >>. 
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cela, le travail des restaurateurs du XlXe siècle, à l'ombre de la figure fondatrice d'Eugène 
Emmanuel Viollet-le-Duc, a été décrit comme plus des tructeur que res taurateur. 
« De plus, un "monument" n'est jamais isolé; la pire erreur du siècle 
dernier fut sans doute d'ignorer la conti nuité du tissu urbai n, de multiplier les 
grands vides, de régulariser les places à tout prix » (Ba belon et Chastel, 1994 : 99). 
D eux figures tutélaires , penseurs européens du tournant du xx• siècle ont fondé 
la notion de patrimoine urbain. La première es t Camillo Sitte, architecte au trichien, qui 
réalise une analyse morphologique du plan des places anciennes, bâties de l'An tiquité 
jusqu'au XlXe siècle, dans le but de faire émerger un système cohérent significatif d 'une 
époque et d'une société historique précise (Sitte, [1 889] 1996) . U in tr dui t la 
reconnaissance de la« ville historique» en tant qu 'ensemble de formes es thétiques, celle-
ci n'étant plus seulement un morceau de composition urbaine, mais «une œuvre d 'art 
totale des arts plastiques», - conjuguant architecture, sculpture et peinture - accomplie 
par le travail des siècles. E n la fai sant passer de l'état d'ensemble de formes (au sein 
desquelles on peut retrouver un ensemble de monuments historiques) à celui de forme à 
part en tière (et donc possiblement de monument historique en tant que tel), l'œuvre de 
Camillo Sitte marque un premier tournant dans la conception patrimoniale de la ville. 
La deuxième figure tutélaire es t Gustavo Giovannoni, ingénieur, archi tecte, 
historien de l'architecture et restaurateur italien, et premier auteur à employer la notion 
de patrimoine urbain (Giovannoni, [1 931] 1998) . D ans la continuité de la no tion de 
«ville historique» développée par Camillo Sitte, Gustavo Giovannoni ajoute une 
dimension de protection, de conservation, donc de patrimonialisation : la ville historique 
passe de l'état de forme es thétique (qu'il faut observer et analyser) à celui de monument 
(qu'il faut conserver). Considérant la ville comme un organisme vivant, il la perçoit 
comme un ensemble bâti continu et non plus l'addi tion de monuments indépendants, un 
«ensemble tiss ulaire global ». U di stingue deux catégories composant ce tis u urbain : les 
œuvres majeures d 'architecture savante et les œuvres mineures plus modestes par leur 
échelle ou leur destination. Ce qui forme alors le patrimoine urbain, c'es t l'articulation de 
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ces deux éléments. Pour Gustavo Giovannoni, les édifices maJeurs se développent 
autour d'un contexte (ambiente), c'est-à-elire le tissu articulé des édifices ffiill eurs. La 
notion de contexte illustre parfaitement la dimension immanente accordée au 
patrimoine : il apparaît de manière quasi magique par l'interrelation des objets entre eux. 
La construction d'un objet archétypal : le centre historique 
L'émergence théorique du patrimoine urbain trouve son application 
administrative quelques décennies plus tard. C'est en France qu'un premier pas es t 
franchi avec le vote de la loi sur les secteurs sauvegardés, elite loi Malraux, en 19627. 
L'exemple français sert de base à une internationalisation du concept de patrimoine 
urbain à travers les politiques culturelles de la Commission européenne et de l'UNESCO . 
La loi relative aux secteurs sauvegardés conduit à la préservation et la mise en 
valeur de quartiers anciens dans un dispositif qui se veut global. Contrairement aux 
monuments historiques et aux sites encore centrés sur l'obj et unique, ils concernent à la 
fois la dimension bâtie et non bâtie incluse dans un périmètre spécifique (Iogna, 2011 ). 
Cette politique touche en priorité des «villes lùstoriques, des centres anciens marqués 
par une longue histoire urbaine, des tissus urbains exceptionnels postérieurs au 
:>-.'VIIIc siècle » (Ausseur-D olléans, 2000 : 9) : c'est donc la ville ancienne ou historique, 
telle qu'elle pouvait être décri te par Canùllo Si tte et Gustavo Giovannoni, qui forme le 
patrimoine urbain. Si, dans les protections plus récentes, l'acception a pu s'élargir sans se 
limiter au noyau historique de la ville, le trait important reste la cohérence du terri toire et 
la pertinence du périmètre en termes de fonctions urbaines. 
7 Loi sur les secteurs sauvegardés, 04 août 1962. 
8 L'exemple français sera repris à l'échelle internationale par l'organisation des arions unies pour 
l'éducation, la science et la cul ture (U ESCO). La Convention concemant la pmtection d11 pal!imoine mondial, mlt11rel 
et nattml signée le 16 novembre 1972, puis la Recommandation concemanl la sauvegarde des ensembles histo1iqt1es ou 
tmditionne/s et leur rôle dans la vie contempoi'Ciine, di te convention de Nairobi, signée le 26 novembre 1976 
prennent successivement en compte les espaces urbains. 
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Les rigicli tés du périmètre des abords des monuments historiques suivant un 
rayon de cinq cents mètres9 ainsi que les clifficultés de mises en œuvre du cli spositi f 
réglementaire des secteurs sauvegardés, ont conduit à la mise en œuvre d'une procédure 
complémentaire appelée zone de protection du patrim oine architectural, urbain et 
paysager (ZPPAUP) 10. Cette clisposition est remplacée, depuis le 12 juillet 2010, par les 
Aires de mise en valeur de l'archi tecture et du patrimoine (AVAP) . Les critères de 
protection sont plus clivers que ceux des secteurs sauvegardés qui ne mettent en avant 
que les climensions historiques et esthétiques. D ésormais sont aussi pris en compte des 
a pects paysagers et surtout urbains. 
Le premier critère émergeant de cette lecture des politiques est celui de la 
circonscription du patrimoine au sein d'un périmètre. Tan tôt appelé secteur, tantôt zone 
ou encore aire, cette délimitation d'une surface bâtie marque une évolution qui se reflète 
dans l'usage du mot « patrimoine >> en remplacement du monument historique. En 
décrivant le patrimoine urbain comme un ensemble bâti, la climension patrim oniale 
dépasse la seule considération des monuments indépendamment les uns des autres pour 
englober à la fois ces monuments, Je bâti vernaculaire et les espaces non bâtis. Cette 
évolution s'inscrit donc en droite ligne des écrits de Gustavo Giovannoni et de la 
définition théorique qu'il propose du patrimoine urbain. 
Mais ce tte climension zonée du territoire urbain, opposant un secteur pro tégé à 
des secteurs non protégés, est surtout le reflet des théories de l'urbanisme 
fonctionnaliste. L'influence des écrits du Corbusier et des réflexions des congrès 
internationaux d'Architecture moderne s'incarne dans la séparation de l'espace urbain 
9 E n 1943, est instituée une servitude d'abords autour des monuments historiques afin de prendre 
en compte leur environnement immédiat. 
JO « ur proposition ou après accord du con eil munic ipal des communes intéressées, des zones 
de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peuvent être instituées autour des 
monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à protéger o u à mettre en valeur pour des 
motifs d'ordre es thétique, historique ou culturel >>, Loi de décentralisation du 07 janvier 1983 codifiée au 
Code du patrimoine à l'article L. 641-2, reproduisant l'article L. 480-1 du Code de l'urbanisme, jusqu 'en 
juillet 2010 
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selon trois fonctions principales : habiter, travailler, se récréer auxquelles s'ajoute la 
fonction de circulation qui permet de les lier entre elles (Le Corbusier, 1957). 
Cette forte prise en compte de l'urbanisme est corroborée par un autre critère 
fréquemment évoqué qui est celui de la centralité. La protection du périmètre doit être 
permise par la conservation de tous les éléments nécessaires à son fonctionnement 
urbain. C'est ce qui en définit la circonscription. Le reste en est périphérique. Cette 
opposition avec un hors-protection, telle que la zone-tampon de l'UNESCO 1\ renforce le 
caractère unique du site protégé qui con-centre la patrimonialité du territoire . La 
définition du patrimoine urbain ne s'entend donc pas simplement dans une acception 
artistique ou esthétique de l'objet mais bien aussi en termes urbains. Cette notion de 
centralité est mobilisée en géographie principalement dans le cadre du modèle 
centre/ périphérie, modèle explicatif des relations entre les espaces, fondé au début du 
xxe siècle par les tenants d'une approche marxiste de la d.iscipline12. Appliquée à l'espace 
urbain, elle voit dans le centre le lieu de concentration de population, de richesses, 
d'informations, de capacités d'innovation, de moyens d'action et de pouvoirs de décision 
(Lévy et Lu~sault, 2013: 166). La centralité ne se caractérise pas simplement par son 
positionnement géographique, comme peut l'être le centre d'un cercle, mais aussi et 
surtout par les fonctions qu'il accueille. Étendue à la dimension patrimoniale, cette 
centralité est matérialisée par une présence forte de monuments. 
Un dernier critère est systématiquement émis : il s'agit bien sur du caractère 
historique que l'on accorde au lieu. Reprenant l'opposition ville ancienne / ville moderne 
initiée par Camillo Sitte, les protections du patrimoine urbain ne concernent que les 
quartiers les plus anciens. S'il est possible de noter une évolution du caractère historique 
11 Instituée par la convention de airobi, elle constitue « une zone autour du bien, qui connaît 
des restrictions concernant son usage, aftn de donner une étendue supplémentaire à la protection » 
(Audrerie et al., 1998 : 39) . 
12 E lle constitue un modèle fécond durant tout le siècle s'entendant alors à des échelles aussi 
diverses que mondiales (inspirant une approche binaire nord / sud), nationales (opposant ville-centre et 
ville-périphérie) et urbaines (où Je centre est un quartier d'une ville et s'oppose aux banlieues). 
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des secteurs pro tégés, depws le centre urbain médiéval jusgu 'à la ville de la 
reconstruction, il n'en res te pas moins gue ce secteur est toujours considéré au regard du 
reste de la ville gui lw est postérieur13. 
L'ensemble de ces critères - un périmètre, central se caractérisant par sa 
dimension historique - permet de poser le centre historique comme archétype de cette 
défini tion institutionnelle du patrimoine urbain. Cette log1gue administrative érige ces 
objets en patrimoine et les approches s'intéressant à cette log1gue les constrwsent de 
. ' . 14 
maruere unmanente . 
L'invention conceptuelle de la notion de patrimoine urbain, tout comme son 
application administra tive à travers le centre historique, envisagent ces objets comme 
patrimoniaux par nature. Les gualités propres à l'objet constrwsent son caractère 
patrimonial. D es critères historiques et arti tigues sont mis en avant dans les textes de 
lois et dans l'analyse a posterion· gu 'en font les historiens. T outefois, le développement 
d 'une dimension immatérielle interroge les gualités inhérentes à l'objet dès lors gue celw-
ci n'es t plus saisissable matériellement. 
1.1.2. L'approche axiologique, quand le sujet construit l'objet 
S'éloignant de cette première approche du patrimoine, une autre voie cherche à 
comprendre ce gw distingue l'objet patrimonial des autres objets et ce gw unifie ces 
objets hétérogènes. La notion de valeur patrimoniale est mobilisée p our explici ter cette 
13 A titre d'exemple, si la ville reconstruire du Havre, entre 1945 et 1964 est bien protégée sur la 
liste du patrimoine mondial de l'UNESCO et par une ZPPAUP, les grands ensem bles tels que ceux des 
quartiers voisins de Caucriauville pourtant réalisés seulement quelques années plus tard ne s nt pas 
concerné . D ans ce cas, en complément de la dimension historique, c'est la dimen ion artistique de l'œuvre 
d'Auguste Perret qui en justifie également la protection. 
14 Cette perception immanentisre du patrimoine n'est pas sans rappeler le développements 
théoriques de la communication au cœur du paradigme de la transmission, notamment celui d'une 
«sémiotique de l'immanent>>, décrite c mme empreinte d'une «ontologie immanentisre » en raison de son 
<< logocentrisme » (Boutaud et Véron, 2007: 32-34). 
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particularité : ce qui caractérise un objet patrimonial est qu'il est porteur d'une valeur 
patrimoniale. J ean-Michel Leniaud envisage ainsi le patrimoine comme une convention 
et mobilise cette dimension axiologique : 
«Le patri moine n'existe pas a pri01i; tout objet est susceptible d'en faire 
partie guand il a perdu sa valeur d'usage ; dans l'affirmative, il est affecté d'une 
valeur patri moniale» (Leniaud , 1992 : 3). 
Cette approche axiologique es t mobilisée par différents auteurs . Les historiens 
sont les premiers à la développer à la suite d'Aloïs Riegl, fondateur d'une pensée encore 
prégnante sur la question du patrimoine. La sociologie critique voit dans cette valeur 
patrimoniale un usage arbitraire po uvant être l'expression des processus de domination. 
E nfin, une sociologie plu s pragmatique se penche plus particulièrement sur les 
opérati ons d'attribution de la valeur. 
La valeur patrimoniale : approche historique 
Le premier à s'interroger sur la valeur patrimoniale est Aloïs Riegl (Riegl, [1903] 
1984). Il s'attache, d'une manière quasi philosophique, à produire une analyse critique du 
monument historique en tant qu 'objet social. Il propose comme grille d 'analyse w1 
système de valeurs : 
« Pour Ri egl, les cli fférentes val eurs font sys tème et ce système permet de 
comprendre la signification gu'un monument peut avoir pour nous. En effet, il 
cherche à sai sir la manière dont les val eurs et les signi fi cations se construisent ; la 
manière dont elles consti tuent, pour des sujets ou des groupes sociaux défini s, une 
interprétation d'objets, d'actions, de rapports, de relations à la société et à la 
nature» (Davallon, 2006a: 66) . 
D ans son analytique du monwnent, Aloïs Riegl cherche à comprendre les 
sources intrinsèques au monument gui nous interpellent pour nous souvenir. Il propose 
en premier lieu une distinction fondée sur l'intentionnali té donnée à l'objet caractérisée 
par une construction subjective par le sujet moderne : 
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«Ce n'est pas leur destination originelle qui confère à ces œuvres la 
signification de monuments; c'est nous, sujets modernes, qui la leur attribuons » 
(Riegl, (1903]1984). 
Aloïs Riegl s'éloigne de l'objet pour comprendre les modes de construction de 
celui-ci comme patrimoine. Il invoque l'importance du rapport au temps entre Je 
monument et Je «sujet moderne » 6 rmulé par l'hi storien François Hartog sous 
l'appellation de « régimes d'historicité» (Hartog, 2003). Cet ou til heuristique permet 
d'expliciter les rapports successifs d'une société au temps. D ans ce cadre, Je patrimoine 
constitue le reflet d'une inscription de la société dans un rapport« présentiste »au temps, 
caractérisé par une historicisation immédiate du présent. Lucie K. Morisset a poursuivi et 
complété cette lecture du patrimoine en proposant, à l'approche temporelle de la valeur 
patrimoniale développée par François Hartog, une approche conçue en termes de 
«régimes d'authenticité ». Cet outil analyse Je patrimoine non plus uniquement dans une 
relation de la société au temps, mais aussi dans « les relations de l'humain avec on 
environnement» (Morisset, 2009a : 25). Elle ajoute ainsi un rapport à J'espace et un 
rapport à l'autre, qui avec le rapport au temps forment un régime d'authenticité. 
L'approche historique de la valeur accordée à l'objet de patrimoine dépasse donc 
les dimensions uniquement temporelles pour toucher son inscription comme objet 
social. C'est par la description des différents rôles que joue le patrimoine dans la société 
que les histotiens en renouvellent J'approche. 
La valeur patrimoniale : approche critique 
La sociologie s'est en premier lieu emparée de la notion de patrimoine, perçu 
comme objet social, dans une approche fortement empreinte de la sociologie critique. 
C'est par l'intermédiaire d'une analyse de son institutionnalisation que les sociologues 
mettent en avant une valeur patrimoniale gui permet d'en retranscrire une détermination 
arbitraire. Partant du constat que le patrimoine e t historiquement et socialement 
constitué, il cherchent à donner du sens aux pratiques. Emmanuel Amougou propose, 
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selon la sociologie critique, une définition du processus de patrimonialisation au sein de 
laquelle deux notions sont centrales et en démontrent des causes externes : la 
légitimation et la reproduction (Amougou, 2004 : 25-26). E lle trouve comme obj et 
d'étude privilégié le patrimoine urbain inscrivant ces réflexions dans les développements 
d'une sociologie urbaine. E mmanuel Amougou a ainsi ques tionné la réhabilitation du 
patrimoine immobilier mettant en avant une « domination des notables » (Am ougou, 
2001). Le lien est manifeste avec la notion de gentrification, décrivant, depuis les travaux 
de Ruth Glass sur Londres dan s les années soixante (Glass et al. , 1964), le processus de 
réappropriation des quartiers urbains centraux et patrimoniaux par les classes ai sées. 
Alain Bourdin montre le rôle de l'idée de « reconquête bourgeoise des centres-villes» 
incluse dans un mo uvement de construction de valeurs nouvelles dont la valeur 
patrimoniale devient centrale (Bourdin, 1984). Vincent Veschambre l'explicite en 
révélant l'importance du capital culturel et du capital social dans le positionnement des 
leaders associatifs du patrimoine, notant ainsi que la part des couches sociales inférieures 
reste modérée (Veschambre, 2008 : 37). 
La mobilisation de la valeur patrimoniale par les sociologues s'entend donc en 
premier lieu comme l'expression d'une position sociale dominante et d 'enjeux de luttes 
entre les agents : la valeur patrimoniale n'émane plus de l'objet mais du groupe social gui 
le construit. L'institutionnalisation du patrimoine devient la preuve de cette domination. 
Son extension à des champs internationaux, notamment avec le développement des 
actions de l'UNESCO, a pu faire dire à certains gue l'on était face une« mondialisation des 
valeurs et des références occidentales [contribuant] à l'expansion œcuménique des 
pratiques patrimoniales » (Choay, 1999 : 154). E mmanuel Amougou conclut également 
son analyse critique du processus de patrimonialisation à travers une lecture de la 
dimension de domination sociale de la valeur patrimoniale par un transfert des pays du 
ord aux pays du Sud (Amougou, 2004), autrement dit des plus riches vers les plus 
pauvres. 
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L'approche cri tique de la valeur patrimoniale opère donc à dis tance de l'objet. 
D es causes externes Qégi timation, domina ti on, etc.) sont à l'origine de l'avènement de 
l'objet comme patrimonial. Cette lecture se construit en rupture par rapport à l'approche 
historique en s'éloignant de l'objet pour se concentrer sur les acteurs («agents ») 
producteurs de la valeur. 
Les valeurs patrimoniales : approche pragmatique 
Mobilisée dans une perspective sémio tique en s'a ttachant aux objets ou dans une 
perspective socio-pragmatique en s'intéressant aux acteurs, l'approche pragmatique se 
développe à l'interface entre sociologje et sciences de l'information et de la 
communication. athalie Heinich propose, dans son o uvrage sur le service de 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, une «sociologie des valeurs» 
orientée vers le ys tème sous-jacent aux évaluations (Heinich, 2009 : 10). Proche de la 
démarche d 'Aloïs Riegl mise en œuvre près d'un siècle plut tô t, la sociologue cherche à 
mettre en avant les critères utili sés pour intégrer les objets dans un corpus patrimonial, 
ici celui de l'Inventaire, et à travers eux les valeurs et les registres de valeurs pertinents. 
D ans ce cadre, la valeur est analysée à travers des opérations qui transforment l'objet. 
athalie H einich cherche donc par une sociologje compréhensive ou pragmatique à 
saisir ce qui fait qu'un objet devient patrimoine15 : 
«Il s'agi t là de comprendre les opérati ons patrimoniales dans leur 
signifi cation aux yeux des intéressés, en s'attachan t à toutes les composantes de la 
situation observée - mots, gestes, objets, actions de tous ordres» (Heinich, 2009 : 
33). 
15 En parallèle, eUe propose le concept d'artification pour saisir le passage d'un objet quotidien au 
statut d'œuvre d'arr (Heinich et Shapiro, 2012) . Pattimonialisation et artification constiruenr des processus 
au fonctionnement imilaire et relèvent d'une sociologie prenant en compte l'objet mais s'intéressant 
également aux acteurs et discours autour de ceux-ci. 
28 
Chapitre 1 : Pour une définition du patrimoine urbain 
L'intérêt d'une telle approche réside, contrairement à l'approche critique, en la 
réintroduction de l'objet dans l'analyse afin d'envisager l'ensemble des éléments pouvant 
être consti tutifs d'un processus d 'attribu tion d'une valeur patrimoniale. Surtout, elle 
entraîne sur la voie d'une multiplici té des valeurs accordées à la dimension patrin1oniale 
des obj ets en fonction des acteurs concernés. Aloïs Riegl, déjà, avait recours à un 
sys tème de valeurs pour la définir. D e la même manière, Nathalie H einich l'envisage au 
pluriel, à travers des valeurs telles que l'ancienneté, l'authenticité, la rareté, la beauté ou la 
significativi té. Cette déconstruction de la valeur patrimoniale est présente dans les 
travaux de François Choay : de la valeur nationale comme valeur première et 
fondamentale, à la valeur économique qui se fonde sur le rôle de modèle industriel et 
d'atout touristique du patrimoine, en passant par la valeur cogni tive qui construit les 
monuments comme porteurs de savoir (Choay, 1999) . 
Envisager de cette manière la valeur patrimoniale comme un ensemble de valeurs 
questionne ainsi ce qui forme cette qualité patrimoniale ou encore cette« patrimonialité » 
comme l'a démontré Anne Watremez dans sa thèse de doctorat (Watremez, 2009) . Mais 
comme le prouve cette recherche qui s'intéresse aux habitants de la ville d'Avignon, telle 
Na thalie H einich qui se penche sur les acteurs du service de l'inven taire, in terroger la 
valeur patrimoniale conduit vers les opérations et surtout les opérateurs même de cette 
désignation de la valeur. Autrement elit, et c'es t ce qui sous-tend l'ensemble de ce 
raisonnement, poser la notion de patrimoine à travers l'idée d'une valeur patrimoniale, 
c'es t ques tionner des modes de rapports à un objet qui diffèrent en fonction de la nature 
du suj et en interaction . 
Ces approches du patrimoine sous l'angle axiologique s'éloignent de l'objet pour 
envisager sa construction sociale et symbolique. Chacune se positionne à des moments 
différents de ce processus. Si la sociologie critique en recherche les causes, la socio-
pragmatique en traduit les justifications (Boltanski et Thévenot, 1991). Quant à 
l'approche historique, elle analyse l'objet une fois le processus terminé. Ces pos tures 
permettent surtout d'exprimer des mises en rapports d'un sujet avec un objet. Pourtant, 
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elle laisse un vide quant à l'analyse complète du processus, vide gue cherche à résoudre la 
notion de patrimonialisation. 
1.1.3. L'approche processuelle ou comment relier l'objet et le 
sujet 
La patrimonialisation comme processus communicationnel 
L'ouverture à de nouveaux champs constitue le détonateur du passage 
conceptuel du patrimoine au processus de patrimonialisation. Sa potentielle immatérialité 
a remis en question une appréhension à travers l'apposition d'une valeur patrimoniale à 
un objet. Jean D avallon revient ainsi sur cet usage de la patrimonialisation en expliquant 
l'intérêt d'une perspective communicationnelle : 
« Laissant ainsi de cô té ce modèle qui croise conception essentialiste et 
approche fonctionnaliste, il s'agit de chercher à comprendre comment ces objets 
sont produits, comment ils fonctionnent et comment - du fait même des 
caractéristiques propres à ce fonctionnement - ils participent à la construction d'un 
type singulier de situation ociale » (Davallon, 2006a: 17). 
Michel Rautenberg propose, pour l'analyse de ce processus, deux démarches 
collectives gui coexistent dans l'élaboration patrimoniale et qui permettent de prendre de 
la distance par rapport à la seule définition institutionnelle. La première qu'il désigne 
comme « patrimonialisation par désignation » vise à rassembler la société autour de 
symboles irréfutables, régaliens, dans la longue tradition issue de la Révolution française. 
La seconde tend à montrer gue le patrimoine est la résultante d 'un processus gui « tente 
de constituer pour le groupe, qu'il soit professionnel, social, territorial, confessionnel, 
etc., un patrimoine immatériel ou matériel, gui soit un bien transmissible et utile» 
30 
Chapitre 1 : Pour une définition du patrimoine urbain. 
(Rautenberg, 2003a) 16. Cette double approche, permet l'appréhension des multiples 
échelles désormais présentes dans la patrimoniali sa tion : à la fois celle dépassant 
l'échelon national pour atteindre la dimension continen tale européenne o u m ondiale 
mais aussi et surtout celle plus restreinte d'une dimension communautaire, soit à l'échelle 
d 'un groupe social. Ce gui les relie est leur définition comme fait communicationnel. À 
l'intérieur de celles-ci, le patrimoine forme : 
« un processus dans lequel l'objet patrimonial est le support d'une relation 
entre celui qui Je met en valeur et le visiteur (comme support de médiati sation), tout 
en étant l'opérateur par lequel se construit un lien entre nous qui en avons l'usage et 
ceux qui l'ont produit (c'est-à-dire un opérateur de médiation) » (Davallon, 2006a : 
16) . 
Cette définition de l'approche communicationnelle du patrimoine met en avant 
une opérativité symbolique qui tient aux objets eux-m êm es : 
« Je fai t que la relation sémiotique de l'objet de patrimoine à ce qu' il signi fie 
c'est-à-dire à ce qu'il était dans son univers d'origi ne - soit de nature 
consti tutivement indicielle (il en est la résultante physique au même titre que la 
fumée l'es t du feu) et non pas iconique (par ressemblance) ou symbolique (par 
convention), indiquait, sans ambigui'té aucune, que cet objet possédai t une 
opérativité qui tenait à la nature même de cette relation entre lui et son univers 
d'origine» (Davallon, 2006a : 17). 
l6 Cette double approche n'est pas sans rappeler l'approche d'André Chastel et J ean-Pierre 
Babelon qui ont retracé cette évolu tion collec tive de la notion de patrimoine à travers des fai ts historiques 
au nombre de si.x : le fa it religieux, le fa it monarchique, le fait familial, le fai t national, le fait administrati f et 
le fait scienti fique (Babelon et Chastel, 1994). Ces couches superposées forment, pour les auteurs, amant 
de composantes de cette réali té complexe qu'est le patrimoine. Ils concluent en insistant sur la réduction 
progressive de la privatisation du patrimoine explic itée par << la lente et régulière dévolution au domaine 
public des collections privées». 
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Cette opéra tiv:ité symbolique tenant aux obj ets s'incarne dans un processus, 
socialement construi t, caractéri sé par des procédures ou des opération de 
patrimonialisation qui font d'un objet patrimonial un opérateur symbolique. 
Les opérations de patrimonialisation 
D e nombreux au teurs ont cherché à décrypter les procédures successives qu1 
font passer un objet quotidien au statut d'objet patrimonial. Yves Bergeron propose une 
interprétation de ce passage en tant que ri te, thématique féconde en ethnologie, en 
décrivant le parco urs ini tiatique de l'objet: d'objet usuel, il devient historique par la 
sélection du temps, puis ethnographique en devenant témoin d'une culture ou d'une 
société. La phase d 'abandon, d'oubli , aussi appelée par l'auteur « purgatoire», précède 
alors le statut d'obj et patrimonial caractérisé par le temps de la connaissance et du 
collectionnement pouvant conduire au sta tut final d 'objet muséologique (Bergeron, 
2003). 
D ans son approche communicationnelle, Jean D avallon propose de lire le 
processus de construction sociale du statut de l'objet de patrimoine à travers un 
ensemble de procédures qu'il nomme« gestes de patrimonialisation », en écho aux gestes 
de mise en exposition qu 'il a pu présenter par ailleurs (Davallon, 1986). Ils prennent 
pour point de départ une forme de rupture gui es t la disparition de l'obj et et/ ou de son 
contexte ; ce qu'Yves Bergeron appelle« purgatoire». S'en suivent six gestes guj forment 
un modèle descriptif du processus de patrimonialisation (Davallon, 2006a : 119-126). 
E n premier lieu es t « la découverte de l'obj et comme trouvaille »17 gui concourt à 
l'opérativ:ité symbolique du patrimoine car elle consiste en l'a ttribution d'une valeur 
symbolique à un objet que l'on redécouvre ou sur lequel on projette un nouveau regard. 
D eux autres ges tes conduisent ensujte l'objet à acquérir un statu t de représentan t du 
l 7 L'emprunr du terme de << trouvaille» à Umberto Eco permet à l'auteur d'expliciter le passage de 
l'objet comme chose (c'est-à-dire l'objet qui a une fo nction d'usage) à l'état d'objet comme signe (c'est-à-
dire de sémiophore). 
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passé. Le p remjer est la certification du monde d'origine, soit la mobilisation d 'un savoir 
sur l'objet qui permet d'en établir l'origine, autrement dit « certifier que l'objet vient bien 
du m onde duquel il semble venir » (DavalJon, 2002) . Le second est l'étabUssement de 
l'existence du m onde d 'origine qui s'appuie sur le recours à la science. 
«Ces deux gestes - certification de l'origine de l'objet et confirmation de 
l'existence du monde d'origine - sont essentiel : il s permettent de fo nder une 
"authenticité" de l'objet dont le travail scientifigue (spécialement historigue) assure 
la garantie; en d'autres termes, ils authentifi en t » (Davallon, 2006a : 122). 
Le quatrième geste a pour effet d 'opérer un mouvement de retour, par l'objet, du 
passé vers le présent, en y représentant le monde d'origine. Dans ce cadre prend place, 
pour l'auteur, l'opérativité de l'obj et Uée à la nature indicielJe de la relation sérruotique 
qu'il opère avec son monde d'origine. La célébration de la « trouvaille» de l'objet 
po ursuit le processus : l'exposition forme alors un exemple de Ueu d'expression sociale 
permettant de révéler la fonction de représentation de l'objet. Ce qui est donnée à voir 
est la relation que l'objet permet d'étabUr avec l'ailleurs, « l'opérativité de celui-ci en tant 
que médiateur capable de nous mettre en relation avec son monde d'origine » (DavalJon, 
2006a: 125). E nfin, le dernier geste de la patrimonialisation est l'obligation de garder 
pour transmettre. 
Le double mouvement de continuité entre le passé et le présent a fait dire à 
l'auteur, reprenant les mots de Fernand Pouillon, eux-mêmes réemployés par Gérard 
Lenclud pour penser la constructio n de la tradition (Lenclud, 1987), que la 
patrimonialisation forme une « filiation inversée». C'est bien le présent, notre présent, 
qui constitue le point de départ de ce processus : 
«C'est nous gui, depuis le présent, avons reconnu à cet objet une valeur et 
considérons gue ceux gui l'ont créé feraient, pour nous, de "bons" ancêtres 
culturels. C'est nous gui décidons gue nous sommes leurs héritiers et gui estimons 
alors ce gue nous devons garder pour le transmettre à ceux gui viendront après 
nous » (Davallon, 2002). 
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Ces geste de patrimonialisation interprè tent donc le processus dans une 
dimensio n communicationnelle introduisant un producteur et un récepteur, en révélant 
les stratégies et les médiations. 
Une pragm atique de la p atrimonialisation 
La définition de la patrimonialisation la décrivant comme support de 
médiatisation et opérateur de médiation propose w1e construction binaire gui pose les 
bases d'une compréhension pragmatique. J ean D avallon y exprime deux dimensions gui 
seront essentielles dans le déroulé de ma recherche. La première est la place importante 
accordée à l'obj et patrimonial considéré lui -même comme opérateur de médiation, ceci 
dans la continuité de la définition ontologique et a:tiologigue proposée précédemment du 
patrimoine. La seconde est le rôle donné au visiteur et surtout à celui gui met en valeur, 
au producteur de la« médiatisa tion » pour reprendre les termes de Jean Davallon. 
Le parallèle entre patrimoniali sation et exposition à travers le ges te de célébration 
de la trouvaille es t central car il met en exergue la dimension construi te de la relation à 
l'objet patrimonial 18• D ominique Fabre explicite parfaitement, par l'exemple du 
monument, la nécessité pour l'ethnologue de ne pas se limiter à l'étude de l'objet : 
«La notion de monument d it prendre en compte " les choses et les 
usages" en visant la res titution d 'une totalité synchronique, gue ce soi t celle du fait 
social de Mauss, ou, plus vraisemblablement, celle gue Fernand Braudel assigne 
comme horizon à la "nouvelle histoire" » (Fabre, 2000 : 7). 
C'est un pas dans ce sens gue permet la notion d'appropria tion. Cette dernière, 
permet de décrire les modes de rapports spatiaux au patrimoine19• L'approche 
géographique la décline selon deux catégories principales : l'appropriation à dominante 
18 Celle-ci a pu a pu être décrite à travers les pratique du patrimoine (Am ugou, 2004), ses 
représentations (Rautenberg, 2003b) ou encore ses usages (Fabre, 2000). 
t9 Michel Rautenberg la mobilise également lorsqu 'il décrit la démarche de production des 
patrimoines sociaux comme appropriation sociale (Rautenberg, 2003a) . 
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matérielJe et l'appropriation à dominante idéelJe (RipoU et Veschambre, 2005) . Vincent 
Veschambre propose alors une lecture de la patrimonialisation comme « passage de la 
trace à la marque, avec les notions d'intentionnalité, de distinction statutaire qui y sont 
associées» (Veschambre, 2008: 22). li se concentre sur un geste central de la 
patrimonialisation : le moment de la célébration de la trouvailJe. Selon lui, cette 
célébra tion passe par un marquage de l'espace qui peut se matérialiser par un 
réinvestissement des traces, des « trouvailJes » dirait Jean D avalJon, et/ ou par la 
production de marques. CelJes-ci peuvent être des inscriptions, de la signalétique, des 
transformations architecturales telles que les restaurations ... , soit des modifications 
pouvant atteindre l'objet patrimonial; mais aussi des rassemblements récurrents, des 
usages fréquents des lieux par les acteurs de la patrimonialisation ... , soit des modes de 
rapport à cet obj et. 
« La patrimonialisation, c'est donc Je réinvestissement de certaines traces, 
de certains héritages, par des groupes sociaux gui les marguent de leur empreinte, 
cherchent à se les approprier et les transforment en margues identitaires » 
(Veschambre, 2008: 85) . 
L'apport de cette définition géographique du processus de patrimonialisation est 
qu'elle ne se limite pas aux traces mais envisage le patrimoine comme s'incarnan t dans 
des objets (tels que la signalétique) dont le fonctionnement sémiotique ne se caractérise 
pas nécessairement par une relation indicielle entre le monde d'origine et l'objet 
patrimonial. La marque apposée (sur un objet patrimonial) est un élément du présent 
dont le lien avec le monde d'origine es t possible grâce à l'interaction qu'elle opère avec 
l'objet patrimonial. 
La dimension pragmatique introduite par une analyse du processus de 
patrimonialisation permet de s'intéresser de manière plus fine aux gestes constitutifs de 
la construction patrimoniale. E JJe s'inscrit plus clairement comme processus social et 
communicationnel où à la diversité des acteurs correspond une cüversité des objets. E JJe 
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trouve donc son origine dans l'explosion des formes de patrimoine à laguelle elle offre 
une perspective commune. 
1.2. L'approche triviale du patrimoine urbain 
Ces trois façons d'appréhender le patrimoine - ontologigue, axiologigue et 
processuelle - forment ainsi la base de l'approche de la patrimonialisation développée 
dans cette recherche. E n s'appuyant sur ces trois manières de considérer le patrim ine, 
elle se saisi t à la fois de l'objet patrimonial, des ac teur gui lui accordent ce statut et des 
processus même d'avènement de l'objet à travers une dimen ion triviale octroyée à celui-
ci (1.2.1.) . L'objectif est alors de constituer une méthode pour saisir cet objet en 
constante reconfiguration prenant en compte ces multiples dimensions (1.2.2.). 
E n considérant, comme point de départ, le patrimoine comme un objet construit 
par le di scours, l'approche développée cherche à en saisir les mises en communication 
gui en révèlent l'existence. D ès lors , trois ~ ndamentatLx de cette construction 
méthodologigue apparaissent : considérer les objets sans envisager leur dimension 
patrimoniale comme immanente, s'intéresser atLx acteurs sans lire à travers eux des 
causes externes gui les poussent à agir, sai sir la di stance entre ces deux éléments (acteurs 
et objets) sans mettre de cô té un troisième, à savoir la réception. Ces trois temps 
matériali sen t un mouvement concentrigue visant à saisir la circulation depuis les di scours 
circulant auto ur o u à propos du patrimoine, les médiations conçues à partir de lui et le 
patrimoine co mpris lui-même comme discours . 
1.2.1. Étudier le patrimoine à travers sa circulation 
Le patrimoine urbain : un être culturel trivial ? 
Les approches ontologigues du patrimoine explici tent parfai tement la difficulté à 
définir ce gue sont les objets patrimoniaux. E nvisagés comme la résultante d 'un 
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proces us communicationnel et social, le nombre d'obj ets concerné par cette définition 
n'a cessé de s'étendre. La dimension immatérielle aujourd'hui développée oblige à revoir 
la manière de considérer l'obj et patrimonial. D ans ce cadre, un processus de médiation 
qui « matérialise» le patrimoine est indispensable pour en permettre la célébration et la 
transmission. Ceci questionne l'opérativité symbolique du patrimoine telle que décrite 
par Jean D avallon où la dimension indicielle occupe une place centrale. 
Cette difficulté d'appréhension de l'objet conduit à voir celui-ci à travers le 
processus de patrimonialisation, outil heuristique qui permet de s'en éloigner pour 
s'intéresser avant tout à sa construction sociale. Antoine Hennion a questionné ces 
difficultés d'appréhension de l'objet à travers celui, difficilement saisissable, de la 
musique (Hennion, 2007). li a d'ailleurs interrogé la pensée dualiste sujet-obj et 
développée par la sociologie critique : 
« Le paradoxe critique ne proposait-il pas un bien curieux cheminement-
partir d'une évidence de l'objet qui n'en est une pour personne, et révéler les 
mystères d'un travail de construction supposé invisible en réaliré familier à rous les 
acreurs ? » (Hennion, 2007 : 17). 
S'éloigner de cette évidence de l'objet, tout en tenant à distance une causalité 
linéaire qui voit dans le sujet les raisons de la construction de l'objet, constitue le travail 
réalisé dans cette recherche, s'inspirant de la sociologie de la médiation proposée par 
Antoine Hennion. Celle-ci permet, selon l'auteur : 
« de rapprocher les deux sens radicalement étrangers l'un à l'autre qu'a pris 
le mot objet, pour en venir curieusement à désigner soit le principe le plus profond 
d'une réalité, l'Objet avec un grand 0, soit au contraire ses reliquats matériels déjà à 
moitié morts, les objets» (Henn.ion, 2007: 20). 
Ces deux dimensions sont l'objet de cette recherche : le patrimoine (Oije!) en tant 
qu'il forme une réalité objectivée par des monuments, des objets patrimoniaux (of!jets). 
E n ce sens, elles reprennent une tâche initiée par l'approche socio-pragmatique mise en 
œuvre par athalie Heinich. À travers cette di stinction, c'est une qualité de trivialité qui 
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es t reconnue dans le patrimoine par sa libre circulation en tre eli fférents acteurs. 
E nvisagée comme processus social, elle permet de« représenter la cir culation des idées et 
des objets comme une sorte de cheminement des êtres cul turels à travers les carrefours 
de la vie sociale» Qeanneret, 2008 : 14). Sont ain si pris en compte les objets matériels, les 
textes, les représentations qui aboutissent à l'élaboration et au partage d'idées, 
d 'informations, de savoirs, de jugements. Cette trivialité entend prioritairement le 
patrimoine comme patrimoniali sation car il s'agit d'un processus en constante 
construction. En ce sens, cette approche s'inspire de la sociologie des sciences 
développée par Bruno Latour qui mobilise également la notion de circulation dans son 
étude des laboratoires. Elle analyse le domai ne scientifique non pas simplement à partir 
des « boîtes noires», c'es t-à-elire des objets scientifiques avérés (artefact technique ou fait 
scientifique), mais en combinant les objets, les contenus et les théories qui sont traduits 
par chacun des «actants » (Latour, [1 987] 2005). 
La patrimonialisation consti tue alors un patrimoine urbain «en action », pour 
transposer les mots du ti tre de l'ouvrage de Bruno Latour. Cette caractéristique évolutive 
transparaît dans l'analyse des processus de patrin1onialisation de Lucie K . Morisset en 
démontrant le caractère cyclique à travers la notion de régime d'au thenticité : 
«C'est elire que la caractérisation, la conservation et la valorisation qui 
ponctuent la vie "objectale" d'un patrimoine [ .. . ] ne seraient pas nécessairement 
défini tives, non plus que l'investissement patrimonial qu'elles permettent de 
décrire » (Morisset, 2009a : 23-24) . 
La climension en « régimes» permet d'exprimer ces cycles gui se succèdent. Cette 
analyse poursuit les travaux réali sés par Aloïs Riegl, proposant une eli stinction en temps 
historiques de l'évolution du patrimoine: le monument précède le monument historique, 
lui-même suivi par le monument ancien, c'es t-à-elire celui porteur d'une valeur 
d'ancienneté : 
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«Les trois classes apparaissent ai nsi comme trois stades successifs d'un 
processus de généralisation croissante du concept de monument » (Riegl, [1903] 
1984 : 47) . 
Jean D avallon a expliqué cette évolution historique à travers une lecture du 
système des valeurs énoncées par Aloïs Riegl. U y repère deux grandes séries 
d 'oppositions : les valeurs du passé versus les valeurs de contemporanéité comme 
expression de la relation homme-nature et les critères objectifs versus les critères 
subj ectifs qui expriment l'évolution de la société (Davallon, 2006a : 68-72) . Mais surtout, 
l'au teur montre que cette clialectique sous-tend une construction historique du 
monument où la valeur d 'ancienneté occupe une place croissante. 
L'accord de ces auteurs sur l'idée d'une évolution constante de l'objet patrimonial 
nécessite une interrogation parallèle. Avant de s'interroger sur les acteurs de cette 
évolution, acteurs qui sont au cœur des raisonnements de Lucie K. Morisset (qui 
s'intéresse à un écosys tème au sein duquel ils sont situés) et d'Aloïs Riegl (qui interprète 
cette évolution par une inclividuation de la réception), je souhaite m'intéresser à la 
climension matérielle de ces objets de patrimoine et à une possible évolution de celle-ci. 
Si la réalité objectivée par les monuments évolue, ce que tente d 'éclairer le processus de 
patrimonialisation, ces monuments ob jectivant évoluent également. Les enjeux de 
protection et de conservation inhérents au patrimoine questionnent effectivement cette 
climension matérielle de l'objet parfois absente dans les écrits traitant du patrimoine, 
particulièrement depuis l'avènement du concept de patrimonialisation et de sa climension 
immatérielle. Aloïs Riegl, bien qu'interprétant cette évolution par une causali té externe, 
introduit cette réflexion lorsqu'il explicite le fonctionnement de la valeur d'ancienneté. 
« Les traces de cette activi té destructri ce permettent de reconnaltre qu'un 
monument n'est pas récent, mais appartient à un passé plus ou moins lointain ; la 
possibilité de percevoir nettement ces traces conditionne donc la valeur 
d'ancienneté d'un monument » (Riegl, [1 903] 1984 : 66) . 
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Cette évolution des traces, soit celle de la matérialité de l'objet, est un enJeu 
primordial de la théorie de la restauration. Incarnée dans une doctrine féconde depuis les 
prerruers travaux d'Eugène Emmanuel Viollet-le-Duc au Xl.Xe siècle, elle s'interroge sur 
l'évolution à donner à la matérialité de l'œuvre que Cesare Brandi appelle« la consistance 
matérielle, siège de la mani festa tion de l'image» (Brandi, 2001 : 30) . Il faut en retenir 
l'idée que l'acte même de restaurer conduit à une évolution matéri elle de l'oijet sans pour 
autant transformer l'Oijet, pour reprendre la distincti on introduite par Antoine H ennioo. 
À l'opposé, une transformation de 1'0ijet peut conduire à une transformation matérielle 
de l'oijet. C'est en souhai tan t faire de l'Oijet- château de Versailles une« réplique» de ce 
qu'il était sous le règne de Louis XIV, que la grille royale a été réintroduite et reconstruite 
sur le parvis de l'oijet-château de Versailles. 
C'est donc bien une qualité de triviali té du patrimoine qu 'il es t important de 
mettre en avant à travers cette approche. Replaçant l'objet au cœur de ses réflexions, elle 
n'en oublie pas moins que l'être culturel est un composite, une « polychrésie » di t Yves 
J eanneret : 
«Ce terme visai t à rendre compte du fait qu'une telle constellation d 'objets, 
qw fabri que du li ttéraire (des textes, une œuvre, une figure sociale) est exposée à 
faire l'objet de constantes réappropriations et à être ainsi p rise sans cesse dans un 
large spectre de logiques sociales cli fférentes » Qeanneret, 2008: 83) . 
C'est donc vers cette inscription dans le social du patrimoine par ses 
appropriations, ses interprétations ou encore ses traductions qu 'il es t nécessaire de se 
pencher maintenant. 
La circulation des objets : du système au réseau 
Le lien suj et - objet, ou plus spéci6guement entre l'objet de recherche et la 
société e t, dans une tradition encore forte de la sociologie, perçue à travers un modèle 
binaire qui s'explique par une externali té des causes : les raisons d'agir des agents sociaux 
s'analysent à partir de causes gui leurs sont externes, supérieures. Mais ces approches ont 
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l'inconvénient, en se concen tran t sur le déterminisme, de prendre une distance 
irrémédiable avec l'obj et. Il ne faut pas, dès lors , analyser simplement les raisons qui 
poussent les acteurs à agir mais bien les manières dont ceux-ci agissent. Ceci nous 
conduit vers une pragmatique du patrimoine gui s'éloigne d'une dimension sys témique 
pour envisager une logique réticulaire de la circulation des objets. Trois approches 
théoriques successives nous permettent de construire une perspective théorique des 
réseaux d'acteurs . 
La première lecture sociologique de l'action en réseau a été proposée par la 
sociologie des organisations afin de produire une «analyse des interactions entre les 
caractéristiques des êtres humains et les milieux sociaux de travail créés par les 
organisations» (Ballé, 2009 : 14). Philippe Bernou.," explique gue l'approche 
organisationnelle se détache des grands types d'explication sociologique pour emprunter 
un modèle interactionniste où les comportements sont interprétés comme des actions 
entreprises en vue d'obtenir certaines fins (Bernoux, 2009 : 37) . Pour autant, la notion de 
sys tème ne permet pas de s'écarter totalement d'un déterminisme du construit humain. À 
l'inverse, une approche stratégique des organisations permet de : 
« mettre au centre de l'anal yse sociologigue l'acteur et l'indétermination de 
[s]es choix, ou, plus précisément, la pondération gue fai t l'acteur entre ses objectifs 
et les possibili tés, les "opportuni tés" gue lui laisse l'organisation» (Bernoux, 2009 : 
129). 
Michel Crozier et E rhard Friedberg proposent ainsi une sociologie de l'action 
organisée gui prend pour point de départ la liberté des acteurs : Je pouvoir de chacun 
ti ent en la marge de liberté qu 'il possède pour contrôler la zone d'incertitude o fferte par 
l'organisation. Ils proposent d'envisager les organisations selon un «sys tème d'action 
concret » comme expression de cette construction en ajustement permanent (Crozier et 
Friedberg, [1 977] 1992). 
D e son côté, H oward Becker a recours au concept de « mondes », développé 
dans la tradition interactionniste, afin de l'appliquer aux études sociologiques portant sur 
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l'art en tant que réseau d'acteurs coopérant dans la réalisation d 'activités (Becker, [1 982] 
1988). Sa théorie di ffère de la tradi tion cri tique de la sociologie de l'art qui veut que la 
struc ture sociale soit retranscrite dans le contenu des œuvres, en s'éloignant du 
trai tement du contenu de l'œuvre d'art pour considérer avant tout celle-ci comme un 
produit. Cette approche lui permet de décrire l'activité arti stique comme un travail 
décomposé en plu sieurs tâches, telles que la conception de l'idée, la mise à exécution, la 
fabrication et la distribution des fournitures et du matériel, opéran t une« parcellisa tion » 
du travail entre les acteurs. H oward Becker di stingue ai nsi l'arti ste, qui occupe une 
position cardinale, des personnels de renfort, dont la présence reste indispensable à la 
réalisation de l'œuvre. Chaque catégorie de travailleurs voit son rôle défini à travers un 
« faisceau de tâches » qu'elle doit remplir. Le monde de l'art représente ainsi le « réseau 
de coopération » entre tous ces acteurs en vue de la production de l'œuvre d'art. Bien 
qu'il place les acteurs dans un rôle établi, ce réseau n'en res te pas moins dynamique et 
conduit H oward Becker à préférer le concept de « monde» à l'idée de structure ou de 
système qui apparaissent plus figés. Il s'éloigne ainsi d'une théorie fonctionnalis te qui 
voudrait que les activi tés doivent se dérouler d'une certaine manière pour produire leurs 
effets. 
Les tenan ts d'une sociologie de la traduction, aussi appelée théorie de l'acteur-
réseau, ont repris ces questions en sortant les objets des « systèmes » ou des « mondes » 
pour les envisager à travers leur circulation. Privilégiant une approche anthropologique 
des sciences et des techniques, ils analysent les façons dont la société et les sciences se 
mélangent : 
«L'une des hypothèses au cœur de la sociologje de l'acteur réseau [ ... ] est 
de considérer gue la société ne consti tue pas un cadre à l'intérieur duquel évoluent 
les acteurs. La société est le résul tat toujours provisoire des ac tions en cours» 
(Ca!Jon, [2001] 2006: 267) . 
La mise en avant d'un réseau dit « socio-technique » permet de rendre compte 
d'un état momentané de la société, car il constitue la résultante d'une hybridation entre 
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des « humains» et des« non-humains». L 'action et le réseau forment deux facettes d'une 
même réali té. 
«On s'éloigne ainsi d'une épistémologie classique qui oppose le monde des 
énoncés et Je monde (plus ou moins réel) des choses au.xquell es les énoncés 
réfèrent et qui constituent en quelque sorte le contexte des énoncés. Les références 
ne sont pas extérieures à l'univers des énoncés : elles circulent avec eux et les 
inscriptions dont ils sont issus» (Callon, [2001] 2006: 269). 
Cette description épistémologique énoncée par Michel Callon voit dans la 
circulation des objets des traductions successives, ce gui a conduit à envisager cette 
théorie de l'acteur-réseau sous le nom de sociologie de la traduction. Antoine Hennion 
s'inspire, dans son analyse de la musigue, de cette approche en proposant le terme de 
médiation, gui : 
« désigne une opération, non des opérateurs; il n'oblige pas à faire une 
séparation de principe entre instruments, il permet de circuler sans solution de 
continuité des humains au.x choses, en passan t par des suj ets ou des objets, des 
instruments, des systèmes, des langages, des institutions» (Hennion, 2007 : 32). 
Au sein du réseau, ces traductions ou ces médiations illustrent les interaction s 
entre les acteurs et entre les acteurs et les objets . Madeleine Akrich a montré comment 
les producteurs construisent des représentations des utilisateurs auxquels ils destinent 
leur dispositif (Akrich, [1998] 2006), de la m ême manière qu'Umberto Eco a pu mettre 
en avant la dimension coopérative de l'interprétation des textes dans laquelle le « lecteur 
modèle» joue un rôle majeur (Eco, 1985). Et c'est aussi en redonnant un rôle actif aux 
objets produits gu'il devient possible d'analyser comment ils participent à la création des 
subjectivités. La théorie de l'acteur réseau développe donc une nouvelle économie de 
l'objet et du sujet, du producteur et du récepteur. 
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Comprendre la circulation du patrimoine 
L'approche développée dans cette recherche prend appw sur ces premières 
orientations : il s'agit de redonner une place centrale à l'objet patrim nial et de 
l'envisager, avec les acteurs, à travers sa circulation. Cette réflexion se rapproche de celle 
d'Antoine Hennion : 
« ous pensons, comme B. Latour ou L. Boltanski , gue seule une 
conversion, avec les deuil gu'elle suppose, rendra à la ociologie sa capacité, d'un 
coté à voir les objets (c'est la piste ouverte par la sociologie des technigues du 
premier), de l'autre à reconnaî tre le savoir des acteurs (à co mmencer par la faculté 
cri tigue, et c'est la piste ouverte par la sociologie de la justificatio n du second) » 
(Hennion, 2007 : 62). 
Replacer l'objet matériel au cœur de l'analyse de la construction du patrimoine 
apparaît essentiel. C'est en saisissant la construction d'w1 sens patrimonial permis par 
l'objet et accordé à celui-ci que les pratiques d'acteurs prennent également sens. Par une 
approche sémiotique du patrimoine, il devient possible de considérer les éléments 
concourant à sa production en interrogeant à la fois l'obj et, l'interprétant et le 
representamen, pour reprendre la triade peircienne (Peirce, [1978] 1992). Cette lecture 
sémiotique de l'objet de patrimoine tend à montrer qu'un même obj et peut être porteur 
de sens différents selon les contextes et les individus qui rentrent en interaction avec lui . 
En ce sens, la sociologie de l'innovation es t particulièrement inspirante. Madeleine 
Akrich montre dans plusieurs de ses travaux les multiples formes d'interventions 
auxquelles peuvent procéder les utilisateurs par rapport aux dispositifs (Akrich, (1998] 
2006). D e la même manière, elle a expliqué comment un même objet, le polyptique de 
Beaune en l'occurrence, a pu être construit de deux manières totalement opposées 
comme objet d'art et comme objet religieux (Akrich, 1999). Ces résultats posent donc la 
question de la nature de l'objet considéré. Si l'objet ne change pas matériellement, 
comment rendre compte à travers lui de ces diverses interprétations et usages possibles ? 
L'objecti f de cette recherche est donc bien de replacer l'objet patrimonial au cœur de la 
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réflexion sur le processus de patrimonialisation. lie se rapproche d'une poétique du 
patrimoine urbain dans le sens où elle s'interroge sur les formes prises par celui-ci. 
D ans un deuxième temps, la ques tion émergente est celle de l'application de la 
circulation à un objet de recherche tel que le patrimoine. Certains auteurs, et en 
particulier les anthropologues, p roposent une lecture du patrimoine à travers des 
pratiques. Michel Rautenberg a démontré l'exis tence de deux pratiques singulières, 
institutionnelle et non-institutio nnelle, dans la construction patrimoniale (Rautenberg et 
al., 2000). Chacune tend à mobiliser des acteurs différents : l'une se focalisant sur les 
administrations, l'autre sur les communautés. Le lien que propose de faire 
l'anthropologue entre ces pratiques est caractérisé en termes de « durcissement », c'es t-à-
dire le passage du non-insti tutionnel à l'institu tionnel (Rautenberg, 2003b : 154). U y a 
donc opposition en tre ces deux pratiques. J e souhaite envisager ces pratiques non pas en 
rupture mais bien en complémentarité, en prenant en compte l'ensemble des acteurs 
nécessaires à la circulation de l'objet. Le patrimoine, en tant qu 'objet en construction 
permanente, par sa dimension triviale, se forme par la circulation des di scours, des 
pratiques de ces acteurs qu'ils soient institutionnels ou non. 
Mais surtout, l'approche communicationnelle inclut également un acteur souvent 
absent physiquement mais présent dan s les discours : il s'agit du récepteur, de l'usager, 
du visiteur ... Il est intéressant de redonner une place centrale à ce « lecteur modèle» de 
la patrimonialisation par les modes de pratiques imaginés. C'es t bien l'intention 
communicationnelle gui fait la patrimonialisation, notamment la volonté de transmission 
qu'elle soit à destination de la société ou plus simplement de la communauté. Cette 
lecture se rapproche de ce que J ean Davallon a montré pour le méclia-exposition : 
« D an s sa plus grande généraUté, on peut alors définir l'exposition comme 
un dispositif résultant d'un agencement de choses dans un espace avec l'intention 
(consti tutive) de rendre celles-ci accessibles à des sujets sociaux» (Davallon, 2000 : 
11). 
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E nfin, un dernier élément es t à prendre en considération. Pour matérialiser les 
liens existants entre obj ets et acteurs, ou entre les acteurs, c'es t-à-dire ce qui donne corps 
au réseau, je souh ai te m'intéresser aux modes d'in teractions mis en œuvre. E nvisagées 
comme « médiations», ces interactions permettent aussi la créa tion d'un sens 
patrimonial. 
1.2.2. Méthode pour une approche triviale du patrimoine urbain 
Comment comprendre la construction du patrimoine urbai n ? Il faut maintenant 
présenter une application méthodologique du programme présenté précédemment. Il 
s'agit de repérer les objets et les outils qui permettront l'étude du patrimoine urbain à 
travers sa circulation et les actions qui le construi sent. J e propose dans un premier temps 
de m'arrêter sur les questionnements spécifiqu es au terrain d 'étude avant de présenter les 
pistes méthodologiques qui seron t développées dans cette thèse. 
Le choix du terrain 
S'intéresser au patrimoine urbain nécessite un choix de terrain évident : celui-ci 
doit être porteur d'une dimension urbaine qui doit, par définition, être présente en ville. 
Pour autant, cette évidence n'en es t pas une tant les auteurs s'interrogent sur les rapports 
entre ville et urbain et en définissent des différences. Ces deux termes ne semblent pas 
recouvrir les mêmes objets. Françoise Choay note, dans une définition du post-urbain, 
que: 
« D e fai t, le mot "ville" sert auj ourd 'hui à désigner indistinctement des 
entités hi storiques et physiques aussi disparates que la cité pré-industrielle, les 
métropoles de l'âge industriel, les conurbations, les agglomérati n déca-
millionnaire , les "villes nouvelles" et les petites communes de plus de 2 000 
habitants» (Merlin et Choay, 2009). 
Olivier Mongin poursuit en précisant que des mots comme «ville», « lieu » et 
«urbain » désignent des réali té parfois contras tées et même contradictoires (Mongin, 
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2007 : 14). Malgré ces difficultés, le choix du terrain d'étude a été réalisé à l'aide de 
critères démographique, organisationnel et patrimonial. 
Le premier critère est démographique. Une approche première de la ville la 
conçoit comme un regroupement de population, ce gue rappelle la définition de 
Françoise Choay citée plus haut. En France, la définition large de la ville donnée par 
l'Institut national de la statis tique et des études économiques (INSEE) propose de 
considérer comme ville, une unité urbaine se caractérisant par une continuité de l'habitat 
et concentrant au moins deux milles habitants. Cette définition est affinée par une 
catégorisation en fonction des zones de peuplement industriel et urbain traduisant les 
zones d'influences de ces villes : la notion d'aire urbaine est mobilisée et «comprend 
donc les banlieues et la couronne périurbaine jusqu'à la limite des communes relevant de 
plusieurs pôles » (Fijalkow, 2007: 6). Ces aires urbaines ont été catégorisées par l'INSEE 
en fonction de leur population, de leurs emplois et de leur nombre de cadres des 
fonctions publiques métropolitaines ; distinguant l'aire de Paris , les aires métropolitaines 
(plus de 500 000 habitants), les grandes aires (de 200 000 à 500 000 habitants), les aires 
des villes moyennes (de 20 000 à 100 000 habitants) et les autres aires urbaines20. La 
notion d'aire urbaine explicite ainsi la « mutation» de la ville à l'urbain gui met fin à 
l'idéal-type de la ville décrit par Max Weber (Louiset, 2011 : 18) en conduisant non pas à 
une forme unique mais à des formes de ville. 
Dans cet éventail d'expressions de l'urbanité, il convient de faire un choix. Au 
regard des objectifs de cette recherche, il est pertinent de s'intéresser à une catégorie 
particulière : les villes moyennes. Celles-ci sont définies par une ville-centre ayant une 
population comprise entre 20 000 et 100 000 habitants et sont incluses au sein d'une aire 
urbaine plus peuplée. Ce critère purement démographique s'explique par d'au tres critères 
zo Plusieurs nuances sont apportées selon les études proposées par I' LNSEE. Il s'agir 
principalement du rapport entre la ville-centre er l'aire urbaine. Les catégories «aire métropolitaines>> et 
«grandes aires urbaines» énoncent comme critère premier la population totale de l'aire urbaine tandis que 
la catégorie « aire urbaine des villes moyennes» pose comme critère premier la raille de la ville-centre. 
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dont le premier peut être défini comme «organisationnel ». La volon té d'in terroger le 
réseau d 'acteurs du monde patrimonial du terrain conduit à deu)i: obljga tions : son 
existence même et la possibilité d'en délimjter, plus ou moins strictement, les contours. 
Ainsi, il semble pertinent de postuler qu 'une ville de fai ble population ne sera pas le li eu 
d 'un réseau d'acteurs conséquent. À l'inverse, on peut postuler qu'une ville de forte 
population produira un réseau de grande ampleur. E n effet, la sociologue Saskia Sassen a 
montré que les dynamiques contemporaines des grandes métropoles tend à en faire de 
«villes globales» dont le réseau d 'acteurs es t naturellement porté vers l'extéri eur de la 
ville (Sassen, 1996). Or, c'est plus à une rumension locale que s'intéresse cette recherche, 
afin de comprendre la logique interne de ce réseau plus que celle de sa diffusion externe. 
La ville moyenne se distingue alors par son indépendance par rapport aux autres réseaux, 
ce que montre un rapport commandi té par la dilection de la di ffusion et de l'action 
régionale de 1'1 EE (Floch et Morel, 2011). Celuj-ci explique que, bien que certaines 
métropoles pujssent jouer un rôle structurant, les li ens entre villes moyennes et grandes 
villes restent assez limités, de même que les li ens entre villes moyennes21• li devien t 
possible de considérer les villes moyennes comme un réseau autonome et suffisamment 
indépendan t pour pouvoir être circo nscri t plus facilement. 
Le troisième critère arguant du choix du terrain es t celui explicitant sa dimension 
patrimoniale. Une nouvelle fois, l'étude du réseau d'acteurs du patrimoine nécessite 
l'existence d'actions en son sein et, par conséquent, une reconnaissance préalable, 
institu tionnelle ou non, de celui-ci. Ce critère de préexis tence du patrimoine s'explique 
par le fait que l'approche par la trivialité s'intéresse à la construction continue de cet 
objet et non simplement au moment de son émergence. li s'agi t bien de comprendre 
comment l'objet d'étude circule et se construit en circulant et non pas de saisir les 
modalités de sa création. 
21 Cette analyse se base en prio ri té su r des données concernant les migrations rés identielles et les 
liens domicile - travail. 
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Afin de pouvoir mesurer une plus grande cliversité d 'actions, le terrain a été 
construit de manière idéal-typique. Si l'on pos tule une modalité spécifique de mise en 
œuvre du patrimoine par chacun des acteurs, il es t nécessaire de prendre en compte 
l'ensemble des types d'acteurs exis tants. Or, une perspective monographique du terrain 
aurait conclu à l'impossibilité de cette approche globale. À titre d 'exemple, la volonté de 
prise en compte de l'ensemble des clispositifs administratifs de patrimonialisation urbaine 
(secteurs sauvegardés, ZPPA P, AVAP ... ) nécessite de recourir à plusieurs villes. li a été 
choisi, pour construire ce terrain d 'étude, de mobiliser plusieurs villes au sein d'un même 
ensemble administratif, d'une même région. 
Si les premiers exemples de considération de l'aspect urbain du patrimoine 
peuvent remonter à la création même des monuments historiques et se caractériser par 
leur dimension régalienne, un mouvement récent de ces politiques tend à leur 
régionalisation. La création des directions régionales des affaires culturelles (DRAC), à 
partir de 1969, a déconcentré une majeure partie des compétences patrimoniales de l'État 
aux régions. Leur fusion avec les services départementaux de l'architecture et du 
patrimoine (SDAP) en 2010 a encore amplifié leur rôle. De ce fai t, elles gèrent l'ensemble 
des politiques institutionnelles du patrimoine à l'échelle régionale. Cette ges tion peut 
s'avérer clisparate d'une région à l'autre, chaque DRAC décidant ses propres orientations 
politiques. Il apparaît ainsi cohérent, dans une volonté de privilégier la climension locale 
et urbaine, et de ne pas concentrer la réflexion autour de ces clisparités régionales, de 
choisir un ensemble de villes compris dans une seule région. La région choisie a été 
Rhône-Alpes en raison notamment de son dynamisme dans le cadre du label Villes et PC!J'S 
d'mt et d'histoire (VPAH) qui représente dans cette recherche un clispositif phare pensé 
comme analyseur de la circulation du patrimoine. 
Synthéti sons rapidement les critères choisis : une ville moyenne, une politique 
patrimoniale importante qui se cristallise dans le label VPAH et une région emblématique. 
Ces critères ont ai nsi fai t émerger quatre villes de la région Rhône-Alpes : Annecy, 
Chambéry, Valence et Vienne. Il a été choisi de s'intéresser à ces quatre villes tout en 
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ruérarcrusant leur apport dans cette recherche. Un terrain central a été défini : la ville 
d'Annecy. La ville de Chambéry a été mobilisée comme terrain secondaire permettant un 
apport particulier et des points de comparaison sur de nombreuses caractéristiques 
étudiées dans cette recherche. Quant aux villes de Valence et de Vienne, elles apportent 
des éclairages ponctuels sur des aspects précis de la recherche22. Leur .intérêt est 
d'amener la contradiction ou au contraire de renforcer les résultats mesurés sur le terrai n 
principal. U ne s'agi t donc pas d'une monographie, bien que l'exemple de la ville 
d'Annecy y possède une place cardinale. 
Saisir et comprendre le discours des acteurs 
L'approche choisie dans cette recherche vi e à envisager la circulation du 
patrimoine en considérant gue celui-ci se construi t à partir et dans des discours. D ès lors, 
la méthodologie propose, dans un premier temps, de se concentrer sur les discours 
portés sur le patrimoine. 
Pour ce faire, on s'intéresse aux acteurs gui sont engagés dans la construction 
patrimoniale de la ville d'Annecy. Ce réseau premier sera éclairé par des parallèles 
effectués avec les autres terrains d 'étude. A fin de l'analyser au mieux, il es t envisagé dans 
une appréhension large afin de prendre en considération non pas simplement les acteurs 
locaux du territoire, mais également les acteurs des différentes échelle territoriales 
françaises pouvant avoir un .impact dans le processus local de patrimonialisa tion. 
L'approche abordée ne se limite pas aux acteurs institutionnels traditionnels du 
patrimoine (conservateur du patrimoine, services de la DRAC, etc.) mais englobe 
également les acteurs non-institutionnels tels gue les commerçants et les habitants. 
L'obj ectif affich é est de rejoindre les deux approches de la patr.imonialisation 
habituellement mobilisées et décrites par Michel Rautenberg (« patrimonialisa tion par 
22 Parallèlement, afm de ne pas essentiali er Je cas rhônalpin, des focales ont été portées sur une 
autre région : Provence-Alpes-Côte-D 'azur, à travers des te rrains similaires : A rles et Carpentras. 
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désignation» et « par appropriation ») pour prendre en compte l'ensemble des pratiques 
(Rautenberg, 2003b). 
Le premier critère de constitution du corpus permettant l'analyse des acteurs a 
été la prise en compte de l'ensemble des échelles territoriales impactant le patrimoine. En 
termes d 'échelles, il s'agit d'analyser les discours produits aux échelles nationale, 
régionale, départementale, intercommunale et communale23. Dans un second temps, 
pour chacune de ces échelles, les acteurs correspondants ont été relevés, institutionnels 
ou non-institutionnels. Ces acteurs ont été envisagés à travers deux caractéristiques 
principales. La première qui relève plutôt d'une dimension organisationnelle sera 
explicitée priori tairement dans le prochain chapitre. E lle se donne pour objectif de 
montrer les acteurs en présence dans le processus de construction patrimoniale et de 
révéler leur positionnement respectif. Le second point propose lui une approche 
communicationnelle interrogeant les discours et sera développée dans la deuxième partie 
de cette recherche. Ces deux objectifs ont été atteints grâce à une analyse du discours des 
acteurs issu d'un corpus consti tué en deux ensembles. 
Des discou1·s récoltés ... 
Le discours produit par chacun des acteurs (ou groupes d'acteurs) compose le 
premier ensemble (cf. Annexe 1). Une stratégie de récolte des documents a été ordonnée 
en deux temps. 
Le premier temps a concerné en priorité les dimensions nationales et/ ou 
régionales des politiques patrimoniales. Un premier ensemble documentaire a été 
constitué à partir des textes de loi trai tant du patrimoine (cf. Annexe 2) . Celui-ci 
regroupe des textes toujours actifs dont la récolte est rendue possible par leur publication 
au sein du Code du patrimoine. Il se complète des textes de loi historiques repérés à 
23 L'échelon supranational e t absent de ces échelles en raison du choix du terrain, explicité plus 
haut, qui se concentre sur la dimension locale de la construction patrimoniale. 
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partir de recherches arcruvistiques, de la consultation de base de données pécialisées 
(base Mérimée, etc.) et de recherches bibliograpruques sur l'histoire des politiques du 
patrimoine. Par la suite, le suivi des activités de la politique des Villes el pq)'S d'mt et 
d'histoire, tant au niveau national (Conseil national des VPAH, réunions de conseillers 
DRAC, etc.) que régional (réunions des animateurs en région Rhône-Alpes) a permis de 
concentrer la réflexion autour des enjeux propres à cette politique. Ce suivi a été 
complété par la récolte de la documentation relative (dossiers de candidature, 
convention, etc.). 
Une analyse première montrant l'importance de la dimension locale, il a été 
choisi de constituer, dans un second temps, un corpus documentaire relatif à un 
territoire : la ville d'Annecy. ne première exploration de la documentation disponible 
en ligne a été un travail préalable. Les sites internet ont été inventoriés et consultés ainsi 
que les documents qui y étaient présents24• Ce travail s'est poursuivi lors d'un séjour sur 
le terrain annecien durant les mois de juillet et d'août 2013, prenant la suite d'allers-
retours réguliers sur les différents terrains d 'étude (Annecy, Chambéry, Vienne, Valence, 
Arles, Carpentras), réalisés depuis le début de cette recherche et poursuivis après ce 
séjour. Cette période de présence sur le terrain a représenté un temps 
d'approfondissement de l'exploration préalable par la récolte de la documentation 
circulant dans l'espace public. Une visite des sites (musées, monuments, offices de 
tourisme, etc.), en tant que visiteur lambda, et une consultation des fonds d'arcruves et 
de documentation (arcruves départementales, arcruves municipales, fonds régionaux des 
bibliothèques, etc.) a permis de compléter les données récoltées. Un dernier temps s'est 
matérialisé par la prise de contact avec les acteurs repérés suivi par la consultation des 
archives courantes des services lorsque cela a été possible (services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine, conseillère à l'action culturelle en DRAC Rhône-Alpes, 
associations). 
24 ne sitographie complète est proposée à la fin de cette recherche, cf. p. 475. 
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D 'une grande diversité, les données récoltées ont ensuite été sélectionnées afin de 
constituer un corpus prenant en compte plusieurs obj ectifs. 
Le premier a consisté en une volonté d'homogénéisa tion et de cohérence de la 
documenta tion par la sélection d'une période de production commune à l'ensemble du 
corpus (hormis les textes de lois) . La période choisie s'étend sur les années 2011 -2013 
car il s'agit de celle pour laquelle la récolte de données a donné le plus de résultats, tant 
en termes quantitati fs du nombre de documents, que par la diversité des producteurs 
concernés. T outefois, des docum ents plus anciens ont pu être analysés, en cas de 
manque sur la période choisie, pour compléter l'approche tant par une volonté de 
diversification de la documentation que par celle d'offrir des points de vue historiques. 
Le second objectif vise à sélectionner une diversité des documen ts en tenant 
compte des situations d'énonciation propres à chacun. li cherche à éclairer, d 'une part, le 
discours interne de positionnement de l'institution, c'es t-à-elire comment l'institution 
justifie son positionnement dans le réseau. D es archives, des rapports d'activités, des 
statuts d'association ont par exemple permis de mettre au jour ce premier objectif. 
D 'autre part, le corpus doit illustrer la communication même de ce positionnement aux 
autres acteurs. D es documents de communication ou de promotion sont mobilisés tels 
que des programmes d'activités, des brochures, des sites internet. lis révèlent ce que l'on 
peut appeler l'ethos du discours de l'institution, soi t ce que l'institu tion communique 
d'elle-même (Maingueneau, 2012) . Schématiquement ce second obj ectif pourrai t se 
résumer en termes de communication interne et de communication externe. 
«La communication in terne doit rendre fl uide les relations internes et 
assurer la diffusion d'une information verti cale (de la direction vers les salariés) 
tandis que la communication externe a souvent à voir avec la publicité» (Ollivier, 
2007 : 228). 
Bien que souvent analysée comme con tre-productive, cette distinction permet, 
dans un bu t heuristique, de distinguer deux récepteurs : les membres de l'organisation, 
les cibles de son activité. Elle permet surtout de construire l'image de l'organisation. 
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... et des discotm provoqués 
Le second type de discours est formé par des entretiens réalisés auprès de ces 
acteurs . Le corpus a été construit de manière à prendre en compte l'ensemble des 
catégories d'acteurs selon les différentes échelles territoriales présentées plus haut 
(cf. Illustration n°1). Comme l'explique J ean-Claude Kaufman, il ne s'agit pas d'un 
échantillon visant à la représentativité mais plutôt construit afin d 'évi ter un déséquilibre 
manifeste et des oublis de grandes catégories : « dans l'entretien compréhensif, plus que 
de constituer un échantillon, il s'agit plutô t de bien choisir ces informateurs » 
(Kaufmann, 2011). 
Illustration n°1 :Tableau des entretiens 
Institution Fonction Date Durée Mode de Re trans-
réalisation crit 
ÉCHELLE NATIONALE 
Chef du bureau de 06/ 01/ 2013 1h50 Face à face Non 
Ministère de la Culture et l'architecrure et des réseaux 
de la Communication Adjointe au chef du bureau Oui de l'architecture et des 15/ 10/ 2013 1h13 Face à face 
réseaux 
Associations des AAP Prés ident de l'association 20/ 10/ 2013 1h51 Téléphone Oui 
ANVPAH &VSSP Directrice de l'association 23/ 12/ 2013 Oh 57 Téléphone Oui 
AAP Carpentras 28/ 10/ 2013 1h42 Face à face Oui 
AAP Arles 14/ 11 / 2013 1h43 Face à face Non 
Ancien responsable de la Non 
Réseau VPAH formation des guides et des 30/ 12/ 2013 1h25 Téléphone 
recrutements des AAP 
Ancien ne responsable du 07 / 09/ 2014 1 h35 Téléphone Non 
réseau VPAH 
ÉCHELLE REGIONALE/ DEPARTEMENTALE 
Conseiller DRAC Rhône Non 
DRAC Rhône-A lpes Alpes - responsable réseau 24/ 01 / 2014 2h05 Face à face 
VPAH 
Mission Rhône-Alpes Directeur de l' ingénierie 24/ 02/ 2014 2h02 Face à face Non Tourisme 
Service territOrial de Ancien architecte des Oui l'architecrure et du 30/ 12/ 2013 lh16 Téléphone 
patrimoine (Haute-Savoie) bâtiments de France 
CA UE de Haute-Savoie Conseiller architecture et 29/ 07/2013 Oh 59 Face à face Oui patrimoine 
Réseau régional VP AH AAP Valence 16/ 12/ 2013 1h03 Face à face Non AAP Chambéry 30/ 07/ 2013 1h40 Face à face Oui 
Association locale Présidente de la Société des 30/ 07/ 2013 1h13 Face à face Oui 
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Amis du Vieux Chambéry 
ÉCHELLE LOCALE 
Réseau VPAH AAP Annecy 08/ 07 / 2013 1h59 Face à face O ui 12/ 07/2013 2h31 Oui 
Président de la Société des 12/ 07 / 2013 1 h10 Face à face Oui Amis du Vieil Annecy 
Ancien-président de la Non 
Association patrimoniale Société des Amis du Vieil 25/ 03 / 2014 Oh23 Téléphone 
locale Annecy 
Présidente de l'Associatio n Oui 
de Promotion des Musées 24/ 07 / 2013 1h08 Face à face 
d'Annecy 
Archi es municipales Archivistes / Guide- 26/ 08/ 2013 1h50 Face à face Non 
conférencier 
Musée-Château Conserva rrice en chef 23/ 08/ 2013 1h35 Face à face Oui 
Office de tourisme Directeur 23/ 08/ 2013 1h39 Face à face Oui 
Responsable de l'urbanisme 25/ 02/ 2014 Oh 52 Face à face Oui Ville d'Annecy réglementaire 
Directrice de la culture 26/ 02/ 2014 Oh48 Face à face Oui 
Association des Oui 
commerçants et des Président de l'association 11 / 12/ 2013 Oh49 Téléphone 
arti sans d'Annecy 
Association des habitants Trésorier 08/ 01/2014 Oh32 Téléphone Oui de la viei lle v ille d'Annecy 
Des entretiens préalables, non exploités dans cette recherche, ont été réalisés 
auprès de certains acteurs (inspecteur général des monuments historiques, chef du 
bureau de l'architecture et des réseaux, animateurs de l'architecture et du patrimoine, 
etc.). Le corpus d'entretiens exploité prend la suite de la délimitation du corpus 
documentaire qui a permis de relever les acteurs principaux. Une première phase 
d'entretiens a été réalisée lors du séjour sur le terrain d'étude. Par la suite, des entretiens 
ponctuels, en face à face ou par téléphone, ont été mis en œuvre, principalement d'août à 
décembre 2013. 
Deux logiques sous-tendent donc la constitution de ce corpus d'entretiens. La 
première est l'analyse du cotpus documentaire qui a permis de relever les acteurs 
centraux à interroger. La seconde s'inspire d'une méthode dite « boule de neige» : à la fin 
de chaque entretien, il a été demandé aux interviewés les acteurs qu'il était pertinent, 
selon eu.'<, d'interroger. 
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La réali sation d'entretiens condui t à un corpus complémentaire au corpus 
documentaire. La situation d'énonciation de ce di scours est cette fois-ci to talement 
différente puisque provoquée: le message es t uniquement à des tination du chercheur. La 
méthode de réalisation des entretiens est inspirée des entretiens compréhensifs tels que 
théorisés par Jean-Claude Kaufmann (Kaufmann, 2011). S'éloignant de l'entretien 
directi f ou semi-directif, cette méthode nécessite un engagement de l'enquêteur afin 
d'éviter qu'une non-personnalisa tion des ques tions conduise à une non-personnalisation 
des réponses. Elle s'in crit dans une vision compréhensive du social : 
« La démarche compréhensive s'appuie sur la conviction que les hommes 
ne sont pas de simples agents porteurs de structures mais des producteurs actifs du 
social, do nc des dépositaires d 'un savoir important qu'il s'agit de saisir de l'i ntérieur, 
par le biais du système de valeurs des incli vidus » (Kaufmann, 2011 : 24). 
Cette méthode a pennis la réalisation d'entretiens de longue durée, généralement 
entre une heure et deux heures. Le guide d'entretien reprend les principales parties de 
l'analyse des tex tes de communication. Il s'agit d'aborder de manière sys tématique des 
thématiques relevées avant l'entretien. Celles-ci n'ont pas nécessairement été évoquées 
dans le même ordre, grâce à des ques tions préalablement réfléchies, mais plutôt au fur et 
à mesure de l'échange en fonction de l'avancée de celui-ci. Ces thématiques principales 
sont les suivantes : la vision du patrimoine urbain développée par l'acteur interrogé, les 
actions qu'il peut mener en sa direction, les rapports entretenus avec les autres acteurs. 
E n dehors de ces thématiques, aucune relance n'a été pensée en amont. Lors de chacun 
des entretiens, la dynamique de l'échange s'est construite à partir du discours des acteurs 
pour les amener à compléter, à approfondir les éléments exposés. 
De l'ana!Jse de contenu à l'ana!Jse de discours 
L'ensemble de ces deux corpus a ensuite été travaillé à l'aide d 'une m éthode 
combinant outils d'analyses de contenu et de discours. 
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La méthode d'analyse de ces discours reprend les objectifs fixés. Elle se compose 
de cinq orientations principales. La première décrit le contexte d'énonciation du discours 
(support, date, format . .. ). Les trois parties suivantes relèvent d'une analyse de contenu 
dans le sens où elles mettent au jour les éléments de discours, les verbatim, révélateurs. La 
deuxième s'attache à prendre en compte le patrimoine à travers le discours formulé : de 
quel patrimoine parle-t-on ? Quelles sont les thématiques patrimoniales abordées ? Y a t-
il une conception du patrimoine urbain sous-jacente à ce disco urs ? La troisième 
s'intéresse à l'acteur en question à travers les typologies d'actions qu'il peut mener. Il 
s'agit de relever le lien entretenu en tre l'acteur et l'objet patrimonial explicité dans le 
discours. Une quatrième partie retranscrit la dimension du réseau qui transparaît : quels 
sont les liens avec les autres acteurs qui sont énoncés ? Q uelles sont les cibles présentes, 
implicitement ou explicitement, dans ce discours ? Enfin, la dernière partie est celle plus 
empreinte de la méthodologie d'analyse de discours car elle interroge les traits 
spécifiques à l'énonciation. 
Pour l'analyse de contenu, deux types d'analyse ont été menées. En premier lieu, 
un traitement qualitatif par un relevé systématique des thématiques dans l'ensemble des 
corpus (textes de loi, corpus documentaire, entretiens) a été effectué. Pour ce faire, les 
entretiens ont été retranscrits. Ce relevé s'est donné pour objectif de mesurer les mots 
employés en vue de la qualification du patrimoine par les acteurs, de leur propre 
qualification, et également de celle des destinataires de leur(s) activité(s). Il met au jour 
les «réseaux lexico-sémantique » à l'œuvre dans le discours de chacun des acteurs25 . 
Une étude lexicale, de type quantitatif, a également été réalisée ponctuellement 
pour les entretiens et Je corpus documentaire et constitue le second type d'analyse. Le 
logiciel Tropes a été utilisé car il permet un repérage et un comptage rapide des 
occurrences lexicales : des verbes (en tenant compte de leurs formes conjuguées) , des 
25 Daniel Jacobi propose de nommer «réseau lexico-sémantique » les résu ltats des redondances 
lexicale et sémantique de l'analyse de conrenu. Je reprends dans cette recherche cette désignation Qacobi, 
1990). 
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substantifs, des modalisations, etc. Ce ruveau d'analyse s'avérant secondaire et 
complémentaire par rapport au reste de la méthodologie, il n'a été pris en compte qu 'une 
partie des po sibilités permises par le logiciel, celles permettant d 'éclairer de manière 
pertinente certains aspects et résultats des analyses précédemment menées. 
E n complément de cette première méthode, l'analyse de discours : 
« intègre dans ses analyses le contexte d'énonciation, le support choisi, le 
ou les destinataires et les inclices dan le texte de leur présence. Elle décrit aussi les 
relations entre les textes du corpus et d'autres textes contemporains ou analogues, 
dans une perspective intertextuelle » ( llivier, 2007). 
C'est donc une démarche envisageant l'ensemble de ces discours comme 
complémentaire pour comprendre la consu"Uction patrimoniale qui a été réalisée. E lle 
prend en compte à la fois le sens du discours, son contexte d'énonciation et les effets 
visés. E n premier lieu, c'est la situation d'énonciation du discours qui est interrogée. 
Pour cela, l'analyse des éléments illustrant l'embrayage énonciatif du disco urs a été 
effectuée, permettant de mesurer le positionnement des acteurs (Maingueneau, 2012). 
Parmi eux, on repère les marqueurs déictiques (indices personnels par l'usage des 
pronoms personnels, indices spatio-temporels par les marqueurs de temps et d'espace et 
le temps de conjugaison des verbes, indices de la monstration par les adjectifs 
démonstratifs, etc.) et les modalisateurs (verbes modaux, pronoms, usage des guillemets, 
etc.). E n second lieu, c'est l'articulation des éléments du discours qui est étudiée par 
l'usage des prépositions de coordination, par l'emploi de discours direct o u indirect, 
démontrant les liens entretenus avec les autres acteurs notamment par l'usage du 
discours rapporté. 
Cette analyse de discours intègre, lorsque nécessaire, une analyse iconographique 
à l'aide d'une sémio tique visuelle distinguant les registres plastique et iconique, dans la 
lignée des travaux œuvrant pour une rhétorique de l'image (Groupe fl, 1992) . ile permet 
ainsi d'envisager comme un tout les signes linguistiques, iconiques et plastiques présents 
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sur les documents de communication (brochure de communication des offices de 
tourisme, site internet, etc.). 
Comprendre les modes d'interactions p ar les dispositifs 
Le second volet de la méthodologie s'attache à l'analyse plus précise des modes 
d'interactions mis en œuvre entre les acteurs et le patrimoine. li prend la forme d'une 
analyse sémiotique des dispositifs de patrimonialisation, s'inspirant d 'une lecture par les 
gestes de la patrimonialisation en se concentrant sur le moment de la célébration de 
l'obj et (Davallon, 2006a) . D ès lors, l'approche de la communication convoquée es t celle 
d'une analyse des « médiations», à la manière dont Jean D avaUon envisage cette notion 
comme « une nouvelle façon de p enser la communication » (DavaUon, 2003 : 37) . Le 
modèle de la médiation permet ainsi de dépasser les dimensions purement techniques et 
sociales des modèles de la transmission et de l'interaction en communication pour en 
envisager la dimension proprement médiatique. 
Cet auteur a ainsi envisagé l'ensemble des procédures de patrimonialisation au 
regard de la notion de média, oscillant entre médiatisation et médiation pour les 
classifier. Cette vision du patrimoine à travers sa « présentation-média» es t inspirée par 
ses recherches portant sur l'exposition et sur le musée, ques tionnant ces formes 
communicationnelles. Dans un article publié en 1992, Jean D avallon propose de penser 
autrement le média en réfléchissant à l'opérativi té sociale qu'il permet : 
« Le trai t essentiel est qu 'ils Ues médi as] ne sont plus abordés sur le mode 
de machines gui brancheraient des individus à un distributeur, payant ou gratui t, 
d 'informations, mais comme des dispositi fs sociaux dont la parti cularité est de reli er 
des acteurs sociaux à des situations sociales » (Da vallon, 1992 : 1 02). 
C'est une approche en termes de média se matériali sant dans des dispositifs gui 
fonde cette recherche. Ce dernier terme étant abordé à travers la définition qu 'a pu en 
donner Michel Foucault : 
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« un ensemble résolument hétérogène, comportant des eli scours, des 
institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des 
lois, des mesures administratives, des énoncés scientifiques, des propositions 
philosophiques, morales, philanthropiques, bref : du elit, aussi bien que du non-eli t» 
(Foucault, [1 977] 2001 b : 299). 
L'ensemble de ces dispositifs-média illustre donc le processus de 
patrimonialisation. Afin de rompre avec la dialectique médiatisation 1 médiation, on 
envisage l'ensemble de ces éléments, à la manière d 'Antoine H enn.ion comme des 
médiations (Hennion, 2007). Il s'agit de montrer que l'ensemble de ces lielL'l 
d 'interaction avec l'objet patrimoine forme une médiation même de l'Objet patrimoine, 
pour reprendre la distinction introduite par le sociologue. Cette médiation s'exprime à 
travers une in tentionnalité communicationneUe prévue dans le dispositif par son 
producteur. 
Il s'agit de percevoir à travers le di spositif comment s'incarne le discours des 
acteurs, di scours qui a pu émerger à la suite de l'analyse présentée au point précédent. 
Pour cela, l'analyse proposée es t d'ordre sémiotique afin de comprendre comment le 
discours prend corps et fai t sens au sein du dispositif. T outefois, elle n'oublie pas de 
prendre en compte le fonctionnement même et surtout le rapport qu'il introduit avec 
l'objet patrimonial. D eux dispositifs particuliers ont été choisis au regard de leur rapport 
à l'obj et : les centres d 'interprétation de l'architecture et du patrimoine (ClAP) et la mise 
en exposition de l'espace urbain. Chacun développe une économie du rapport objet 1 
dispositif en apparence contradictoire. Alors que le premier présente une médiation ex 
sibr, le second propose une médiation in situ. Une communication à partir de l'objet, in 
praesentia ou in absentia, constitue donc la perspective de ce deuxième point. Il constitue la 
troisième partie de cette recherche (cf. p .285) 
Une analyse sémiotique de l'objet patrimonial 
E n se donnant pour obj ectif de replacer l'objet patrimonial au cœur de notre 
approche, il est nécessaire de comprendre le rôle qui lui es t accordé dans la transmission 
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du sens. C'es t une communicatio n par l'objet qui est alors interrogée. La sémiotique 
permet de questionner cet aspect de la production du sens dans la construction 
patrimoniale. E n prenan t toujours comme point de départ le constat que le patrimoine 
est un consuuit communicationnel et social, elle prend en considération la stratégie ou 
l'intention qui engendre la communication. Cette orientation est renforcée par le choix 
qui est le nôtre de placer l'analyse au cœur de la production des discours de 
communication et non de leur réception. 
D ans une approche pragmatique du signe, la sémiotique forme « une théorie de 
la diversité des modes de production du sens » (Ollivier, 2007 : 41 ). Elie s'est détachée 
progressivement de la langue pour aborder des signes gui dépassent les seuls 
phénomènes linguistiques. Du texte à J'image en passant par des signes auditifs ou 
olfactifs, chaque sémiotique particulière constitue « une description technique des règles 
particulières gui président au fonctionnement d'un "langage" particulier » (Klinkenberg, 
2000: 30) . 
Les sciences de J'information et de la communication ont recours à l'approche 
sémiotique afJn d'envisager la construction du sens, notamment à travers les médias. 
C'est dans ce cadre que J ean D avallon a ques tionné le fonctionnement sémio tique du 
processus de mise en exposition. L'hétérogénéité des composantes de l'exposition (objet, 
texte, image, médias ... ) le pousse à conclure qu'elie n'es t pas un objet sémiotique 
standard (Davallon, 2000 : 12). L'approche sémiotique peut ams1 être mobilisée p our 
analyser Je sens produit par ces ensembles complexes, telles gue les images et 
l'architecture. 
La première a été notamment abordée par Roland Barthes gw a proposé une 
sémiotique appliquée à l'image et même plus particulièrement à l'im age publicitaire 
(Barthes, 1964). Sa « rhétorique de l'image» explicite deux fonctionnements différents au 
cœur de la production du sens : la connotation et la dénotation. Catherine Saouter 
propose une sémiotique de l'image qui va plus loin dans la construction théorique, dans 
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la lignée des travaux du Groupe 1-l (Groupe f.l, 1992), en énonçant trois ruveaux de 
construction de la signification : 
«Toute image offre donc deux plans de constitution, un plan premier, Je 
plastique, un plan second, l'iconique, puis un plan d'interprétation, plan de 
troisième niveau : toute image est à la fois une construction langagière et un état 
d'interprétation » (Saouter, 1998: 101). 
Cette première exploration de nouveaux terrains trouve un écho favorable dans 
l'architecture, domaine particulièrement prégnant dans l'analyse du patrimoine urbain. 
Albert Lévy la considère comme un langage producteur de signification. 
«L'espace architectural, espace complexe, est défini comme une structure 
polysémique et polymorphique constituée de plusieurs registres de sens corrélés à 
divers regis tres d'espace» (Levy, 2008) . 
Prolongeant cette approche au sein d'une sémiotique que l'on pourrait appeler 
«urbaine», il envisage la morphologie urbaine à travers les significations qu'eUe peut 
transmettre : les formes d 'un plan de ville deviennent alors porteuses de sens. Et dans ce 
cadre, tout changement de forme urbaine correspond à un changement de sens et 
inversement (Lévy, 2005). 
Ces deux exemples montrent l'application possible d'une sémiotique ouverte 
permettant d'analyser et de décrypter les images et les messages dans des domaines très 
variés de la vie sociale (Boutaud et Veron, 2007). Le point commun à toute étude 
sémiotique porte alors sur la mise au jour de la sémiose : 
«Le terme de sémiose désigne un mécanisme dynamique, inscrit dans le 
temps, qui met en relation des aspects spécifiques d'une situation signifian te, ces 
aspects permettant précisément à la signification de se produire» (Saou ter, 1998 : 
61). 
Ce processus dynamique de construction du sens es t ce qui m'intéresse ici er est 
appliqué au patrimoine urbain, c'est-à-dire principalement aux immeubles issus d'un 
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corpus sélectionné sur le terrain d'étude analysé dans la troisième partie de cette 
recherche (cf. p.285) et présenté en annexe (cf. Annexes 12-14). li s'agit d'envisager 
l'objet patrimonial comme un signe permettant la réalisation de la sémiose. Toutefois, 
celle-ci ne peut s'effectuer qu'en situation, dans une perspective pragmatique : le sens 
attribué à un signe dépend du mode d'interaction engagé avec celui-ci. 
En résumé, cette approche par la trivialité cherche à combiner les approches 
ontologique, axiologique et processuelle du patrimoine. Pour ce faire, elle le considère à 
travers une qualité de trivialité qui explique les évolutions notées dans les deux premières 
approches : évolution des objets considérés par une définition institutionnelle, évolution 
de la valeur patrimoruale très vite décrite à travers sa polysérrlie (Riegl, [1903] 1984) . 
La méthode utilisée dans cette recherche découle de cette lecture du patrimoine 
en pointant trois éléments essentiels à sa compréhension : la prise en compte des objets 
patrimoruaux ; le rôle central des acteurs mis en avant par la constitution d'un corpus 
complexe de discours ; les interactions entre acteurs et objets par une lecture sémiotique 
des modes d'interactions. Cette méthode vise ainsi à comprendre comment agit la 
patrimorualisation en considérant le patrimoine urbain comme révélateur de cette 
problématique pluridimensionnelle. 
1.3. La poétique du patrimoine urbain 
Les définitions théorique et administrative du patrimoine urbain précédemment 
évoquées contribuent à la production d'un idéal-type : le centre historique. Pour autant, 
cette perspective, majoritairement historique, n'apparaît pas suffisante pour saisir toute 
l'ampleur de cette notion. Le patrimoine urbain doit être questionné à travers une 
approche communicationnelle se focalisant sur son opérativité symbolique. C'est en effet 
en envisageant les rapports possibles entre l'urbain et le patrimoine que se construit la 
notion de patrimoine urbain (1.3.1.) . En mettant l'accent sur le contenu du message, elle 
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prend la forme d'une « poétique» du patrimoine urbain (Klinkenberg, 2000 : 59)26 . E lle 
révèle trois opérateurs gui illustrent les manières dont il es t qualifié ou « justifi é» 
(Boltansk.i et Tbévenot, 1991) par les acteurs : le monument historique (1.3.2.), le cen tre 
historique (1.3.3.) et la ville patrimoniale (1.3.4.). 
1.3.1. À la recherche de l'opérativité symbolique 
E nvisagé dans une perspective communicationnelle, le patrimoine urbain est 
défini comme l'ensemble des relations existantes entre un espace urbain et son 
patrimoine. Le centre historique semble n'être qu'une des formes possibles de ces 
relations. L'approche par l'opérativité symbolique développée par Jean D avallon permet 
de les mettre au jour. D ans sa lecture communicationnelle du processus de 
patrimonialisation, il m ontre gue les objets de patrimoine sont porteurs d'une opérativü é 
gui tient à la relation qu 'ils entretiennent avec leur monde d'origine : les obj ets de 
patrimoine sont les opérateurs d 'une mise en relation avec un ailleurs temporel. Cette 
opérativité est dite «symbolique», non pas dans un sens sémiotique du symbole, mais 
dans un sens anthropologique : 
« Ce second sens implique urie dimension sociale et communicationnelle (à 
l'opposé du premier sens gui lui est fondamentalement sémiotique). Pour faire vite, 
mais pour néanmoins suffisamment préciser ce sens : le symbole est ce gui uni t (ce 
gui reli e, au sens fort du terme) en permettant une reconnaissance» (Davallon, 
2006a: 18). 
Cette notion d 'opérativité symbolique permet de mettre au jour ce gui relie 
l'espace urbain et son patrimoine et les différents types de liens existan ts. Mais dans cette 
26 La fonction poétique, centrée sur le message, constitue une des si..x fonction de la 
communication évoquées par Roman Jakobson selon qu'elles se concentrent sur un élément de la 
communication (émetteur, message, canal, destinataire, etc.). Leur valeur pratique tient en la mise en 
évidence des variables pragmatiques de la communication (Klinkenberg, 2000 : 52-59). 
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équation, il res te tout de même une mconnue : l'urbain. Que signifie l'urbain dans 
l'expression « patrimoine urbain »? Arrêtons-nous un instant sur ses différentes 
approches en jeu dans sa patrin1onialisation. 
L'urbain ne peut être détaché de la ville; c'est elle qui en forme le contexte 
d'expression. Pour autant, la définition de celle-ci n'est pas aisée. Pour dépasser la seule 
défmi tion statistique par la population, les géographes ont proposé une défmiti on de la 
ville comme un géotype se caractérisant par la densité et la diversité; la première 
entendue comme co-présence d'habitants et de réalités matérielles et immatérielles, la 
seconde comme une altérité forte qui permet de faire société (Lévy et Lussault, 2013 : 
1 078). D 'autres approches complètent cette définition en voyant dan s la ville le lieu 
d'une morphologie et d 'un fonctionnalisme spécifiques : les caractéristiques formelles 
des quartiers (habitat serré et vertical, bâtiments imposants, rues en remplacements des 
routes ... ) et les activités qui s'y déroulent (fonctions d'échanges et industrielles 
grandement majoritaires face à une agriculture marginale) différencient l'espace urbain de 
l'espace rural (Baud et aL, 2013 : 554-555) . 
Ces approches de la ville donnent naissance à une substan tivation de l'urbain qui 
exprime alors l'« ensemble des géotypes sociétaux caractérisés par le couplage de la 
densité et de la diversité » pouvant aller de l'hypercentre à l'infra-urbain en passant par Je 
périurbain ou le suburbain (Lévy et Lussault, 201 3: 1040). Ce mouvement renvoie 
également à l'usage du terme d'urbanité qui ne se limite pas à une approche matérielle de 
la ville mais illustre une approche interactionniste qui exprime une forme de politesse, 
c'est-à-dire Je suivi des règles dans les relations sociales. Afm de prendre en compte 
l'ensemble de ces perceptions de l'urbain, est proposée une lecture mêlant les approches 
formelle et morphologique, fonctionnelle et urbanistique, socio-politique et 
interactionnis te. 
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Une approche formelle, du matériel à l'immatériel 
Les études morphologiques, principalement mobilisées en géographie, se 
donnent pour objectif l'analyse de la dimension physique et matérielle de la ville par les 
formes qu 'elle produit et la manière dont celles-ci s'articulent. L 'mt de bâtir les villes de 
Camillo Sitte ( itte [1 889) 1996) représente une des premières études morphologiques de 
la ville. À travers les évolutions formelles des places urbaines du Moyen-Âge au 
XIXc siècle, l'auteur considère la ville comm e un ensemble de formes et tente d'en 
découvrir le sys tèmes ous-jacents. Un ensemble d'études morphologiques en 
géographie es t désigné sous le vocable « lectures de ville »27 . D 'elles, émane une ré fl exion 
proposant de typologies de formes, telles les quatre formes es thétiques mises en avant 
par Bernard Lamizet : 
« les formes bâties, en tant qu 'architecture de la ville ; les aménagements et 
les parco urs, en tant que géographie de la ville; les inscriptions, en tant que 
"scripture", codes proprement esthétiques ; le pay age urbain , en tant qu'espace de 
mise en scène, de représentation » (Lamizet, 2007: 350-351). 
Kevin Lynch classe lui les formes physiques de la ville en cmq éléments : les 
voies, les limites, les quartiers, les nœuds, les points de repère (Lynch, [1960) 1999). Ces 
deux exemples montrent que l'analyse morphologique de la ville ne se limite pas à une 
dimension matérielle : c'es t à la fois le bâti et le non bâti qui caractérise la ville comme 
espace. Parmi les différentes études de la forme urbaine, Albert Lévy, comme Bernard 
Lamizet, traduisent cette addition du matériel et de l'immatériel par la notion de paysage 
urbain2 perçu en tant qu' : 
27 Marcel Roncayolo a proposé une lecture de la ville de Marseille à travers l'étude de ses 
di fférentes fo rmes, joignant une dimension hi srorique de l'évolu tion urbaine, à l'aspect géographique de 
l'étude de l'espace (Roncayolo, 2002). D 'autres ont proposé une étude des di fférentes formes d'habi tat 
développées aux XJX• et xx• siècles, depuis l'îlot haussmannien à la barre corbuséenne (Panerai el al., 1997) . 
28 ette notion, que mobilisait déjà amillo Sitte au début du xx• iècle, fa it suite aux 
développements de la théorie picturale et de l'invention du paysage en tant que genre artistique. U devient, 
du rant le X IX • siècle, et particulièrement avec l'avènement de l'école de Barbizon, un type de 
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« espace urbain visuell ement saisi dans sa tridimensionnalité et dans sa 
matériali té plas tigue (texture, couleur, matériaux, styles, volumes, gabarits ... du bâti 
et des espaces publics) [ . . . ] Les significations du paysage urbai n érudiées sont de 
nature esthétigue, stylistigue, cul rurelle, hi storiguement péri odisées . .. » (Lévy, 
2005 : 30). 
li permet la description de la dim ension signifiante des espaces habités dans leur 
caractère particulier, distincts les uns des autres, et conduit à plusieurs types de re-
présentation de la ville procédant « d 'une redécouverte des dimensions signifiantes des 
espaces habités par l'homme» (Sanson, 2007a : 300). 
La sémiotique urbaine envisage alors « l'espace urbain comme système signifiant 
la société qui l'a produite» (Pellegrino, 2000 : 22) et cherche à en comprendre les 
significations. Suite au tournant linguistique des années cinquante et soixante, de 
nombreux chercheurs ont envisagé la ville à travers ses formes comme un langage à 
déchiffrer. Ces recherches s'orientent notamment en direction des villes dites 
« traditionnelles» en tant qu'espaces urbains hyper-signifiants développant des sys tèmes 
de représentations symboliques : 
« Que ces villes "traditionnelles", les seules à nous retenir 10, soient 
porteuses de signi fications riches et multiples, gu'elles participent d'un système de 
représentations mariant divers plans, social, religieux, politigue, économigue, grâce 
à un réseau serré de correspondances, c'est un point acguis » (foffin, 1991 : 668). 
James S. Duncan, dans son ouvrage The city as text (Duncan, 1990), propose une 
approche sociologique du symbolique, associée à une analyse sémiologigue des anciennes 
cités royales de Sri Lanka. Il y explique gue les systèmes de représentations sont à 
l'origine de formes urbaines particulières et no te l'importance de système de nomination, 
de la toponymie, bref : du tex te. Ce sont les sys tèmes sous-jacents gue tentent de mettre 
représentation codée, un cadre percepti f (Chenet-Faugeras, 1994 : 28). Le paysage forme une construction, 
une composition qui évoque de mul tip les poin ts de vue possibles, nécessairement limités et segmentés. 
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au jour les chercheurs : syntaxe pour certains (Lévy, 2005 : 28), grammaire pour d'autres 
(Morisset, 2009b), ou encore figures de style linguistiques (IoŒn, 1991 : 672) . D ans 
cette volonté de description des articulations de combinaisons de signes, André Corboz 
propose une figure de la ville comme palimpseste qui en poursui t la vision sémioticienne 
et linguis tique en tant que terri toire gui s'écrit. L'addition hi torique des di ffére nts 
sys tèmes de signes fait gu'« un lieu n'es t pas une donnée mais le résultat d'une 
condensation » (Corboz et Morisset, 2009 : 87) . L'usage de la métaphore du palimpses te 
permet à l'auteur de décrire le terri toire comme une superposition des productions 
humaines et des indices gui les rattachent à des cultures. 
L'approche formelle, mobili sée par la morphologie et la sémiotique urbaines, 
perçoit donc la ville comme un ensemble de formes porteuses de signi fication. La 
relation signifiante au monde d'origine est une de ces significations et peut en fonder la 
dimension patrimoniale. Retenons de cette approche formelle la prise en compte du 
caractère bâti et non bâti, matériel et immatériel. Le patrimoine urbain, à travers cette 
lecture de l'urbain , doit prendre en compte ces multiples formes. 
Une approche fonctionnelle ou les régimes urbains de gouvernance 
Une deuxième approche propose une vision plus fonctionnelle où la ville se 
caractérise avant tout par ses activités et les organisations qui en découlent. D éfinie à 
partir de la densité et de la diversité, la ville forme le lieu de« concen tration des habitats 
et des activi tés» (Roncayolo, 1997 : 29). D 'inspiration marxiste, cette approche considère 
la ville comme un phénomène économique, une forme d'économie liée à la juxtaposition 
d 'entreprises et de populations (Fijalkow, 2007 : 9) et l'oppose donc à la campagne. La 
ville consti tue le li eu de production d'un certain type d'économie, de ses propres formes 
de commerce et d'organisation du marché. Au sein de cette organisation, plusieurs 
dynamiques fonctionnelles internes ont pu être relevées par les chercheurs, comme la 
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concentration d 'un seLÙ type d 'activité dans certaines villes, telle gue la monoactivité 
industrielle ou touristigue29 • 
C'est à la mise en œuvre de ces fonctions dans l'espace urbain gue s'a ttache 
l'urbanisme, discipline apparaissant dans un contexte de guestionnement li é au 
changement fonctionnel produit par la révolution industrielle. Elle s'attache à 
l'aménagement, c'es t-à-dire à l'organisatio n des espaces urbains pour en obtenir le 
meilleur fonctionnement (Merlin, 2009 : 3), passant par une réfl exion sur les fonctions à 
conserver ou à redonner à tel ou tel espace. D es notions de rénovation, de restauration 
ou encore de réhabili tation sont en jeu . La res tauration consis te à remettre un édifi ce 
dan s un état antérieur dans une volonté historiciste. E ugène E mmanuel Viollet-le-Duc 
en a donné une défini tion dogmatigue dans son Dictionnaire raisonné de l'architecture : 
« Restaurer un éclifice, ce n'est pas l'entretenir, le réparer ou le refaire, c'est 
le rétablir dans un état complet gui peut n'avoir jamais existé à un moment donné» 
(Viollet-le-Duc, 1854). 
La res tauration impacte ainsi principalement la forme des édifices. E lle peut, en 
certain cas, toucher à leur fonctio n même, entraînant une évolution de leur usage. La 
réhabilitation entend elle garder la visibilité des éléments apparents tout en permettant 
une nouvelle utili sa tion, et donc un changement de fonction, gui peut parfois 
transformer totalement les parties non visibles. E lle impligue souvent un état initial 
d'abandon. La rénovation es t une opération plus lourde car elle consiste en 
l'amélioration d 'un site en lui redonnant une forme, et donc souvent une fonction 
nouvelle. E lle induit généralement la des truction d 'une partie des si tes anCJ ens pour 
permettre la création d'édifices nouveaux, pouvant parfois aller jusgu'à la table rase. Les 
29 Ce som ces dynam iques que retrace Pierre Merlin lorsqu'il évoque la genèse de l'urbanisme 
(Merli n, 2009). Le point commun emre toutes les formes de la ville qu'il présente comme prémices à 
l'urbanisme est leur dimension fonctionnelle. Le forum de la cité antique décrit comme lieu de réunion et 
espace civique, la ville médiévale d'abord résidence de l'évêque, puis ville-forteresse, lieu du pouvoir du 
souverain et enfin la ville commerçante, ou encore la ville industrielle caractérisée par le souci de 
productivisme, toutes gardent comme point central une organisation liée à leurs fonc tions majeures. 
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rénovations ont notamment touché les quartiers anciens lors de la reconstruction suivant 
la Seconde Guerre mondiale. On relève donc une gradation entre ces trois termes 
(restauration, réhabilitation , rénova tion) qui expriment chacun une des actions produites 
par les acteurs de l'urbani sme mettant en jeu le rapport fonctionnel à l'espace. 
Ce déto ur par l'urbanisme montre que la ville constitue plus qu'un ensemble de 
formes car les fonctions qui en découlent sont également essentieUes. Les prendre en 
compte et saisir comment eUes peuvent être traitées dans un cadre patrimonial devient 
dès lors incontournable. 
L'approche fonctionnaliste conduit à interroger l'évolution des fonctions de la 
ville en raison de changements organisationnels : passage de la cité antique démocratique 
à la ville médiévale centrée sur les acteurs du pouvoir religieux, politique ou mili taire, etc. 
La ville forme, et c'es t là la lecture première qu'en fait Max Weber, une entité politico-
administrative chargée de gérer une économie politique urbaine (Weber, [1921] 1992). La 
ville doit être pensée sous l'angle du politique, au sens étymologique du terme. Cette 
perspective invite à prendre en compte les acteurs qui possèdent la capacité d'action dans 
l'espace urbain. 
La n tion de gou em ance es t alors mobilisée pour expliciter cette idée, explicitée 
comme la : 
« fragmenta ti on du gouvernement et des services urbains, [de] la 
territorialisa tion des politiques publiques et (de] la volonté affi chée d'associer les 
habi tan ts aux décisions» (Fijalkow, 2007 : 80). 
D ésormais, les idéologies de la proximité et de la participation sont parties 
prenantes de la ville comme espace politique et obligent à se ques tionner sur les réseaux 
d'acteurs, sur la participation effective ou non des habitants . La gouvernance explicite 
alors une di ssolution de l'autorité offici eUe (le gouvernement) remplacée par un sys tème 
de règles reposant tant sur le jeu des relations interpersonneUes que sur des lois et des 
sanctions explicites (J'vioreau-D efarges, 2006 : 31). La science politique s'est ainsi 
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interrogée sur ces modes d'organisa tio n dans la lignée de la sociologie des organisations. 
Gilles Pinson propose de nuancer le sys tème politico-administratif local de Michel 
Crozier (Thoenig et Crozier, 1975), entendu comme dép endant des acteurs étatiques, 
pour parler en termes de régimes urbains. 
«La dévolution de compétences touj ours plus nombreuses aux insti tutions 
du gouvernement urbain, la mise en concurrence des vill es par Je capi talisme 
globalisé et des politiques d'État plus soucieuses de compétitivité que de 
redistribu tion ont fait des villes françaises non plus uniquement des espaces de mise 
en œuvre des politiques publiques mais des acteurs de l'élaboration de ces 
politiques et des visions stratégiques qui les inspirent » (Pinson, 2010 : 2) . 
Ces régimes urbains évoquent des dynamiques horizon tales, contemporaines, 
issues notamment des p olitiques de décentralisation gui do nnent aux collectivités locales 
de plus grandes capacités d'action. E lles ne sont plus simplem ent exécu tantes des 
politiques étatiques mais composent leurs propres orientations. Ce constat oblige à 
do nner une plus grande importance aux effe ts de localité et à concentrer la réfl exion 
autour des acteurs locaux : 
« L'approche en termes de rég1mes urbains postule que les relations 
horizontales, autrement dit les conflits, coopérations et logiques d'alliance qui se 
nouent entre acteurs, groupes et organisations présents dans la ville peuvent être 
autant voire davantage explicatifs des processus et dispositifs de gouvernance 
urbaine» (Pinson, 2010 : 10). 
Dans cette deuxième lecture de la ville transparaît donc l'enjeu de l'interroger par 
le réseau des acteurs locaux gui œuvrent en direction du patrimoine. li s'agit d 'envisager, 
dan s l'interrogation des pratiques de patrimonialisation, les modes de gouvernance 
urbaine sous-jacents. 
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Une approche interactionrùste ou la prise en compte de l'individu 
La ville peut enfin être appréhendée comme lieu des interactions entre les 
individus, c'est-à-dire comme espace public. Thierry Paguot a proposé une distinction 
intéressante dans la définitio n de l'espace public gui ti ent en l'usage du singulier ou du 
pluriel (Paguot, 2009). Il différencie l'espace public, entendu comme le lieu du débat 
politique, de la confrontation des opinions privées, des espaces publics gui consacrent les 
endroits accessibles aux publics et défendent une approche empreinte d'urbanisme. Pour 
autant, l'auteur insi te sur leur proximité : 
« Outre leur parenté étymologique, ces deux expressions concernent la 
communication, au sens large du n;ot, [ ... ] car ils ont en commun l'idée du partage, 
de la li aison, de la relation, de l'échange, de la circulation» (Paquot, 2009 : 4) . 
C'est donc une dimension communicationnelle gui relie « espace public » et 
«espaces publics». En s'intéressant à la structure de l'expérience dans l'espace, E dward 
T. Hall en a explicité certaines caractéristiques grâce à une anthropologie de la 
communication. Il a proposé le néologisme de proxémie pour décrire « l'ensemble des 
observations et théories concernant l'usage gue l'homme fait de J'espace en tant que 
produit culturel spécifique» (Hall, 1978 : 13). Cette idée a été remobilisée dans un usage 
appliqué au patrimoine : 
«Si l'on suit ces points de vue éclairés et rai sonnables, l'on admettra 
volontiers que territoire et patrimoine, en tant que forme culturelles spécifiques de 
rapports sociaux à l'espace et aux objets, au-delà de leur valeur universelle, revêtent 
une infinie variété d'habillages spatio-temporels » (Di Méo, 1996 : 267). 
La ville, dans ces approches, forme le lieu de la mise en scène des rapports 
sociaux. E lle se compose d'espaces qui libèrent des échanges et des pratiques spéci fiqu es. 
Dans son dessein de faire émerger un idéal-type de la condition urbaine, Olivier Mongin 
met en avant l'expérience corporelle liée aux mises en forme de la ville et l'expérience 
publique liée à sa mise en scène : 
72 
Chapitre 1 :Pour une définition du patrimoine urbain 
«L'expérience urbaine a une dimension publique, non pas parce que des 
lieux sont défini s, stigmatisés et distingués comme publics, mais parce qu 'elle crée 
les conditions d'une expérience publique» (Mongin, 2005 : 53). 
Cette prise en compte de l'expérience, cette individuation de l'interaction doit 
considérer les spécificités de chaque individu (ou groupe d 'individus). Elles conduisent à 
la démonstration d 'une dimension culturelle de la ville : elle représente un mode de vie 
ou des formes de sociabilité particulières, en référence à l'urbanité déf1Ilie comme 
politesse. Françoise Choay explique que la théorie d'Edward Hall met en avant le rôle de 
la culture dans la construction de l'espace (Hall, 1978 : 241 ). La notion de quarti er es t 
ainsi mobilisée pour désigner cette dynamique de constitution d'espaces socialement et 
culturellement identifiés, le patrimoine pouvant être un des éléments mobilisés pour la 
formation de ces espaces30 . C'est vers une dimension appropriationnelle du processus de 
patrimonialisa tion que conduit cette approche interactionniste de la ville. Comme le 
précise Michel Rautenberg lorsqu 'il envisage le patrimoine comme un processus 
d'appropriation du passé, il s'agit dans ce cas de comprendre la ville comme le lieu 
d'interaction d'un individu ou d'un groupe social avec les éléments matériels ou 
symboliques de son passé (Rautenberg, 2003b). 
Ce détour par trois approches de la notion de ville doit être mis en rapport avec 
l'étude du processus de patrimonialisation envisagé dans cette recherche. Ces lectures 
formelle, fonctionnelle et interactionniste ne sont pas sans lien avec la méthodologie 
envisagée. Elles mettent au jour, trois manières d'aborder l'espace urbain : par ses formes 
matérielles et immatérielles, par son réseau d'acteurs traduit en régime urbain, par les 
interactions mises en œuvre entre les individus et le patrimoine. 
30 C'est vers cette démarche que se sont dirigés Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot en 
expliquant que la haute bourgeoisie privatise l'espace public pour le rendre plus «serein >>. Cette classe 
sociale accorde à l'entre-soi une valeur cardinale et le quartier devient le lieu d 'appartenance et 
d'identification collectives intenses, multipliant les inte ractions entre individus d'une même classe (Pinçon 
et Pinçon-Charlot, 2000) . 
73 
1ère panie: La poétique du patrimoine urbain 
1.3.2. Trois régimes d'opérativité symbolique 
L'opéra tivité symbolique constitue le lien entre le patrimoine et l'urbain en 
révélant les opérateurs permettant de construire la din1ension patrimoniale de l'espace 
urbain. C'es t dans le cliscours des acteur qu'ils ont été recherchés dans le but de relever 
les éléments mobilisés dans les pratiques de patrimonialisa tion. Ces cliscours sont d'ordre 
administratif, soit l'ensemble des textes liés aux politiques du patrimoine et à leur 
application sur le terrain, et d'ordre plus institutionnel ou promotionnel, soit celui 
émanant des acteurs locaux par les entretiens ou par leurs outils de communication. Ce 
deuxième cliscours est rendu particulièrement explicite par une question posée de 
manière systématique lors des entretiens réalisés auprès des acteurs locaux : « Qu'est-ce 
gui fait, pour vous, le patrim ine de la ville ? ». L'analyse a révélé trois régimes clistincts 
dans la construction du patrimoine urbain: l'tmicum, Je rypicum et Je toütm. C'est la nature 
de ces opérateurs symboliques, soit les objets patrimoniau..x qui les composent, qui est 
explicitée dans ce gui suit. 
L' unicum: le monument 
Le premier régime d'opérativité se caractérise par le recours aux monuments 
considérés comme les opérateurs symboliques du patrimoine de la ville. li es t possible de 
repérer dans le discours des acteurs, un certain nombre de monuments (cf. Annexes 3-5) 
gui sont clistingués du reste du bâti selon plusieurs critères : la monumentalité, 
J'historicité, la climension arti stique. Ces trois caractéristiques visent à construire l'unicité 
de ces monuments. 
La monumentalité 
La monumentalité renvoie à ce gue Jean D avallon appelle « la présence du 
monument hi torique» décrite comme purement physique et ne prenant sens gue dans 
la réception (Davallon, 2006a : 83). li 'agit, pour lui, de la capacité d 'un objet à devenir 
monument, c'est-à-elire à devenir l'opérateur d'un lien avec le passé. Cette caractéristique 
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est présente dans le cliscours des acteurs à travers des qualifications telles gue 
« monuments-phares » ou «essentiels » utilisées pour qualifier le château et le Palais de 
l'lie31. De la même manière, les outils de communication de l'office de tourisme 
d'Annecy parlent du premier comme d'un «signal »32. Cette analogie avec la lumière, 
fréquemment utilisée, connote l'éclairage du passé gu'opérationnalise le monument. 
D eux monuments bâtis sont avancés comme centraux dans la ville d'Annecy : le 
Palais de l'Ile et le château. lis sont systématiquement cités par les acteurs interrogés et 
sont les monuments présentés en premier dans les communications institutionnelles. Le 
château fut le premier sujet traité par la revue Annesci, revue annuelle éclitée par la Société 
des amis du vieil Annecy (SAVA) depuis 1953, et ce sujet fera l'objet d'une rééclition pour 
le cinquantième numéro de la revue. Ce monument est celui cité prioritairement par la 
présidente de l'Association de promotion des musées d'Annecy (AP [A) à la question: 
« Quel es t pour vous le patrimoine d'Annecy ? »33• Non seulement le siège de 
l'association est présent dans l'enceinte même du château, mais aussi, l'éclifice appelé 
traditionnellement Musée-château représente actuellement le seuJ musée de la ville. Le 
Palais de l'Ile, de son côté, est présenté à plusieurs reprises comme un lieu 
particulièrement emblématique dont la renommée en fait un des ]jeux les plus 
photographiés de France (voire le plus photographié pour certains !)34. Un dernier 
monument est introduit de manière systématique dans le cliscours des acteurs : le Lac, 
présenté comme un monument. Le directeur de l'office de tourisme du Lac d'Annecy 
exp]jgue le rôle patrimonial accordé à ce monument naturel par l'ensemble des 
procédures de dépollution engagées depuis les années soixante et retranscrites comme 
31 E ntretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
32 Grandchamp, Georges, A1111ery, à tmvers la vieille tJi/le, Annecy, office de tourisme d'Annecy, 
1999, p.17. 
33 Entretien avec la présidente de l'Association de promotion des musées d'Annecy, 24 juillet 
2013. 
34 Entretiens avec le directeur de l'office de tourisme du Lac d'Annecy, 28 août 2013 et avec le 
trésorier de l'Association des résidents de la vieille vi lle d'Annecy, 03 janvier 2014. 
75 
-----------------------------------------------------------------------------------
1ère partie: La poétique du patrimoine urbain 
des procédures de patrimonialisa tion: il s'agi t d'un « miracle», d'une« trouvaille» dirai t 
Jean D avallon, qu'il convient de« main tenir » en « conservant» le site en l'étae5. 
Une seconde dimension de la monumentalité évoquée es t elle plus proche du 
domaine de l'architecture. E lle renvoie au sens accordé à l'adjectif « monumental » dans 
cette discipline définissant tout objet gui a les proportions ou la grandeur d'un 
monument, sous-entendant que le monument es t plus imposant, plus colossal gue le 
non-monument. C'est non plus la capaci té à lier le passé et le présent gui es t mise en 
avant mais une distinction physique des objets. Cette dimension se retrouve dans la 
description de J'hôtel Bagnoréa proposée sur le site internet patrimoine de la ville 
d'Annecy : il «se signale par la largeur de sa façade »36. Cette caractéristique architecturale 
Oa largeur de sa façade) le distingue du bâti vernaculaire environnan t (aux façades 
étroites à pignon) et en fonde la monumentali té. Ce critère énonce une nouvelle fois le 
château et le Palais de l'Ile comme les « deux monuments majeurs de l'histoire 
d'Annecy »37 • L'emploi de cette qualification n'es t pas sans rappeler Gustavo Giovannoni 
qui distinguait lui-même une architecture majeure d'une architecture mineure 
(Giovannoni, [1 931] 1998) . Les o utils d'urbanisme mobilisés par la ville d 'Annecy 
mettent eux en avant des «édifices remarquables». C'est le cas dans l'Étude de maîtrise de 
l'évolution patrimoniale sur le secteur d'Annery réalisée en 2011 dans le cadre du projet d' AVAP 
qui prend la sui te du plan local d'urbanisme (PLU) réalisé en 2009. Le service d'urbanisme 
y a mobilisé l'article L123 1.5 7° du Code de l'urbanisme afin de proposer, en annexe du 
plan, un inventaire des îlots et des constructions remarquables. D e la même manière, le 
dossier de candidature au label Ville d'art et d'histoire (VAH) présente en 2003 un inventaire 
somma.J.re des richesses patrimoniales au sem duquel une architecture dite 
« mo numentale» es t représentée par les édifices les plu s imposants de la ville (château, 
35 Entretien avec le directeur de l'office de tourisme du Lac d'Annecy, 28 août 2013. 
36 http: / / rn usees.agglo-an necy. fr / Des-patrimoines-a-decouvrir / Decouvrez-nos-
patrimoines/ Annecy/ Hotei-Bagnorea, consu lté le 13 mai 2014. 
37 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de candidature au label national Ville d'art et 
d'histoire, novembre 2003, p.37. 
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m anoir de ovel, Palais de l'lie, porte Sain te-Claire ... ). Pour autant, il semble bien que 
cette approche de la monumentalité soit à nuancer tant la taille des objets énoncés par les 
acteurs comme monuments ne semble pas toujours un critère primordial. On retrouve 
fréquemment des fontaines (fontaine Quiberet, puits Saint-Jean . .. ) aux cotés des 
châteaux et palais. La dimension monumentale des édifices se construit donc moins 
grâce à une définition uniquement architecturale de la monumentalité, bien que celle-ci 
soit régulièrement mobilisée, que par l'expressio n d'une distinction physique du reste du 
bâti, soit un « critère profane de simple lecture d'un aspect de l'objet » (Heinich, 2009 : 
210). 
L 'historicité 
Le deuxième critère mobilisé dans ce régune d'opérativi té symbolique es t 
l'historicité. li prend naturellement la suite de la monumentalité incarnée dans 
l'appellatio n « monument historique». Celle-ci évoque une construction administrative 
durant le XIXc siècle aboutissant à la loi de 191338. Parmi les critères de sélection des 
monuments, le critère historique est avancé dans l'article premier de la loi. Mais sans 
définition précise et sans balise temporelle, il conduit progressivement à une conception 
élargie des monuments : 
«Aux édifices de l'Antiqui té et du Moyen-âge, seuls objets de la sollicitude 
des fondateurs du service des monuments historiques, se sont ajoutés 
successivement ceux de l'époque classique, puis du XJX< siècle, et en dernier Leu 
ceux du XX siècle» (DAPA, 2003 : 16). 
38 Durant le XIXe siècle, la Commission des monuments historiques est créée en 1837, suivant de 
quelques années le poste d'inspecteur général des monuments historiques. Ce dernier demande alors aux 
préfets de département de dresser la liste des monuments de leur territoire dont la préservation leur paraît 
prioritaire. Des listes de protection sont réalisées en 1840, 1846, 1862, 1875, 1889, 1900, 1910 et 1913. 
Cette première étape est complétée par la loi du 30 mars 1887 et aboutit à ceUe du 31 décembre 1913. 
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Cette évolution se retrouve au sein des monuments classés et inscri ts de la ville 
d'Annecy (cf. Annexe 3). Les premiers édifices concernés sont le Palais de l'Ile et la 
cathédrale, respectivement du Xlt et du xvi" siècle et protégés en 1900 et en 1906. E ntre 
les années trente et cinquante ne sont protégés que des édifices construi ts au plus tard 
durant le xvm< siècle : parmi eux l'hôtel de Sales (>..'VIle siècle) en 1930, l'église aint-
Maurice ('1{\T"- >..'VIc iècles) en 1943 et 1957, l'ancien hôtel de ville (XVII( siècle) en 1943, 
l'église Saint-François (>..'VIle siècle) en 1952, le château (Xllc - >..'VIc siècles) en 1959. Ce 
n'est qu 'à partir des années quatre-vingt que sont protégés les premiers monuments 
datant du XlXc siècle : quatre devantures de magasin en 1984 et les Haras nationaux en 
2007. 
Une analyse comparée des protections à Chambéry et à Vienne (cf. Annexes 4 et 
5), montre une évolution similaire. Les monuments datant des périodes antiques et 
médiévales sont les premiers protégés comme a pu le montrer l'analyse des travaux de la 
Commission de monuments historiques au XIXc siècle (Bercé, 1979). Ce n'es t que dans 
les années quatre-vingt que sont pris en compte les décors urbains de la ville 
commerciale ainsi que le patrimoine industriel et contemporain. Pourtant, très peu 
d'exemples de ce type sont protégés : seules la Villa Vaganay (1913) à Vienne et la 
Ro tonde S CF (1908) de hambéry le sont. C'es t une autre forme d'action qui inscrit les 
constructions les plus contemporaines dans le champ du patrimoine : le label Pat7imoine 
dtt XX siècle. Ce dernier es t particulièrement présent à Annecy avec dix édifices, contre 
sept occurrences à Chambéry et deux à Vienne. Toutefois, cette forme de labell.isation, 
qui tente de valoriser le patrimoine contemporain par son inventaire, ne conduit pas 
nécessairement à une protection au titre des monuments historiques ; la Villa Vaganay à 
Vienne et la Rotonde S CF à Chambéry, sur un total de dix-neuf édifices, en constituan t 
les seuls exemples. 
L'historicité du patrimoine es t fortement pré ente dans le di co urs des acteurs. 
Une des manières les plus co uran tes de qualifier ces monuments est d'en montrer un 
attachement historique. Qu'il s'agisse de décrire le fai t que le monument es t le plus 
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ancien de ce type dans la ville (pour l'église Saint-Maurice dans le dossier de candidature 
au label v AH ou dans les aides à la visite de l'office de tourisme) ou bien qu 'il a été le lieu 
d'un événement historique fondateur Oe premier évêché de François de Sales pour la 
cathédrale ou le lieu de création de l'Académie florimontane pour l'hôtel Bagnoréa), la 
dimension historique est mobilisée pour faire de cet édifice un objet unigu~ . L'historici té 
renvoie donc elle aussi à une définition du « monument » comme l'opérateur d'un lien 
avec le passé en certifiant le monde d'origine de l'objet (Davallon, 2006a) . C'est par la 
conjugaison de la présence du monument Oa monumentalité décrite précédemment) et 
de son historicité que celui-ci devient un opérateur permettant au récepteur une 
remontée à partir du présent vers le passé. 
La dimension artistique 
Pour autant, ces deux caractéristiques ne sont pas les seules opérantes. Une 
troisième est régulièrement mobilisée : la dimension artistique. L'adjectif « remarquable » 
constitue une manière fréquente de gu ali fier ces objets : l'hôtel de Sales est « remarquable 
par le traitement du thème des quatre saisons »39 qu'il propose sur sa façade sculptée. E n 
complément, les énonciateurs ont souvent recours à la notion de pittoresque pour 
décrire les positions occupées par des monuments tels gue le Palais de l'De et l'église 
Saint-Maurice. Cet usage renvoie évidemment à une dimension artistique : issu de l'italien 
pittoresco, du mot pittore qui signifie peintre, il décrit tout élément propre à devenir un suj et 
de tableau. 
C'est la notion d'œuvre qui peut être convoquée ici. E lle est d'ailleurs utilisée 
dans la description du balcon de l'ancien hôtel de ville comme « petit chef d'œuvre». 
athalie H einich a proposé une définition d'une «œuvre» gui prend en compte trois 
conditions propres à l'objet : 
39 hnp:/ / musees.agglo-annecy.fr / Des-pauimoines-a-decouvrir/ Decouvrez-nos-
patrimoines / Annecy / Hotel-de-Sales, consu lté le 14 mai 2014. 
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« Premièrement q u'il soit détaché de to ute fo n ctio n au tre qu 'esthétique; 
deuxièm em en t qu'il soit attaché, par la signature ou l'attribu ti on , à un no m propre 
d 'arti ste, ou à son équivalent si son auteur est inconnu ; troisièm em ent, qu'il soi t 
singularisé, c'est-à-dire rendu non subs ti tuable, par so n originalité et son unicité» 
(H eini ch, 2004 : 89). 
C'es t le deuxième critère qui es t particulièrement pertinent ici. D e maruère assez 
fréquente, son t mis en avant les architectes des monuments, autant dans les fiches 
inventaires des monuments historiques protégés40, que dans la signalétique patrimoruale 
ou le site internet patrimoine réalisés par le service d'arumation de l'architecture et du 
parrin1oine de l'agglomération d'Annecl 1• Si cela es t plus délicat dans le cas des édifices 
les plus anciens Qacgues Rossel puis Giovanru Piacenza pour la cathédrale ... ), c'est en 
revanche sys tématique pour les édifices les plus contemporains (Louis-Joseph Ruphy 
pour les Haras, Maurice Novarina pour l'église Sainte-Bernadette .. . ). D ans le cas d 'une 
méconnaissance de l'architecte, est alors rappelé le nom du commanditaire tel que 
Charlotte d'Orléans pour le premier logis du château, Jean de Brogny pour l'église Saint-
Maurice ... Cette paterruté retro uvée du monument s'accompagne souvent de son 
attachement à un style artistique qui permet d'inscrire l'édifice dans l'histoire de l'art42• 
L'animateur de l'archi tecture et du patrin1oine (AAP) explique cette volonté de 
« monumentaliser » des édifices en les catégorisant au sein d'un style architectural : 
« Il y a des égli ses que j'ai présentées au Cen tre d 'Interprétati on de 
l'Architecture et du P atrimoine (ClA P), des églises néo-classiques qui ne sont pas . . . 
qui n e sont pas excep tionnell es. Mais je les ai quand mêm e mises au ClAP parce que 
40 Ces fic hes sont disponibles et consul tables sur la base Architecture - Mérimée 
(http://www.culture.gouv.fr/ culture/inventai / patrimoine/), bases de données documentaires mises en 
œuvre par la direction générale des patrimoines du ministère de la Culture et de la Communication. L'item 
« auteur(s) » présente le nom de l'auteur de l'édifice suivi en certain cas de la mention <<(a rchi tecte) ». 
41 http://musees.agglo-annecy.fr, consulté le 14 mai 2014. 
42 À la di fférence de l'historic ité telle qu'expliquée plus haut, l'inscription de l'édifice dans 
l'histoire de l'art ne s'arrache pas à la descri ption du lien de cet objet avec un événement passé mais bien à 
son inscription dans un en emble d'œuvres et de ce fait conduit à une disti nction avec les œuvres d'u n 
autre style. 
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je les ai fai t photographier à peu près proprement » (Entretien avec l'AAP d'Annecy, 
08 juillet 2013). 
Il s'agit de construire l' « aura » de l'œuvre, perçue comme une construction 
sociale, ici réalisée par l'AAP d 'Annecy, contrairement aux développements qui la 
conditionnent uruquement à la non reproductibili té de l'œuvre (Benjamill , [1 939] 2007) . 
Le « monumentalisation » doit donc s'envisager comme un processus social et 
communicationnel qui vise à faire reconnaitre un objet comme monument. 
Revenons à la loi de 1913 pour aller plus loin dans l'analyse de ce processus. 
D ans l'article preriller définissant les monumen ts historiques, est présent, aux côtés du 
critère historique, le critère artistique43• Mais comme pour ce prerruer, il a conduit, en 
rruson de son extrême imprécision, à une ouverture à de nombreux objets : une 
évolution de la dimension matérielle «a conduit à étendre le classement, d'abord lirillté 
aux productions de l'architecture savante, aux témoignages de l'archi tecture industrielle 
et de la construction vernaculaire» (DAPA, 2003: 16). C'es t un mouvement sirilllaire à 
l'évolution de l'historicité des monuments qui est en jeu ici. Il s'agi t moins de mettre en 
avant des œuvres rattachées à un style architectural particulier que des édifices qui se 
caractérisent par leur originali té au sein de l'espace urbain. Les monuments classés et 
inscrits de la ville d'Annecy, tout comme ceux de Chambéry et de Vienne, illus trent une 
nouvelle fois cette évolution. Du château à la cathédrale au début du xx< siècle, les 
protections touchent progressivement les immeubles d'habitations et les éléments du 
mobilier urbain (fontaines, croix de chemill) pour aboutir, dans les années quatre-vingt, 
aux devantures de magasin. 
43 Ces deux critères étaient déjà mis en avant dans Je rapport au ministre de J'in térieu r réalisé par 
J'inspecteur général des m o numents histor iques Prosper Mérimée en 1846 : 
<< Habitués à nous renfermer dan des ques tions d'an et d'érudition, il ne nous appartient pas de 
cüscuter ici les avantages que présente un autre rracé; notre devoir doir se borner à rappeler combien 
sont rares aujourd'hui les enceintes du moyen âge, er quel caractère elles donnent aux villes qui les 
possèdent >>. 
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L 'unicum 
Ces trois dimensions - monumentale, historique et arti stique - construisent 
ensemble l'unicité du monument. La rareté, l'originalité ou le caractère exceptionnel la 
fonde également. C'es t ce que démontre parfaitement l'une des règles suivies par la 
Commission des monuments hi storiques dans le choix des monuments durant le 
XlXc siècle : 
« Tel monument, par sa posi ti on exceptionnelle, acquiert une importance 
exceptionnell e. C'est ai nsi par exemple, qu'une église à coupole, qui n'offrirait qu'un 
intérêt secondaire dans le Périgord ou l'Angoumois, doit exciter en 1 ormandie une 
attention toute particulière »44 • 
athalie Heinich a montré l'ambivalence de ces cri tères dan s les méthodes de 
l'inventaire en mettant en avant leur dimen sion construite par le regard du chercheur 
(Hein.ich, 2009 : 199) . Cette unicité s'entend au regard de l'espace urbain dans lequel il se 
situe. La cathédrale est unique dans la ville d'Annecy, puisqu'il n 'y en a qu'une. E n 
revanche, envisagée sur l'ensemble du territoire français, ce tte unicité s'estomp e. C'es t de 
cette manière que fonctionne ce régime d 'opérativité symbolique du patrimoine urbain. 
Les op érateurs qui représen ten t la ville en sont les édifices dont l'unicité est construite 
par leurs dimensions monumentales, hi storiques et/ ou artistiques . D aniel Fabre s'es t 
d 'ailleurs lui aussi ques tionné sur cette dimen sion unique du m onument : 
p.S. 
«Mais j'ai touj ours l'impression que sous le verbe latin se pro file l'adj ecti f 
grec gui pourrait désigner l'autre guaüré du monument, monos: le monu ment est 
remarquable parce qu'il est le seul, l'unique. TI est d'autant mieux visible et 
impressionnant gue, dans le cadre où il se itue, il est une excepti on, un hapax» 
(Fabre, 2000 : 195). 
44 ore, circulaires et rapports sur le service de la conservation des monuments historigues, 1862, 
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Cette représentativité se construit égalemen t par la présence de ces édifices en 
couverture des outils de communication ou même dans les premiers résultats d'une 
recherche « Annecy» sur un mo teur de recherche sur internet : à la manière d 'une 
synecdoque ces monuments sont la ville. Ils forment même plus précisément une 
synecdoque particularisante référentielle (K linkenberg, 2000 : 362) car des parti es, c'es t-
à-dire le res te du bâti de la ville, sont supprimées pour ne garder gue les monuments. 
L'aide à la visite de l'office de tourisme illustre ceci en introduction du chapitre décrivant 
le château : 
« Le château dont la silhouette ponctue à souhait Je paysage annécien 
évoque et résume toute l'hi stoire de cette vill e sur laquelle il paraî t veill er tout 
comme au Moyen Âge. Sa présence es t aussi un signal : il attire l'attention sur Je 
quartier historique blotti à ses pieds »45. 
E n conclusion, ses monuments forment le patrimoine urbain de la ville d'Annecy 
dans ce régime d'opérativi té symbolique. L 'église Saint-François illustre ce 
fonctionnement en étant présentée comme « l'un des monuments les plus symboliques 
d'Annecy »46. Le château, le Palais de l'Ile, le lac, la cathédrale, etc. représentent la ville et 
forment des unicum au sein de l'espace urbain s'imposant par leur « saillance perceptive 
de l'exceptionnel » (Heinich , 2009 : 202). Cette phénoménologie du monument renforce 
l'intérêt porté à la dimension matérielle de l'objet et confirme le fait gue dans le cadre de 
cette opérativité symbolique, ce sont bien des objets matériels, les monuments cul turels 
ou naturels, gui sont mobilisés. 
45 Grandchamp, Georges, An11e0' à f1m;ers la vieille ville, Annecy, office de tourisme d'Annecy, 
1999, p.17. ous soulignons. 
46 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de candidature au label natio11al Ville d'art er 
d'histoire, novembre 2003, p.39. 
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Le typicum : le centre historique 
Le deuxième rég1me d 'opérativité symbolique relève d'un fonctionnement 
différe nt. C'est par le recours à l'ensemble homogène, la série, qu'il met en avant un 
patrimoine représentan t la ville. Au sein de ces ensembles, les objets ne sont pas 
individualisés mais envisagés sous l'angle de leur correspondance à des critères qm 
fondent ces regroupements. Ce régime révèle alors un patrimoine particulièrement 
emblématique de la ville d'Annecy, le quartier du vieil Annecy, et se rapproche de la 
définiti on administrative donnée au patrimoine urbai n. 
Le sériel et I'!Jomogène 
Les obj ets patrimoniaux sont, dans ce cadre, présentés au sem d 'une série. Le 
dossier de candidature au label VPAH expose le patrimoine de l'agglomération d 'Annecy à 
travers des catégories telles que « les châteaux des zones rurales», « les petites églises 
romanes », « les églises reconstruites après les dévastations révolutionnaires », « les 
premières implantations pré-industrielles» ou encore « les fermes». L'objectif est 
d 'inclure ces objets dans des ensembles leur conférant un statut particulier. Ce« régime 
de communauté» accorde du crédit au multiple, à la série, et se distingue du régime de 
singularité qui caractérise l'unicum (Heinich, 2009 : 205). li s'agit de s'éloigner d'une 
logique purement qualita tive pour faire émerger, à partir d'une logique du nombre, d'une 
logique quantitative, les ensembles remarquables : 
« Introduits pour renouveler le ques tionnaire de l'histoire de l'art, 
l'approche quanti tati ve et le traitement des grands nombres devaient, dans un 
monde savant habitué à ne considérer que l'unique, subs ti tuer la notion de 
producti on à celle de création, constituer des séries et leur donner un statut d'objet 
historique, avec la même considération et les mêmes scrupules qui s'attachaient aux 
chefs d'œuvre» (Balsamo, 2003 : 420) . 
Il est régulièrement, dans le discours des acteurs, fait usage du pluriel pour 
qualifier ces ensembles : « les canaux et les quais», « les petites rues»,« les arcades »,« les 
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antiques façades», etc. Toutefois, il es t nécessaire de préciser qu'il s'agi t de construction 
a posteriori de ces ensembles et non d'une définition classique de la série qui l'envjsage 
comme une production industrielle (Benjamin, [1 939] 2007) . C'est le regard du 
chercheur, du scientifique, du guide, de l'animateur du patrimoine, etc. gui regroupe les 
objets au sein d 'un en semble pour leur donner du sens. Un exemple est à ce ti tre 
frappant. Le président de la SAVA, dans son entretien, explique gue les églises de la vieille 
ville d'Annecy ne sont pas des monuments majeurs. E n revanche, la présence de quatre 
églises dans un si petit périmètre forme une véritable originali té. Ainsi, c'est l'ensemble, 
selon lui, qu'il est pertinent de prendre en compte pour qualifier ces objets 
patrimonialement. 
Pour inclure ces obj ets dans un groupe, il faut avoir recours à des critères qui 
permettent d'en fonder l'homogénéité. Cet aspect est invoqué par le présiden t de la SAVA 
pour décrire la vieille ville d'Annecy : « ce qui fait son caractère c'est son 
homogénéité »47 • Il es t possible de saisir de manière concrète le lien entre homogénéité et 
critères de sélection dans la citation suivante : 
« La vieille ville actuelle constitue un ensemble architectural homogène 
correspondant pour J'essentiel à la reconstruction qui suivit les incencü es de 1412 et 
de 1448. À cette occasion et pour lirrù ter les conséquences de tels sini stres, les 
mai sons gui bordent les ruelles sont rebâties en pierre entre 1450 et 1550, à deux 
étages, le niveau inférieur reposant sur des arcades trapues, abritant circulation et 
commerces, encore visibles rue Filaterie ou rue Sainte-CJai.re »48. 
L'homogénéité de la vjeille ville es t décrite comme liée à l'histoire mais surtout à 
travers des critères architecturaux : maçonnerie en pierre, deux étages en élévation, 
arcades en rez-de-chaussée. 
47 Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
48 Com munauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de ct~ndidature till !abe/national Ville d 'an et 
d'histoire, novembre 2003, p.36-37. 
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C'est à la défini tion de ces cri tères gue s'attachent les outils d 'urbanisme 
développés dep ui s les années soLxante par la prise en compte d 'ensembles : « un 
ensemble d 'immeubles bâtis ou non » précise l'article premier de loi sur les secteurs 
sauvegardés49. Chague procédure - secteurs sauvegardés, ZPPAUP et AVAP - est mise en 
œuvre de la même manière : un travail de recherche conduit à la connaissance du 
territoire et la délimitation du périmètre (appelé rapport de présentation), un outil 
opérationnel (appelé règlement) es t créé po ur expliciter les critères re tenus comme 
fondateur de l'homogénéité et es t accompagné des documents graphigues 
correspondan ts . Le règlemen t est décri t comme suit dans le Plan de sauvegarde et de 
mise en valeur (PSMV) du secteur sauvegardé de Chambéry : 
«Le règlement est structuré en articles gui concernent l'implantation, la 
hau teur, l'aspect des constructions ai nsi gue les espaces libres et les planta tions. 
Plus détaillé gue le PLU (ancien POS), il prend en compte la complexité 
morphologique des guartiers et les spécificités patrimoniales à préserver et à mettre 
en valeur. Il peut imposer des normes de voirie, de réseau, de terrai ns, de 
stationnement et de densité de construction »so. 
Cet extrait montre parfai tement la prise en compte de critères, aussi appelés 
« normes», gui impactent la dimension matérielle et fonctionnelle des objets. Il présente 
ensuite les « prescrip tions et recommandations» permettant de conserver « l'esprit » ou 
« la tradition ». Récemment, le conseil municipal d 'Annecy s'es t engagé dans une 
démarche similaire en votant, le 16 décembre 2013, la création d'une AVAP. D ans la 
synthèse du diagnos tic patrimonial du rapport de présentation, une dis tinction es t fai te 
en tre « un patrimoine d'intérêt architectural» gui relève de l'utticum et « un patrimoine 
d'intérêt urbain» gui relève du typicum51 : le premier prend en compte les monuments 
49 Loi sur les secteurs sauvegardés, 04 août 1962, article 1 cr. 
so Chambéry, Secteur sauvegardé, Plan de sauvegarde et de mise en valeur, 2003, p.J. 
5 1 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Aire de mise e11 valmr de l'arcbitect11re et d11 
pa11imoi11e d'A1111ery, rapport de pré entation des objectifs de l'aire, 2013. 
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his toriques au sens large52 tandis que le second caractérise des ensembles urbains (« la 
vieille ville et ses faubo urgs ancien s», « l'extension de la ville au XIX• / début X:Xc siècle », 
« le deu..x quartiers des années trente»). Les qualifications données à ces ensembles 
correspondent bien à cette illustration de l'homogénéité par l'usage d'expressions telles 
que : « structure régulière», « hauteurs homogènes », « trame parcellaire large, régulière », 
« cohérence architecturale». D es « ty pologies architecturales » sont ensuite présentées 
afin d'inclure les immeubles bâtis de ces quartiers dans des ensembles cohérents. Le 
règlement poursuit cette entreprise de classification en énonçant les règles et normes à 
suivre pour « le maintien du caractère, de la qualité et de la cohérence de la vieille ville et 
des faubourgs anciens ». 
Le centre historique : le vieil An nery 
L'ensemble homogène qui est particulièrement invoqué par les acteurs es t « la 
vieille ville », fréquemment appelée le «vieil Annecy». L'hôtel de Charmoisy es t décrit 
comme un « immeuble typique du vieil Annecy », les portes comme « les éléments les 
plus typiques de la ville fortifi ée »53 et, plus globalement, la vieille ville es t caractérisée par 
le président de la SAVA comme fai sant partie des« cités très typées» où s'est développé 
un sentiment patrimonial au début du siècle dernier54 • Le typicum de la ville d'Annecy est 
mis en œuvre par cet ensemble urbain, représentatif de la ville ancienne, formé par un 
bâti cohérent, une trame urbaine régulière et une ornementation architecturale 
homogène : 
52 Le rapport de présentation distingue plus précisément les << monuments histOriques >>, les 
<< bâtiments bénéficiant du label " Patrimoine du xx• siècle" » et les << bâtiments patrimoniaux». Si ces 
distinctions s'expliquent par des processus de pattimoniali sation différenciés (les deux premier ensembles 
étant construits par les politique centralisées tandis que Je dernier es t lié à la production décentralisée du 
PLU), routes caractérisent des édifices isolés qui fonctionnent donc sur le principe de l'unicum. 
53 Grandchamp, Georges, A nnery, à travers la vieille ville, An necy, office de tourisme d'Annecy, 
1999, p.53 et 63. 
54 E ntretien avec le président de la SA VA, 12 juillet 2013. 
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« Ce qui fait le patrimoine effectivement, c'est plutôt- comment dirai s-je? 
- la cohérence d'un lieu hjstorique, d'un lieu bâti qu'on a rouj ours appelé la vieille 
ville quand on était jeune et qw continue de l'être. Cette espèce de continuité autour 
du bâti ancien. E t pui s le fair que ça ne bouge pas. E t heureusement d'ailleurs ! » 
(Entretien avec le rurecteur de l'office de touri sme, 23 aoû t 2013). 
Un second critère, en complément de l'homogénéité, es t convoqué pour la 
caractérisatio n du centre bjstorique : l'historicité. C'est aussi parce qu 'il représente la ville 
ancienne, que le vieil Annecy es t mobilisé comme opérateur patrimorual. Cette historicité 
fait pourtant l'objet de désaccord entre les rufférents acteurs. P arlant d e l'AVAP, 
l'architecte du patrimoine du conseil d'architecture, d'urbaillsme et de l'environnem ent 
de Haute-Savoie (CAUE) évoque ses craintes quant au périmètre créé: 
«J e ne serai pas étonné qu'on ait pris le secteur du château, donc toute la 
vieille ville. O n a du prendre jusqu'à la gare parce qu'en fait, ils ont du se caler sur 
ce qu'on appelle le Plan de protection morufié qui a été mis en place il y a quelques 
années en arrière, au moment du PLU. Je pense que l'AVAP doit correspondre peu 
ou prou à ça. Ça doi t au moins comprendre le quarti er du Lac er le quarti er de la 
Gare qui sont deux quartiers qui ont été fair par un arcbj recre, Fourruer, dans les 
années vi ngt, années trente, qw sont quand même delL'< belles coutures entre la 
vieill e ville et ce qw se passe autour. Mais je doute fort que l'AVAP ne se soir 
intéressée à ce qui se passe autour». (Entretien avec l'ardurecre du patrimoine du 
CAUE, 29 juillet 2013) 
Comme pour les monuments, c'est la définition de l'historicité qui fait débat. Où 
limiter la rustinction entre ville ancienne et ville moderne ? Ce questionnement, 
fondateur de la no tion de patrimoine urbain dans les écrits de Camillo Sitte et Gustavo 
Giovannoru, reste central. Le rurecteur de l'office de tourisme mobilise rurectement cette 
rualectique : 
«Je dirai qu'il Qe patrimoine] se russocie de la ville contemporaine, de la 
ville moderne. Ça c'e t clair. Parce qu'en plus ici la ville historique est quand même 
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très isolée de la vill e moderne, on pourrai t le elire comme ça» (Entretien avec le 
directeur de l'offi ce de tourisme, 23 août 2013). 
La morphologie urbaine d 'Annecy laisse peu de do ute sur cette séparation entre 
la ville ancienne cein te par des remparts (aujourd'hui di sparus) et la ville du X:Xc siècle 
principalement com posée de grands ensembles d 'après guerre. E n revanche, c'es t bien 
dan s la définiti on même de l'historicité accordée au patrimoine gue les acteurs sont en 
désaccord . L'AAP. d 'Annecy renverse totalem ent la dialectique: 
«Le patrimoine d'Annecy, qui est le patrimoine vivant, c'est la ville du 
x:xc siècle, dans un espace, dans un cadre privil égié, dans un paysage privil égié. Mais 
pour moi le patrimoine auj ourd'hui de ce terri toire, y compris de la ville d'Annecy 
toute seule, c'es t on patrimoine du x:xc siècle qui es t lié à son dynamisme des 
années ci nquante, soixan te, oixante-dix. C'es t là qu'est son vrai patrimoine. E t ce 
n'est pas dans le pi ttoresque du vieil Annecy». (Entretien avec l'AAP d'Annecy, 08 
juillet 2013). 
T out en inversant totalement l'approche historique du patrimoine, l'animateur 
d 'Annecy n'en garde pas moins une approche de l'ordre du rypicum puisqu'il inclut les 
objets qu'il considère comme patrimoniaux au sein d'un ensemble dénommé 
« patrimoine du xx< siècle». Le bilan décennal du label Ville d'mt et d'histoire, rédigé en 
2014 par ce même animateur, explique ainsi la nécessité 
« d'inventorier et conserver les éléments significatifs du patrimoine récent 
des banlieues (!-IBM, ci tés-jardins, traces paysagères . . . ) afin de développer la 
perception de l'historicité des lieux »ss. 
Bien qu 'ouvert à des périodes plus contemporaines, ce critère d 'historicité reste 
donc primordial dan s la désignation du patrimoine. 
55 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan du label art el bistoù-e, 2004-2013, 2014, p.15. 
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Le génie du lieu 
Un dernier point es t rmportant dan s la compréhension de l'approche du 
patrimoine par le rypicum : la prise en compte de ce gue la conservatrice du Musée-
château appeUe « une interaction entre des éléments »56 EUe en préci se la définition par 
l'emploi des syntagmes « magie»,« alchimie» quand le président de la SAVA y voit une 
«âme » ou un «esp rit »57. Cette appréhension du patrimoine n'est pas sans rappeler, une 
nouvelle fois, les mots de Gustavo Giovannoni quand il parlait d'ambiente pour se 
détacher du simple monument et prendre en compte son contexte. C'es t également ce 
qu'explici te Annette Viel en parlan t d '« esprit des lieux »58 (Viel, 2000 et 2003), 
expression qu'eUe décrit comme favorisant l'interactio n entre les valeurs matérielles et 
immatérielles. D 'autres encore ont recours à l'expression de geni11s loci, ou génie du lieu, 
qui prend en compte à la fois la spécificité du lieu et la population qui l'habi te. Le 
recours à cette notion explicite « l'effacement de l'arti ste au profit de la communauté» et 
marque un intérêt porté sur l'architecture mineure plus gue sur l'architecture majeure 
(Renard, 2012 : 245). Contrairement à l'unicmn, il n'es t, dans le cas du typimm, jamais fai t 
référence à un artiste ou un architecte pour préciser l'auteur des objets patrimoniaux en 
ques tion. La notion d '« œuvre», selon le sens développé par athalie Heinicb, est 
généralement absente de ce régime d'opérativité symbolique. 
L'usage d'expressions teUes gue «génie du lieu » introduit une nouvelle 
dimension au patrimoine. li ne se limite plus à des formes matérielles mais prend 
également en compte une dimension environnementale. Leur interaction est retranscrite 
dans le discours des acteurs par des mots tels gue « paysage » ou « environnement » qui 
sont représen ta ti fs de l'évolu tion introduite par les lois correspondant à une définition 
administra tive du patrimoine urbain. D ans le rapport de présentation de l'AVAP 
56 Entretien avec la conserva trice en chef du Musée-château, 23 août 2013. 
57 Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
ss Le président de la SJ\VA reprend ce même terme à son compte: « 'est ça qui fait l'âme, 
l'intérêt et l'esprit du vieil Annecy>>. Entretien avec le pré ident de la SAVA, 12 juillet 2013. 
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d'Annecy, il es t ques tion du « caractère» des quartiers et de leur « qualité paysagère», ce 
qui inclut l'ensemble de ces éléments dans leur contexte dans le but de former des 
«vues» qui conservent un caractère patrimo nial59 . 
L'ancien architecte des bâtiments de France (ABF) de Haute-Savoie explicite 
parfai tement ce fai t en proposant une description de son action particulièrement 
éclairante : 
« O n ne s'occupait plus de l'objet. O n s'occupait d'urbanisme» (Entretien 
avec l'ancien ABF de Haute-Savoie, 30 décembre 2013). 
Cette citation montre à la fois cette montée en puissance de l'urbanisme mats 
illustre également l'évolution du travail de l'ABF. Historiquement centré sur les 
monuments, comme le rappelle l'appellation « bâtiments de France», il a évolué, en 
raison de l'évolution de la législation, pour prendre en compte les dimensions urbaines. Il 
y a là témoignage du passage de l' « objet» à l'« urbanisme», de l'mzicum au typicum. 
Le totum, la ville patrimoine 
Un troisième régime d'opérativi té symbolique est présent dans le cüscours des 
acteurs : le tatum, soit le fait pour les acteurs que l'ensemble de la ville puisse être porteur 
d'une cümension patrimoniale. Cette appréhension n 'es t pas sans rappeler les critiques 
émises en direction du processus de patrimonialisation, évoquées en introduction, qui 
voient dans son accroissement contemporain un développement du « tout-patrimoine». 
Un << tout-patrimoine J) ? 
Cette perspective englobante du patrimoine est perceptible dans certaines 
descriptions qu'en font les acteurs . Le président de la SAVA répond à la ques tion au sujet 
59 Prax, Michèle ; Arnselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Aù~ de 111ise en tJa/eur de l'arcbitecttm et du 
pa11i111oine d'Anneo', rapport de présentation des objectifs de l'aire, 2013. 
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de ce qui est patrimoine dans la ville d'Annecy : «Je elirais tout! T out »60. L'ABF en a 
également une approche intéressante. li revenclique, en complément de l'approche 
évoquée ci-dessus, une «vision globale» qui dépasse l'objet (le monument) o u la vieille 
ville pour prendre en compte la ville entière. Ques tionnant son action sur l'en semble du 
département de la H aute-Savoie, il explique que « c'es t un département où on ne sait pas 
trop où s'arrête la no tion de patrimoine »6 1• Il s'agi t bien d'un renversement des logiques 
précédentes. Alors que l'tmicum et le typicum fonctionnent selon une logique d'exclusion, 
le totum fonctionne selon une logique d'inclusion et même d'exacte correspondance: tout 
ce qui es t dans la ville es t potentiellement patrimonialisable. E Ue s'exprime dans 
l'ouverture aux « nouveaux patrimoines » comme peut le démontrer la politique des 
VPAH qui énonce : 
« L'ensemble du territoire est concerné : cette politique sera menée tant 
dans le centre-vill e que dans les quarti ers périphériques, Je secteur sauvegardé que 
les zones péri-urbai nes ou rurales »62. 
De manière analogue, l'usage du pluriel « patrimoines » est très fréquent dans les 
cliscours o ffici els de cette politique : dossier de canclidature, bilans d 'activi té, 
conventions. Ce dernier exemple, pour la communauté de l'agglomération d'Annecy, es t 
particulièrement explicite. Il y est fait référence à « tous les éléments », au « patrimoine 
dans toutes ses composantes», à « tous les patrimoines présents » etc.63• L'objectif 
premier de la convention VAH, intinùé «valoriser le patrimoine et promouvoir la qualité 
architecturale », explicite parfaitement cette dimension inclusive en prenant le centre 
historique comme point de départ d'un patrimoine bien plus large : 
« Grâce à la prise en compte de l'ensemble du territoire et des identi tés 
patrimoniale, architecturale et paysagère du terri toire de la Communauté de 
60 E ntretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
6! E ntretien avec l'ancien ABF de Haute-Savoie, 30 décembre 2013. 
62 Circulaire relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire, 08 avril 2008, p.4. 
63 Communauté de l'agglomération d'Annecy, convenh"on V tïle d'att et d'histoire, 2013. 
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l'agglom ératio n d 'Annecy, ces actions permettent d 'enrichir la n o ti on de patrimoine 
au delà des form es traclitionnell es du cen tre ancien d'Annecy é 4 . 
L'analyse des patrimoines du territoire proposée par l'AAP dans son bilan 
d'activité (2004-201 3) montre cette lecture plus ouverte de la notion de patrimoine : il y 
es t ques tion, entre autres, de l'architecture rurale, des ZAC des années quatre-vingt -
quatre-vingt-dix et du patrimoine immatériel de l'économie et de l'industrie. 
L'introduction de l'adjectif « immatéri el » es t à ce titre symptomatique d 'une nouvelle 
appréhension du patrin1oine, ne se limi tant pas à un aspect matériel ou formel et de fait à 
son inscription dans une din1ension his torique fortement liée à l'histoire des arts. Elle 
s'exprime, en complément d'une lecture physique de l'objet, par une approche en termes 
d'usages et de pratiques décrite dans le bilan d'activité comme « connaissance paysagère 
et sociologique des paysages émergents» ou encore « mémoire .industrielle et 
humaine »65. Plus concrètement, cette din1ension immatéri elle du patrimoine se 
retranscrit dans des actions de médiations nombreuses produites par le service 
d'animation de l'architecture et du patrimoine de l'agglomération d'Annecy. L'inventaire 
des expositions réalisées entre 2004 et 2013 en illustre une première fonne. Certaines 
sont fortement empreintes d'une lecture du patrimoine à travers les pratiques de l'espace 
et les mémoires urbaines : Bouge la tJille - 40 ans de skateboard et de musiques amplifiées a 
présenté une approche ethnographique des pratiques urbaines des jeunes66, Espérons que -
speriamo che, la mémoire des Italiens en Pays de Savoie67, Les désordres de l'âme, le 
64 Idem. 
65 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan du label art et histoire, 2004-2013, 2014. 
66 « Bouge la ville - 40 ans de skateboard et de musiques amplifiées, octobre 2006 - avril 2007. 
Exposition temporaire qui a permis de restituer un travail de recherche ethnographique menée entre 1997 
er 2007 sur les pratiques urbaines des jeunes su.r le terri toire d'Annecy par deux chercheurs CNRS, Claire 
Calogirou et Marc Touché, rattachés alors au musée national des ar ts et tradi tions populaires. L'exposition 
a été conçue par l'animateur de l'architecture et du patrimoine avec le concours scientifique des deux 
chercheurs et des prêts du musée national des arts et tradi tions populaires er du musée des musiques 
populaires de Montluçon ». Idem, p.57. 
67 « Espérons que- spetiamo che - la mémoire des Italiens en Pays de Savoie. 22 janvier - 11 mars 
2010. Exposition conçue par l'association Comi tés à l'occasion des célébrations de la réunion de la Savoie 
à la France. E Ue a été adaptée pour sa présentation au Palais de l'Ile». Idem, p.59 . 
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déménagement d'un hôpital psychiatrique68. Un deuxième exemple est fourni par une 
analyse thématique des activités réalisées par les services du label VPAJ-J 69. Elle montre 
une prédominance des thématiques liées à l'unicum et au rypicum mais aussi la présence, 
certes moins nombreuse, d'une climension immatérielle avec des réflexions autour de la 
mémoire locale, de la citoyeru1eté et de la pratique de la ville70• 
Le totum se détache donc d'une lecture purement matérielle du patrimoine pour y 
adjoindre une climension immatérielle. La conservatrice du Musée-château déclare ainsi 
comme fondateur du patrimoine d'Ann ecy : 
«Avant tout une mentalité. Avant tout un état d'esprit. C'est quelque chose 
de très subtil donc j'aurais du mal à mettre les bons mots sur les bonnes choses » 
(Entreti en avec la conservatrice en chef du Musée-château, 23 août 2013). 
Avant de continuer en parlant des collections du musée et des objets du service 
d'animation de l'architecture et du patrimoine du label VAH: 
« Oui ce s nt des patrimoines. Des patrimoines matériels et immatériels. 
De la plus haute antiquité à nos jours » (Idem) . 
68 «Les désordres de l'âme. Ailleurs et autrement [chronique d 'un déménagement] Seynod -
Metz-Tessy. 13 avril - 13 juin 2011 . Exposition conçue en partenariat avec le Centre hospitalier de la 
région d 'Annecy et en collaboration avec une photographe, un socio logue et l'a rchitecte d'une nouvelle 
unité de oins psychiatriques. Idem, p.60. 
69 Analyse des bilans d'activité de l'année 2010 des services an et histoire. Échan tillon de 987 
activités auprès de 23 villes d'an er d'histoire er 9 pays d'art et d 'histoire (cf. Annexe 19.2.). 
70 Le service d'animation de l'architecture et du patrimoine de l'agglomération d'Annecy a 
proposé, pour les Journées européennes du patrimoine de 2013, une série de vis ites inti tulées« Rencontres 
autour de l'archi tecture er de l'habitat». La thématique de l'habitat permet l'interaction de habitants avec 
leur cadre de vie, leur immeuble grâce à la présence de l'architecte des lieux. L'animateur explicite cette 
démarche: 
«Tous les mercredis soirs, je donne rendez-vous à des habitants là où il s habitent. Et on échange sur 
n s regard , moi mon regard d'historien de l'architecture - que je revendique être quand même, et puis 
le rega rd de ces habitanrs par rapport à leur vécu, par rapport à l'évolution de leur habitat, par rapport 
à l'évolution sociale aussi des habi tanrs de cerre agglo >>. (Entretien avec l'AAP d'Annecy, 12 juillet 
2013) 
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L'abandon des critères de sélection ? 
Cette ouverture, cette «inflation patrimoniale » (Heinich, 2009) ou encore cet 
«abus monumental » (Debray, 1999) ont conduit certains auteurs à proposer de manière 
critique l'expression de «tout-patrimoine ». Dans son regard rétrospectif sur l'évolution 
de la conception du patrimoine depuis le monument isolé jusqu'à la protection des 
ensembles urbains, Régis eyret propose, dans la continuité de la notion de présentisme 
inventée par François Hartog (Hartog, 2003), de considérer le XXl 0 siècle comme celui de 
« l'invention du tout patrimoine » eyret, 2008 : 235). li reprend à son compte les 
théories de l'hypermodernisme dénonçant la « frénésie patrimoniale » comme réponse à 
la focalisation du monde sur le présent : 
« Célébrant le moindre objet du passé, invoquant les devoirs de la mémoire, 
remobilisant les traditions religieuses, l'hypermodernité n'est pas structurée par un 
présent absolu, elle l'est par un présent paradoxal, un présent qui ne cesse 
d'exhumer et de "redécouvrir" le passé» (Lipovetsky et Charles, 2006 : 82). 
Pour autant, il ne faut pas perdre de vue que cette vision du « tout-patrimoine » 
s'engage dans une posture critique de la société contemporaine. Celle-ci analyse moins 
les manières de faire que ]es raisons qui poussent à agir. On peut retirer de l'ensemble de 
ce discours critique que Je point saillant, autrement dit ce qui caractérise ce « tout-
patrimoine », est en premier lieu l'abandon du critère historique dans la sélection des 
objets. 
Ce rapport à l'histoire dans la désignation patrimoniale peut s'analyser à l'aune 
d'une approche semblable définie par André Corboz comme ville palimpseste. Le 
territoire devient l'expression d'une condensation et« tout surchargé qu'il est de traces et 
de lectures passées en force, ressemble plutôt à un palimpseste» (Corboz et Morisset, 
2009 : 87). C'est toute cette «sédimentation » historique qui peut devenir patrimoine, et 
ce mouvement en cours ne souffre d'aucune interruption temporelle. D e la même 
manière, l'introduction d'un patrimoine dit« immatériel » annule totalement Je critère de 
monumentalité. Il n'y a de fait aucune distinction physique entre les objets patrimoniaux 
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et ceux qui ne le sont pas. Ce nouveau rapport au temps de la patrimoniali sation se 
caractérise par une réforme de son moment jusque là fondateur : celuj de la trouvaille. 
Par l'absence d'abandon préalable de l'objet, le processus pose donc la patrimonialité 
comme inhérente à l'objet, quel qu'il soit. 
Il es t donc nécessaü e de porter l'analyse à un autre niveau que simplement celtü 
de l'objet. Si tous sont potentiellement patrimonialisables, comment expliquer que seuls 
certains deviennent patrimoine ? Les acteurs in terrogés à Annecy donnent quelques 
inruces à ce propos. L'AAP décrit son travail comme un e «accumulation progressive de 
regards sur le territoire »71• Le président de la SAVA ru t: « je crois qu'on essrue de bien 
rus cerner »72, lorsqu 'il évoque la manière dont son association est engagée dans la chaîne 
patrimoniale. Ces éléments mènent à envisager le patrimoine comme une construction 
sociale, plus qu'une simple valeur inhérente à l'objet. En s'éloignant donc de critères 
propres aux objets , pour envisager la patrimonialisation comme construction sociale, ce 
processus s'éclaire par l'analyse des modes de justification (Boltanski et Thévenot, 1991) 
qui révèlent les critères érigeant les objets au statut de patrimoine urbrun. 
Conclusion 
Le patrimoine urbain possède une éprusseur notionnelle qui dépasse une simple 
lecture administrative prenant uniquement en compte le centre historique des villes. 
D 'autres opéra teurs symboliques permettent d'exprimer la rumension patrimoniale des 
territoires urbains : le monument ou la ville elle-même, potentiellement patrimoniale 
dans sa to tali té. Pour autan t, il n 'est pas pertinent d'opposer ces trois opérateurs 
symboliques du patrimoine urbrun ou les trois régimes d'opérativi té symbolique 
71 Entretien avec l'AAP d'Annecy, 12 juillet 2013. 
72 Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
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correspondants (unicum, !Jpicum, totum). Ils fonctionnent de manière concomitante dans le 
discours des acteurs constituant les troi s facettes d'un même processus. 
Ces opérateurs induisent des critères de qualification ou de justification 
(Bol tans ki et Thévenot, 1991 ). Il s'agit de comprendre comment les acteurs justi fient 
leurs actio ns, ici la mobili sa tion des opérateurs dans la construction du patrimoine 
urbain. L'unicum nécessite le recours aux critères de monumentalité ou d'unicité, 
d'historicité et de dimension artistique pour justifier l'opérativité symbolique du 
patrimoine urbain. Le !Jpicum mobilise également l'historicité et plus spécifiquement les 
critères d'homogénéité et de cohérence. Tandis que le totum abandonne les critères de 
sélection des objets pour considérer chacun comme potentiellement patrimoniali sable. 
La question du statut de ces opérateurs se pose. Ils sont des objets patrimoniaux 
qw ne fonctionnent pas de la même manière selon le régime d'opérativité. Les églises 
d'Annecy sont mobilisées comme monument lorsqu 'elles sont individualisées mais 
également comme objet typique du patrimoine de la ville lorsqu'es t envisagée leur 
présence simultanée dans le petit périmètre de la vieille ville. E n ce sens, comme le note 
athalie H einich, la pluralité des critères correspond à « une pluralité des modes 
d'appréhension de l'objet et des régimes de valorisation qui lui sont affectés » (H einich, 
2009 : 197) . D e la même manière, l'introduction d 'une dimension immatérielle du 
patrimoine ne doit pas être pensée comme une nouvelle forme patrimoniale mais plutô t 
comme une nouvelle appréhension de l'objet, principalement à travers ses usages et ses 
pratiques. Il peut y avoir distinction dans la reconnaissance de son objet et de son usage, 
l'un pouvant être reconnu avant l'autre. Mais chacun forme un mode d'appréhension 
d'un même objet. 
Il est possible de faire un parallèle avec une forme spécifique d 'objets de 
patrimoine, l'objet de musée, en particulier suivant la perspective de sa mise en 
exposlt!on . Jean D avallon a montré l'existence de trois formes médiatiques de 
l'exposition : la muséologie d'objet, la muséologie d'idée et la muséologie de point de 
vue. La première présente, synthétisée par l'espace réduit de la rencontre entre les 
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visiteurs et les objets (Davallon, 1992 : 11 3), des similarités avec l'unicum du patrimoine 
urbain et l'importance accordée à la dimension matérielle de l'objet. Son parangon, le 
musée d'art, renforce cette comparaison en insistan t sur la dimension d'« œuvre» de 
l'objet exposé, à la manière du monument opérateur du patrin1oine urbain. D ans la 
detL'Üème forme, la muséologie d'idée n'élimine pas les objets mais les met au service de 
l'idée, s'inspirant du modèle du nouveau muséum d'histoire naturelle (Eidelman et Van 
Praët, 2000). C'est cette dimension qui est également présente dans le cadre du !Jpicum, 
où l'objet n'es t plus présent pour lui-même mais bien parce qu'il est représentatif d'un 
ensemble d'objets, d'un regroupement, d'une idée. Enfin la dernière forme es t la 
muséologie de point de vue. Jean D avallon explique que ce tte forme m édiatique de 
l'exposition représente un environnement dans lequel évolue le visiteur et que le point de 
vue de celui-ci construit sa visite (Davallon, 1992 : 11 6) . Le parallèle es t alors aisé avec le 
troisième régime d'opérativité symbolique qui met en avant la construction du 
patrimoine à travers le regard des acteurs. L'analogie de l'obj et patrimonial avec l'objet 
de musée développée ne consiste pas à déclarer que chaque muséologie a recours à des 
objets différents, ce qui ne dit pas Jean Davallon, mais bien dans le fait qu'un même 
objet peut être présent dans chacune de ces form es médiatiques. C'est alors un mode 
d'appréhension différent de ce même objet qui configure le fonctionnement 
communicationnel de celui-ci et non la nature même de l'obj et. 
Ce constat révèle l'intérêt d'une approche communicationnelle du patrimoine 
urbain. Sans se réduire à la simple attestation d 'une croissance des objets considérés 
comme tel, elle conduit à ques tionner plus en amont le processus même de 
patrimonialisation. Celui-ci, envisagé sous un angle pragmatique, met en jeu une 
multitude d'acteurs producteurs de ce patrimoine. 
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Le rôle symbolique du patrimoine · du 
national au local 
L'évolution historique de la prise en compte du patrimoine urbaü1 au sein des 
politiques patrimoniales témoigne d 'une sédimentation qui aboutit à une pluralité des 
approches. Les régimes de l'unicum, du rypicum et du to!ton sont mobilisés de manière 
concomitante par les acteurs. Les législations les encadrant se superposent sur les 
territoires. 
Ce constat pose ques tion quant à son application pragmatique. Quel réseau 
d'acteurs correspond à cette évolution ? Qui agit dans le processus de patrimonialisation 
tel qu'il est exprimé par ces politiques ? Une première orientation entend démontrer que 
cette évolution correspond à un changement des acteurs engagés dans les politiques 
patrimoniales qui se caractérise par une municipalisation de la patrimonialisation. Une 
seconde pose le fai t que cette évolution du réseau d'acteurs impacte plus globalement le 
fonctionnement communicationnel du patrimoine. Elle envisage cette évolution comme 
correspondant à un changement dans le rôle accordé au patrimoine et à une 
multiplication des niveaux de fonctionnement symbolique, donnant un éclairage 
complémentaire des opérativités symboliques décrites précédemment. 
Ce chapitre analyse les politiques patrimoniales afin de mettre au jour l'évolution 
du réseau d'acteurs depuis l'apparition de la notion de patrimoine jusqu'à la situation 
actuelle (2.1.). Il s'intéressera particulièrement aux discours officiels et institutionnels. Au 
sein de cette approche historique, un basculement émerge à la faveur de la création de la 
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poutique des Villes et PClJ'S d'art et d'histoire qui forme un analyseur de cette nouvelle 
approche communicationnelle du patrimoine (2.2.). E n ques tionnan t le statut de la 
labellisation, en tant que forme de politique publique, ce chapitre démontre qu'il es t 
l'illustration d 'un changement dans la conception du patrimoine. Celui-ci peut être 
analysé, grâce à une analogie avec le monde muséal, comme un tournant 
communicationnel du patrimoine (2.3.). 
2.1. Un patrimoine de moins en moins régalien 
L'évolution des acceptions du patrimoine urbain semble être corroborée par 
l'évolution du' réseau d'acteurs correspondant. D epuis les premières prises en compte du 
patrimoine durant la Révolution française jusqu 'à la situation actuelle, les acteurs en jeu 
dans les processus de patrimonialisation ne sont plus les mêmes. C'est, dans un premier 
temps, à la mise au jour de l'évolution de ces réseaux que va s'attacher cette première 
partie. E lle s'appuie sur une analyse d'un corpus de textes de lois ayant un impact sur les 
trois régimes de patrimoine urbain relevés précédemment (J'unicum, le rypiŒm, le totum) 
(cf. Annexe 2). Ces lois, encore à l'œuvre aujourd'hui, sont pour la plupart codifiées au 
sein du Code du patrimoine. Parallèlement, le corpus es t constitué d 'une déclinaison de 
ces textes de lois sur les terrains d'études choisis : le secteur sauvegardé de Chambéry, les 
ZPPAUP de Chambéry et de Vienne, l'AVAP d'Annecy, etc. Cette parti e présente donc une 
approche institutionnelle de la patrimonialisation : il s'agit moins de montrer l'émergence 
de la conscience patrimoniale chez les habitants que de saisir l'évolu tion des réseaux 
institutionnels. E lle présente une analyse qui se concentre sur un moment particulier du 
processus, celui de la « désignation » ou de la « construction institutionnelle» 
(Rautenberg, 2003a : 31). 
La perspective de cette analyse est historique dans le but de montrer l'évolution 
du réseau d'acteurs. Elle dégage trois temps principaux, représentatifs de trois 
organisations différentes. Le premier s'étend de la Révolution française à la mise en 
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œuvre de la loi Malraux en 1962 et correspond à la « consécration des monuments 
historiques» (Choay, 1999) . Son archétype es t la législation sur les monuments 
historiques (2.1.1.). Le deuxième débute en 1962 pour s'es tomper à partir de 1983 avec 
les premières mesures de décentralisation. Il marque le début de la coopération entre 
collectivités locales et É tat (2.1.2.). Le troisième commence au milieu des années quatre-
vingt et s'amplifie continuellement depuis en introduisant un nouveau mode de 
gouvernance du processus de patrimonialisation (2.1 .3.). 
2.1.1. La désignation patrimoniale, action régalienne 
Les historiens s'accordent sur un point fondamental dans la compréhension du 
phénomène patrimonial de la Révolution française : il s'agit d'une nationalisation des 
objets. 
« L'histoire du patrimoine révolutionnaire commence le 2 novembre 1789, 
quand la Consti tuante décide de "mettre les biens du clergé à la clisposition de la 
Nation" » (Poulot, 2001 : 50). 
Le processus de patrimonialisarion est marqué par la construction progressive 
d'une omniprésence des services de l'État dont l'action doit prendre en compte 
l'ensemble des étapes de ce processus73 . D epuis la Révolu tion française jusqu 'au milieu 
du xxc siècle, c'est le monument historique qui est l'objet de politiques successives 
caractérisées par le développement d'une administration centralisée. 
73 Ce constat reste ancré dans un contexte géographique qui est celui de la France et qui trouve 
écho dans d'autres pays européens (Italie, Espagne) tandis que d'autres états ont développé une vision 
essentiellement privée de la gestio n des monuments historiq ues (Royaume-Uni, Canada). Cette diversité 
cul turelle se retrouve ainsi de la même manière dans J'analyse organisa tionne lle des musées à travers 
différents pays européens réalisée par Catherine Ballé et D ominique Poulot (Ballé et Poulot, 2004). 
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La naissance de l'administration des monuments historiques 
À la sui te de la nationalisation des biens du Clergé, ceux des émigrés et de la 
Couronne sont in tégrés au sein de ce processus. Plusieurs événements viennent ampli fi er 
ce mouvement de récolte de biens matériels en en proposant le classement puis 
l'inventaire. La Commis ion des monuments s'occupe du classement et propose 
rapidemen t, le 02 décembre 1790, à la demande de son président Bréquigny, une 
distribution dans des dépô ts au sein de tous les départements nouvellement créés. Une 
Instruction sur la manière d'inventorie/4 propose, quatre ans plus tard, une méthode précise et 
offre les prémices d'une institutionnalisation du patrimoine. E nfin, le Conseil des 
bâtiments civils est créé en 1795 afin de veiller aux subventions à accorder aux édifices 
appartenant à l'É tat devant être restaurés. D e cette genèse des politiques du patrimoine, 
il est possible de tirer quelques enseignements. E n premier lieu, l'institutionnalisation 
progressive du patrimoine ne donne pas encore lieu à une administration décliée. Celle-ci 
n'apparaîtra qu'avec la création de la Commission des monuments historiques en 1837. 
E nsuite, notons la réparti tion des tâches d'inventaire et de restauration entre d'une part 
le Comité d'instruction publique et d 'autre part le Conseil des bâtiments civils. Cette 
séparation initiée durant la Révolution française n'a jamais été annulée depuis. Elle se 
retrouve aujourd'hui dans la distinction entre la conservation régionale des monuments 
his toriques (CRMH) en D RAC et le service territorial de l'architecture et du patrimoine 
(STAP) avec l'architecte des bâtiments de France (ABF) ; dont l'appellation n'es t pas sans 
lien avec le Conseil des bâtiments civils. 
C'es t en 1830 que s'opère un premier basculement avec la création du premier 
poste d'inspecteur des monuments historiques occupé par Ludovic Vitet. Il es t chargé de 
dresser une liste des monuments et de veiller à leur conservation en sillonnant le 
74 Vicq d'Azyr, Félix, lnstmction sur lo 1/lonière d'invmtotier et de consetvet; dons Ioule l'étendue de lo 
Républiq11e, tous les objets qui pm ven/ senù cutx mts, aux stimces, et à l'enseignement, proposée par la Commission 
temporaire des arts, et adoptée par le Comité d'instruction publique de la Convention nationale, 25 
novembre 1794. 
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territoire national. Prosper Mérimée lui succède quatre ans plus tard et obtient la création 
de la Comrrlission des monuments h.i toriques qw «dresse la liste des édifices "selon 
le[ur] degré d'intérêt" mrus aussi selon l'urgence des travaux » (Poulot, 2001 : 120). Cet 
événement marque le début de l'adrrurustration des monuments h.istoriques et plus 
globalement ceUe du patrimoine. D 'eUe, émane des li stes successives, accompagnées de 
rapports présentant les monuments à classer et les actions menées par les membres de 
cette nouveUe admiillstration . 
L'analyse de ces documents donne une prerrlière lecture des acteurs en jeu dans 
le processus de patrimorualisation entre 1840 et 1914, date de la derruère liste publiée 
juste après l'adoption de la loi de 1913 sur les monuments historiques. n prerruer 
élément est à noter : s'il existe en 1840 trois acteurs principaux dans la politique 
patrimoruale75, tous sont directement attachés à des institutions centrales : 
• Le prerrlier est le Comüé historique des arts et monuments, dépendant du 
rrurustère de l'Instruction publique gill étudie et inventorie les monuments. Son 
action est avant tout concentrée sur la recherche et l'érudition ; sa création par 
François Gwzot étant liée au développement des sociétés savantes dans la 
prerrlière moitié du XIXc siècle76• 
• Le deuxième acteur est le Conseil des bâtiments civils, relevant du 
miru stère des Travaux publics77 • Son objectif est de subventionner les 
restaurations des monuments appartenant à l'État ayant un usage public. 
75 U est possible de rajouter un quatrième acteur qui, au vu de son rôle particulier, a été mis ici de 
côté. Il s'agit de la Commission des édifices diocésains dépendant du ministère des Cultes dont la tâche 
consiste en la subvention des travaux d'aménagement et d'agrandissement des édifices du culte. 
76 Aujourd'hui dénommé Comité des travaux historiques et scienti fiqu es, il est rattaché depuis 
2007 à l' : cole nationale des Chartes. Durant le XlXc siècle, son impact sur les monument historiques s'est 
considérablement réduit face à la croissance des autres admini trations pour se concentrer sur l'é rudition 
dans des domaines tels que l'histoire, l'histoire de l'art et l'archéologie. 
77 Ce service a aujourd'hui di paru. Le corps des architectes des bâtiments civils qui en dépendait 
est aujourd'hui assimilé aux architectes en chef des monuments historiques. 
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• Le u·oisième acteur es t la nouvelle admini stration elite « des monuments 
historiques » cons tituée d 'une inspection et d'une comrrussion et relevant 
directement du ministère de l'Intérieur. La première instrui t les demandes de 
crédits, inspecte les monw11ents et surveille les travaux. Quant à la deuxième, elle 
se charge de la réparti tion des crédits pour les res taurations. 
Trois ministères sont donc impliqués dans le développement du processus de 
patrimonialisa tion (ministère de l'Instruction publique, ministère des Travaux publics, 
ministère de l'Intérieur). Le rôle prédorrunant de l'É tat est prolongé par celui accordé au 
préfet dans les départements nouvellement créés au XlXc siècle. Il constitue le dépositaire 
de l'action de l'État dans ces territoires. C'est à lui que revient la tâche de dresser les 
listes de monuments publiées entre 1840 et 1914 et de les transmettre à la commission78. 
La position incontournable de l'É tat es t alors régulièrement rappelée dans les textes 
offici els Oois, circulaires ... ). Il es t ainsi elit qu'aucune réparation ne pourra être fai te sans 
l'autorisation du ministre de l'instruction, des cultes et des beaux arts ainsi que le fait 
que : 
« tout projet concernant un édifice classé doit avou été sourrus à D1 
approbation (du ministre] avant d'être suivi d'exécution »79• 
Il est de même rappelé à plusieurs reprises que le choix de l'architecte peut, en 
cas de nécessité d'un architecte qualifié que ne possède pas le département, échoir au 
ministre qui peut faire appel à « un architecte étranger [à ce] département ». Ceci illustre 
la création progressive d'un corps de métier, spécialisé dans la res tauration des 
monuments historiques, amené à devenir celui des architectes en chef des monwnents 
historiques. 
78 Pou r rappel, ces li stes ont été dressées en 1840,1846,1 862, 1875, 1889, 1900, 1910. 
79 Rappel des instructions relatives à la conservation des monumenrs historiques, 08 octobre 
1874. 
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Le rôle central de l'État es t également renforcé par la fonction subalterne 
accordée aux municipalités et aux départements. TI n'es t fait état d'une coopération des 
collectivités locales avec l'État que dans la mesure où elles peuven t voter des subventions 
qui pallient l'absence ou complètent celles attribuées par le ministère de tutelle. Prosper 
Mérimée rappelle ainsi le «zèle [de certaines] de ces villes à conserver leurs nobles 
édifices » en votant des subventions importantes. Pourtant, il ne cesse également, dans 
ses rapports au ministre de l'intérieur, de rappeler le «vandalisme» municipal qui cause 
la perte d'un certain nombre de monuments des villes de France: 
«On pourrait excuser peut-être cette incli fférence qui laisse percL:e, faute de 
secours, un monum ent dont personne n'a signalé l'importance mai s, ce que l'on ne 
saurai t trop condamner, c'est cette manie barbare de détruire sans nécessité, 
d'abattre ce qui est anci en, en dépit des avertissements des gens de goôt, en dépit 
même des réclamations du bon sens le plus vulgaire »80. 
Ainsi, prenant pour exemple la ville d'Orléans : 
« D ans une ville où le respect des monuments anciens n'es t point enseigné 
par l'admini stra tion municipale, on doit s'attencL:e à voir clisparaître rapidement des 
constructions, en général, peu solides et sans cesse exposées à être altérées par leur 
propriétaire »81. 
E n l'absence d 'une loi, les règles de conservation du patrimoine se forment et se 
diffusent par des circulaires. Malgré les insistances de l'État, le propriétaire reste encore 
maitre de son monument : aucun ne peut être inscrit dans la liste sans son accord. Le 
droit de propriété privée, durement acquis durant la Révolution française, es t 
difficilement soluble dans une législation sur les monuments historiques. Arlette Auduc 
80 Commission des mon uments historiques, Rapport au Ministre de l'intérieu r, monuments historiques , 
1846, p.8 
81 Idem, p.12. 
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résume cette prépondérance des services de l'État dans la mise en œuvre du processus de 
patrimonialisation : 
«Cette construction se fait contre les sociétés savantes locales, d'abord 
appelées à collaborer, mai s très vite cantonnées à un rôle subalterne ous l'au tori té 
des agents de l'État. E lle se fait aussi contre les autorités locales avec lesquelles les 
exemples de conflit, depuis Vi tet et surtout Mérimée, sont bien connus» (Auduc, 
2003: 172). 
Cette omnipotence de l'É tat s'amplifie même avec la rruse en place d'une 
législation sur les monuments historiques. 
La naissance de la législation sur les monuments historiques 
Prosper Mérimée ne cesse donc de se plaindre des clifficultés de ses services face 
aux autorités locales et aux propriétaires. La réponse donnée à cette situation consiste en 
la mise en œuvre d'une législation plus stricte que les simples règles édictées par les 
circulaires et qui se réalise en deux temps: une première loi en 1887, suivie d'une loi plus 
restrictive en 191 3. 
Le 30 mars 1887 est votée « la loi pour la conservation des monuments et obj ets 
d'art ayant un intérêt artistique et historique ». Les débats autour de cette première 
application juriclique questionnent les pouvoirs de l'État face à la propriété privée et ne 
parviennent pas encore à faire infléchir cette dernière : l'accord d'un particulier reste 
obligatoire pour le classement d'un édi fice dans une liste. En revanche, l'État maintient 
son emprise sur les collectivités locales : 
« L'immeuble appartenant à un département, à une commune, à une 
fabrique ou à tout autre établissement public, sera classé par arrêté du mini stre de 
l'instruction publique et des beaux-arts, s'il y a consentement de l'établissement 
propriétaire et avis conforme du ministre sous l'autori té duquel l'établissement est 
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placé. E n cas de désaccord, le classement sera prononcé par un décret rendu en la 
forme des règlements d'adminisrration publigue »sz. 
L'État oppose un « intérêt national » dont il es t Je garant à l'intérêt des 
collectivités locales et des particu]jers, permettant la constitution d'une mémoire 
nationale grâce à la mobilisation de ces « lieux de mémoire » ora, 1984). Le Palais de 
l'lie à Annecy es t ainsi classé dans la li ste de 1900 sans l'accord de son propriétaire de 
l'époque, la municipalité, en raison de l'action de l'inspecteur des monuments 
historiques. 
Une deuxième loi es t votée moms de vingt ans plus tard, en 1913, pour 
compléter et donner plus encore de capacité d'action à l'État. Suite à la loi de séparation 
des Églises et de l'État de 1905, une réorganisation administrative ra ttache les lieux de 
culte classés, jusqu 'à alors dépendants de la Commission des édi fices diocésains, à celles 
des monuments historiques. Mais surtout, elle entralne, globalement, la propriété des 
cathédrales à l'État et des églises paroissiales aux communes. Ce transfert n'es t pas sans 
heurt pour les églises qui, touchées par un «anticléricali sme municipal », sont parfois 
malmenées par les collectivités locales83. L'extension en nombre des protections due à la 
prise en compte des édifices du culte conduit à la rédaction d'une loi plus restrictive. 
E lle introduit deux niveaux dans les pro tections patrimoniales : le classement et 
l'inscription à l'inventaire supplémentaire, ce dernier formant une réserve du premier. D e 
ce fait, un plus grand nombre d'objets est susceptible de devenir monument historique ; 
les critères étant assouplis. Le classement d'office d'un immeuble est désormais permis 
san s le consentement du propriétaire et la procédure d 'expropriation es t amplifiée. Un 
82 Loi du 30 mars 1887 pour la conservation des rn numents et objets d'art ayant un in térêt 
artistique et histOrique, Article 2. 
83 En réaction, certains artistes et hommes politiques s'élèvent contre cette atteinte au patrimoine 
français, comme Maurice Barrès qui pro nonce un discours aujourd'hui connu sous le titre La grande pitié des 
églises de France. 
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pas est donc franchi dans la limitation du droit de propriété, mis en balance avec l'intérêt 
public, remplaçant l'intérêt national, tenu par l'État 4 : 
«En bref, la loi de 1913 résout le problème des rapports État 
administrations locales par l'accroissement des pouvoirs de l'État » (Auduc, 2003 : 
191). 
Une administration centralisée 
Cette logique est encore celle présidant aujourd'hui à la pnse en compte des 
monuments historiques, même si une instance nouvelle a pris une part importante dans 
cette politique : les DRAC. La tradition centralisatrice, perceptible dans la création du 
ministère des Affaires culturelles en 1959, est atténuée par le transfert de la Commission 
des monuments historiques de François Guizot en région à travers les commissions 
régionales du patrimoine et des sites (eRPS) . Ainsi, la procédure d'inscription sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques es t entièrement déconcentrée 
au..x préfets de région. Celle relative au classement l'est partiellement avec toujours la 
nécessité d'un arrêté du ministre de tutelle. 
Pour autant, Je rôle joué par l'État, ou ses représentants en région - c'est-à-dire 
les DRAC et les préfets - reste primordial. L'analyse des textes juridiques relatifs à la 
politique des monuments historiques montre que, depuis la création de cette législation 
jusqu'à nos jours, l'É tat conserve les pouvoirs décisionnels et de contrôle, mis en œuvre 
par ses administrations. Le pouvoir décisionnel, c'est-à-dire celui de désigner un élément 
comme monument historique et de l'intégrer au régime juridique écücté par la loi de 
1913, lui revient toujours. Que ce soit par son opérateur en région, la DRAC, ou bien par 
le ministre de la culture lui-même, l'acte qui désigne le monument hi storique est 
nécessairement réalisé par un représentant de l'État. Le pouvoir de contrôle est, quant à 
84 Pour rappel, l'article 1 cr de la loi vorée en 1913 énonce : «Les immeubles dont la conservation 
présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public, sont classés comme monuments 
historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre des beaux-arts». 
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lui , exercé à plusieurs niveaux. Tout d'abord , l'Inspection des monuments historiques -
descendante clirecte du rôle occupé par Prosper Mérimée au XIXc siècle - est présente 
dans l'administra tion centrale du ministère. omme son nom l'indique, ell e exerce un 
rôle d'inspection et veille à l'application de la législation. La conservation régionale des 
monuments historiques (CR.MI-1), service situé dans les D RJ\C, en constitue l'opérateur en 
région mettan t en œuvre la législation iss ue du Code du patrimoine. La dimension 
conservatoire exprimée par le nom de la CRMJ-1 es t décrite comme la prise en charge de 
« la protection, du contrôle des opéra tions de res tauration et de l'a ttribution de 
subventions »85• Une circulaire de 2009 insiste ainsi sur « la mission générale et 
permanen te de contrôle de l'état de conservation du patrimoine protégé »86 explicitant un 
rôle qui s'exerce après la désignation des monuments histOriques. E nfin, des unités 
territoriales dépendantes de la DRAC, les STAP, sont présents dans les départements au 
sein desquels agissent les ABF. Ces derniers jouent un rôle de contrôle en donnant leur 
avis sur chacune des autorisations de travaux. Le pouvoir de contrôle du monument 
historique s'exerce donc par l'É tat à travers ses représentants dans chacun des échelons 
territoriaux (régions, départements). 
Le pouvoir financier es t, lui , dès l'origine de la législation, partagé entre l' 'ta t, les 
collectivités locales (départements, municipali tés) et les propriétaires. Toutefois, la 
participation financière d'un acteur autre que l'État ne lui confère pas un pouvoir de 
décision ou de contrôle supplémentaire. C'es t en ce sens qu'agit l'intérêt national ou 
l'intérêt public puisqu 'il donne à l'État la légitimité pour agir. Mais celle-ci s'acquiert aussi 
par un régime fi scal particulier accordé aux édifices désignés comme monument 
historique puisqu 'ils peuvent faire l'objet de subventions pour les travaux d'entretien et 
de réparation. Cette construction dialectique entre subvention de l'État et désignation 
patrimoniale es t fondatrice de l'administration des monuments historiques puisqu'elle es t 
85 Site internet de la DRAC Rhône-Alpes, consulté le 09 juin 2014. 
86 Circulaire relative au contrôle scientifique et technique des services de l'État sur la conservation 
des monuments historiques classés ou inscrits, 01 décembre 2009. 
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la rruson d'être de la Commissio n des monuments historiques voulue par Prosper 
Mérimée. E lle accorde également un statu t particulier à l'objet, l'inaliénabili té, qui forme 
une première restriction du droit de propriété. 
Le rôle de l'expertise scientifique doit également être pns en compte dans 
l'analyse de cette politique. Au sein de la répartition des compétences relatives aux 
monuments historiques, il s'agit de celle qui a connu le plus de changement depuis le 
début de son administration. À l'origine, le rôle de l'É tat est omnipotent puisqu 'il est 
construit en opposition aux sociétés savantes locales. L'expertise scientifique es t, durant 
le XIXc siècle, exclusivement détenue par les membres de la Commission des monuments 
historiques, au premier rang de laquelle sont les inspecteurs. Une ouverture progressive a 
été mise en œuvre depuis. Si la Commission supérieure des monuments historiques res te 
composée d'élus nationaux ou locaux, de représentants de l'État et de personnalités 
qualifiées ; les CRPS ont vu leur composition accueillir le milieu associatif depuis 2007 
grâce à la représentation des associations de sauvegarde du patrimoine et des associations 
de propriétaires87 • Pour autant, le travail scientifique de gestion, d'inventaire, de 
préparation des procédures res te à la charge des services de la D RAC et par ticulièrement 
des chargés d 'études documentaires des CR.t\1H. 
La répartition du rôle des acteurs dans le processus de patrimonialisation propre 
à la législation des monuments historiques implique une position cen trale accordée à 
l'État. Si celle-ci se transfère progressivement aux régions, c'est uniquement par le biais 
des représentants de l'É tat qu'elle s'opère. Les collectivités territoriales (conseil régional, 
conseil général, intercommunalité . . . ) n 'ont qu'un pouvoir financier secondaire par 
rapport aux pouvoirs de décision, de contrôle ou d 'experti se encore détenus par l'État. 
Cette répartition des rôles se retrouve de manière quasi similaire au sein d'une législation 
parallèle à celle des monuments historiques : celle concernant les sites et les monuments 
87 Circulaire d'applica tion du décret 2007/487 relatif au.'\ monu ments historiques et aux ZPPAUP, 
30 mars 2007. 
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naturels. Les administrations de l'É tat (ministère de l'É cologie, du D éveloppement 
durable et de l'Énergie88, directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement89, services territoriaux de l'architecture et du patrimoine) y possèdent des 
pouvoirs équivalents aux administrations centrales et déconcentrées du ministère de la 
Culture. Ce fonctionnement centrali sé témoigne de la dimension régalienne accordée à la 
désignation patrimoniale permise par les législations des monwnents historiques et 
naturels. Il correspond également, pour les monuments, à l'analyse de la politique 
culturelle à partir de l'exemple des maisons de la culture (Urfalino, 2011). L'invention du 
ministère des Affaires culturelles démontre une centrali sation vécue comme productrice 
de l'égali té permettant de substituer à « l'esprit de promnce » une culture universelle. Le 
registre de l'unicum, tel qu 'il peut être représenté de manière archétypale par la législation 
des monuments historiques, relève donc d'une compétence de l'État inscrite dans 
l'intérêt général. 
2.1.2. La coopération : la reconnaissance du savoir scientifique 
des collectivités 
Un basculement s'effectue avec la création des secteurs sauvegardés en 196290 . 
Ceux-ci marquent l'entrée des ques tions urbanistiques dans la pro tection du patrimoine 
urbain et forment une application administrative des développements théoriques autour 
de cette notion. Surtout, il s illustrent un changement dans l'appréhension du patrimoine 
avec l'entrée en jeu de la dimension typique. D ès lors, la référence est moins l'intérêt 
88 AppeUation utilisée à partir mai 2012. 
89 Services déconcentrés de l'État issus de la fus ion entre 2009 et 2010 des directions régionales 
de l'équipement, des directio ns régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, des 
directions régionales de l'environnement. 
90 Ils sont définis dans son article premier : 
« D es secteurs dits "secteurs sauvegardés", lorsque ceux-ci présentent un caractère hjsrorique, 
esthétigue ou de nature à justifier la conservation, la re rauration et la mise en valeur de tout ou partie 
d'un ensemble d'immeubles bâtis ou non, peuvent être créés et délimités>>. 
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national com me cela était le cas avec le monument pwsgue la typicité s'entend en 
rapport à un territoire plus réduit : à l'échelle de la ville en ce gui concerne le patrimoine 
urbain, ou encore à l'échelle du canton pour J'inventaire supplémentaire. Cette première 
décen tralisation ne forme pas un transfert de compétences accordées au.'C collectivités 
territoriales mais plu tôt un changement d'échelle de référence du patrimoine. E n ce sens, 
il s'agit d 'une plus forte polarisation ou fragmentation du patrimoine. 
Un moment es t précurseur de cette plus grande place accordée aux collectivi tés 
locales dans la répartition des rôles : la loi de 1906 gui s'intéresse aux sites naturels et 
pittoresgues91 . Elle se pare d'une volonté décentralisatrice en faisant la part belle aux 
collectivités et aux associations locales : 
«C'est en effet une loi de décentralisation. Certes l'État es t toujours le 
garant de l'intérêt public : c'es t lui gui prend la décision de classement. Mais la 
procédure est fondée sur le volontariat des collectivités locales : communes et 
départements demandent le classement après av1s d'une comrrussion 
départementale des sites dans laquelle le préfet n'est qu'un membre de droit parmi 
d'autres» (Auduc, 2003: 187). 
Cette loi es t la première à donner une place aussi importante aux collectivi tés 
locales et particulièrement au conseil général92. Pourtant, elles ne possèdent qu'une 
mission d'inventaire en dressant « des listes des propriétés foncières dont la conservation 
peut avoir, au point de vue artistique ou pittoresque, un intérêt général »93. Les pouvoirs 
de décision, de contrôle et scientifique res ten t encore aux mains de l'administration 
centrale : c'est le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts qui donne son 
approbation pour toute modification du site. 
9! Loi organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique, 21 av ril 
1906. 
92 E n effet, sont présents dans la commission départementale : << deux conseillers généraux élus 
par leurs collègues», «cinq membres choisis par le conseil général parmi les notabili tés des arts, des 
sciences et de la li ttérature ». Idem, Article 1 cr. 
93 Idem, Article 2. 
11 3 
1ère partie: La poétique du patrimoin e urbain 
Les secteurs sauvegardés 
La poutigue patrimoniale des premières années du ministère des A ffaires 
culturelles d'André Malraux développe et amplifie cette démarche. Toutefois, l'É tat 
garde un rôle central et les collectivités locales ne sont mobilisées gue dans un rôle 
consultati f: iJ leur es t progressivement reconnu w1e expertise de leur territoire. 
La démarche menée après guerre, conduisant à la rédaction de la loi Malraux, 
perpétue la prépondérance des services de l'État. La rupture causée par la fin de la 
Seconde G uerre mondiale et la nécessité de reconstruire les pays touchés par les confuts 
laissent en suspens durant quelques années la réfl exion autour du patrimoine. Ce n'es t 
qu'à la fin des années cinquante gue l'apparition d'une poutique de rénova tion urbaine 
réintroduit la ques tion des ensembles bâtis anciens : 
«Après une période consacrée au développement des périphéries des villes, 
on tournera enfin le regard vers les centres urbains. Les terrain s périphériques étant 
bientôt épuisés, tl fut décidé de s'attaquer à la reconquête des centres. On essayera 
de reconstruire la ville sur eUe-même, mais cela se fera à travers des interventions 
gui se révéleront par la suite bru tales et gui laisseront des cicatrices profondes dans 
le tiss u urbai n » (Versaci, 2006: 20). 
La pou tique de rén vation es t to talement centralisée, menée par le ministère de la 
Reconstruction et du Logement gui s'engage dans l'aménagement des îlo ts insalubres 
afin « d 'orienter l'effort de construction vers les quartiers centraux »94. Les argW11 ents des 
ques tions d'hygiène, de salubrité et de vétusté sont posés pour justifier les travaux 
effectués en centre ancien. Cette période, en raison des destructions provoquées par 
cette poutigue, marque, selon les historiens, W1 e pause dans la prise de conscience du 
patrin1oine urbain . 
9• Circulaire du 24 janvier 1956, aménagement des îlots urbains défectueux et relogement des 
habitants des taudis. 
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C'es t dans ce contexte que se construit progressivement la loi Malraux. E lle 
relève moins d 'une ambition personnelle du ministre des affaires culturelles que d'un 
« coup de génie» de plusieurs hommes politiques : André Malraux, Michel D ebré 
(Premier ministre), Pierre Sudreau (ministre de la construction) et Henry de Segogne95 
(Versaci, 2006: 20), marq uant encore l'emprise centralisée du pouvoir de désigna tion 
patrimoniale. D ans les débats co nduisant au vote, certains élus ont protesté contre 
l'absence de prise en compte des collectivités locales. À la pro testation du maire de 
Versailles, André Malraux répond alors : 
« Il me paraît indispensable que la collectivité soit consul tée, mais il me 
paraît aussi indispensable qu'elle ne soit pas juge et partie » (Laurent, 2003 : 172) . 
La loi publiée, de même que l'évolution de la politique des secteurs sauvegardés, 
montrent ainsi cette tension constante entre compétences des collectivités locales et 
autorité de l'État. Si en 1962, l'accord de la collectivité n'étai t pas obligatoire - une 
procédure semblable au classement d 'office des monuments historiques était 
envisageable96 - l'évolution de la politique a conduit à remettre en ques tion ce point en 
rendant cet accord indi spensable97. La procédure de création d 'un secteur sauvegardé 
nécessite désormais une demande émanant de la collectivité, puis une délibération du 
conseil municipal pour le valider et désigner l'architecte devant mettre en œuvre le PSMV. 
Mais ces décisions ne sont en réalité que consultatives car elles doivent, par la suite, être 
95 Ce de rnier, en prémices à la loi Malraux, a été l'auteur d'un rapport, ayant pour but d'étudier 
toutes mesures législatives, réglementaires ou administratives concernant la sauvegarde du patrimoine 
immobilier français énonçant : 
« ous appelons ' 'illes d'art les agglomérations à caractère urbain ou rural qui sont elles-mêmes, 
indépendamment de la quali té des monuments qui les composent, un véritable m numem » (Laurent, 
2003: 171 ). 
96 L'article 1 °' de la loi de 1962 énonce qu 'un secteur sauvegardé peut être créé « par décret en 
Conseil d'É tat, en cas d'avis défavorable de la ou d'une des communes in téressées ». Ce poin t es t supprimé 
dans l'ordonnance du 28 juillet 2005. 
97 L'ordonnance n°2005-864 du 28 juillet 2005 re lative aux secteurs sauvegardés ne précise plus 
cette possibilité dans son premier article. Seule reste la précision suivante : 
«Le secteu r sauvegardé est créé par l'autOrité administrative sur demande ou avec l'accord de la 
commune ou, Je cas échéant, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbani sme après avis de la Commission nationale des secteurs sauvegardés >> 
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chacune approuvée par Je Conseil d'État pour la validation du secteur sauvegardé et par 
le ministre de tutelle pour le choix de l'architecte. De la même manière, une commission 
locale du secteur sauvegardé donne son avis pour le PSMV mais l'approbation revient une 
nouvelle fois à l'administration centrale. D 'ailleurs, il faut no ter que la création de cette 
commission n'intervient qu'un e fois Je secteur sauvegardé effecti f. Son rôle n'est donc 
pas décisionnel mais plutôt de contrôle ou de veille (G oyet, 1997 : 231) : elle peut être 
consultée pour toute opération d'aménagement ou de construction . Sa composition 
reflète une nouvelle fois la clialectique entre collectivité locale et É tat pujsque l'article 
R313-20 du Code de l'urbanisme précise que, sous la présidence du maire ou du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale, elle comprend : 
« le préfet ou son représentant [ . . . ], un ti ers de représentants élus par le 
conseil municipal [ ... ] ; un tiers de représentants de l'État désignés par le préfet ; un 
tiers de personnes qualifiées désignées conjointement par le préfet et par le maire 
ou le président de l'établi ssement public de coopération in tercommunale 
compétent » 98. 
Le rôle de l'É tat reste central dans cette procédure. Il garde le pouvoir 
décisionnaire : le Conseil d'É tat valide la créa tion du secteur sauvegardé et du PSMV. La 
Commission nationale des secteurs sauvegardés donne son avis après la commission 
locale et applique un contrôle sur cette dernière. Surtout, le pouvoir de contrôle s'exerce 
par l'intermécliaire de l' ABF gill, une fois le secteur validé, remplace l'autorité 
administrative locale (maire ou président de l'intercommunalité) en ce qw concerne la 
compétence d'urbanisme : toutes les demandes de travaux doivent obtenir son avis 
positif pour être effectuées. Malgré un contexte récent de décentralisation de l'urbanisme 
à partir des années quatre-vingt : 
« le plan de sauvegarde et de rru se en valeur est aujourd'hui le seul 
document d'urbanisme dont l'élaboration et la gestion sont restées de la 
98 Code de l'urbanisme, article R313-20. 
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responsabili té de l'Éta t alors que les autres documents d'urbanisme - schémas 
directeurs, plans d'occupation des sols, plans d'aménagement de zone - relèvent 
depuis 1983 de la compétence des communes» (Ausseur-Dolléans, 2000: 22). 
L'É tat maintient également un pouvoir financier sur cette politique du 
patrimoine urbain en finançant une grande partie de la procédure et particulièrement la 
réalisation du PSlvlV. L'analyse montre donc que le patrimoine res te, dans le cadre de la 
poli tique des secteurs sauvegardés, une action régalienne qui se caractérise par le 
maintien du pouvoir de décision, de contrôle et de finances dans les mains de l'État. 
T outefois, il reste un élément plus partagé entre les différents acteurs : la 
compétence scientifique. E lle étai t déjà celle qui apparaissait la nl.i eux réparti e entre les 
acteurs de la politique des monuments historiques. li es t alors important de revenir aux 
conditions même d'émergence de la loi sur les secteurs sauvegardés. D ans un contex te 
de reconstruction de la France suite à la Seconde Guerre mondiale, de nombreux cen tres 
urbains sont l'obj et de projets de rénovation visant à une destruction totale de ces 
quartiers pour y bâtir des ensembles modernes. Les sociétés savantes locales ainsi que 
des associations de sauvegarde souhaitent mettre fm à ces projets en mobilisant un 
discours patrimonial. C'est le cas à Lyon où l'action de l'association Renaissance du vieux 
Lyon est à l'origine du prenl.ier secteur sauvegardé de France. Les associations sont 
progressivement intégrées à la procédure, à la faveur de leur connaissance du territoire, 
permettant une meilleure identi fi cation du secteur à protéger mais aussi par une nl.ission 
d'information formant un relais avec la population. 
Annery ou /'exemple de la résistance face à la mainmise de l'État 
La ville d'Annecy fournit un exemple de la problématique de la dimension 
régalienne du patrimoine urbain attribuée à la poli tique des secteurs sauvegardés. À la 
même époque, bien que son action n'ait pas abouti à la création d'un secteur sauvegardé, 
la SAVA développe un di scours patrimonial sur le centre-ville d'Annecy. En 1953 paraît le 
prenl.ier numéro de la revue Annesci. D urant la même décennie, les prenl.ières visites du 
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vieil Annecy sont mises en place. Le terreau paraît particulièrement fertile pour prop oser 
un secteur sauvegardé à la ville. L 'ancien ABF témoigne d'ailleurs des premières tentatives 
de réalisation d'un secteur sauvegardé envisagées dans les années soixante-dix99 . Le 
président de la S1\VA et conseiller municipal explique les raisons de l'abandon de cette 
procédure: 
«Comme on est assez fort au point de vue du pouvoir municipal et on est 
assez sensible à la mise en valeur du patrimoine et du secteur hi storique, gui fai t 
gu' on n'a pas besoi.n d'aJJer se mettre avec l'É tat dans des procédures gui paraissent 
longues, etc. On n'a pas rajouté l'État parce qu'on a toujours travaillé en bonne 
collaboration avec l'ABF »(Entretien avec le président de la SAVJ\ , 12 juillet 2013). 
Les limi tes posées à l'action municipale par le pouvoir de l'État conduisen t donc 
à l'abandon de l'ébauche de secteur sauvegardé. E lle est remplacée, à partir de l'année 
1977, par l'Opération Sainte-claire p ermettant le financement par la mairie de 
restaurations des parties communes et des façades d'immeubles du vieil Annecy. 
99 Entretien avec l'ancien ABF de Haute-Savoie, 30 décembre 2013. 
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L'évolution res te donc ténue. L'É tat conserve une place centrale. Les liens qu 'il 
entreti ent avec les collectivités locales dans cette politique des secteurs sauvegardés sont 
qualifiés par des mots tels que « coopération » et « implication ». Ils traduisent un rôle 
grandissant donné aux collectivités locales qui peut s'expliquer de deux manières. La 
première es t celle de la connaissance légitime de leur territoire par les collectivités qui 
leur confère naturellement une compétence scienti fiqu e primordiale dans la juste 
délimitation du secteur typique du territoire. La seconde es t la plus grande part accordée 
à la dimension urbaine du patrimoine, qui ne se limite plus simplement à la dimension 
monumentale pour prendre en compte les évolutions à venir de l'espace à protéger. Le 
PSMV du secteur sauvegardé réglemente ainsi les constructions à venir, les terrains à bâtir 
ou à ne pas bâtir, les bâtiments à démolir, etc. Cette prise en compte de l'évolution 
urbaine dans la protection patrimoniale apparait difficile sans l'implication, plus ou 
moins grande, des collectivités locales. La création d'une commission locale du secteur 
sauvegardé composée, entre autres , d'une représentation locale doit alors faciliter la prise 
en considération de ces éléments. 
L'inventaire supplémentaire 
Une deu.'lième politique développée par le ministère des Affaires culturelles 
d'André Malraux illustre cette mobilisation plus forte des savoirs locaux. E n 1964, à 
l'instigation de l'historien de l'art André Chastel, est mis en place l'inventaire général des 
monuments et richesses artistiques de la France100• Cette politique es t construite selon les 
histori ens a contmrio de celle des monuments historiques (Balsamo, 2003 : 413). Elle se 
donne pour objectif de désigner les éléments représentatifs de la typicité des territoires, 
en prenant pour référence l'échelle cantonale. En plus d'une nouvelle approche du 
patrimoine - passage de l'umàm1 au rypicum, expression de l'ouverture aux « nouveaux 
lOO Décret n°64-203 in stituant auprès du ministre des affaires cultureUes une commission 
nationale chargée de préparer l'étabüssement de l'inventaire général des monw11ents et des richesses 
artistiques de la France, 04 mars 1964. 
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1 è r e  p a r t i e :  L a  p o é r i q u e  d u  p a r r i m o i n . e  u r b a i n .  
p a t r i m o i n e s  » ,  e l l e  e n g a g e  p l u s  f o r t e m e n t  l e s  é r u d i t s  l o c a u x  a u x q u e l s  u n e  c o m p é t e n c e  
s c i e n t i f i q u e  e s t  r e c o n n u e :  
« A i g u i l l o n n é s  p a r  d e s  h i s t o r i e n s  l o c a u x ,  s o u v e n t  e n c a d r é s  p a r  d e s  
a r c h i v i s t e s  e u x - m ê m e s  a g u e r n s  a u x  d é p o u i l l e m e n t s ,  d é c h i f f r e m e n t s  e t  
d é n o m b r e m e n t s  e n  t o u t  g e n r e ,  c e s  b é n é v o l e s  q u i  s e  c o m p t è r e n t  p a r  c e n t a i n e s  d a n s  
l e s  p r e m i è r e s  a n n é e s ,  a l l a i e n t  r a s s e m b l e r  u n e  d o c u m e n t a t i o n  i n é g a l e  m a i s  e f f e c t i v e ,  
e t  s u r t o u t ,  s e  s e n t i r  i m p l i q u é s  d a n s  u n e  e n t r e p r i s e  d e  r e c o n n a i s s a n c e  d u  p a t r i m o i n e  
l e  p l u s  p r o c h e  p a r  l e s  c i t o y e n s  e u x - m ê m e s »  ( B a l s a m o ,  2 0 0 3 :  4 1 5 ) .  
L e s  b é n é v o l e s  r é a l i s e n t  d e s  p r é - i n v e n t a i r e s  p r é a l a b l e s  a u  t r a v a i l  d e  
l ' a d m i n i s t r a t i o n  p r o g r e s s i v e m e n t  m i s e  e n  p l a c e  d a n s  l e s  r é g i o n s .  S i  l a  c o n n a i s s a n c e  d e  
l e u r  t e r r i t o i r e  e s t  r e c o n n u e  a u x  a c t e u r s  l o c a u x ,  e l l e  s ' e x p l i q u e  p a r  l e  c h a n g e m e n t  d ' é c h e l l e  
e n g a g é  d a n s  l a  d é s i g n a t i o n  p a t r i m o n i a l e .  I l  n e  s ' a g i t  p l u s  d e  r e c o n n a î t r e  l e  p a t r i m o i n e  d e  
l ' e n s e m b l e  d e  l a  n a t i o n  m a i s  b i e n  d e  r e l e v e r  l e s  é l é m e n t s  r e p r é s e n t a t i f s  d ' u n  t e r r i t o i r e .  
L ' i n v e n t i o n  d e  l a  p o l i t i q u e  c u l t u r e l l e  i n i t i é e  p a r  l e  m i n i s t è r e  M a l r a u x  n e  d é l è g u e  
n a t u r e l l e m e n t  q u e  t r è s  p e u  l e  p r o c e s s u s  d e  d é s i g n a t i o n  e t  d e  c o n s e r v a t i o n  p a t r i m o n i a l e  
a u x  a c t e u r s  a u t r e s  q u e  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e  l ' É t a t .  L a  m i s s i o n  é g a l i t a r i s t e  d e  
d é m o c r a t i s a t i o n  c u l t u r e l l e  d o i t  ê t r e  t e n u e  à  u n  é c h e l o n  g u i  e n  p e r m e t  l ' é g a l e  a c t i o n  s u r  
t o u t  l e  t e r r i t o i r e  n a t i o n a l .  S e u l e  u n e  p r i s e  e n  c o m p t e  p r o g r e s s i v e  d e s  s a v o i r s  l o c a u x  e s t  l a  
s o u r c e  d ' u n e  i n t é g r a t i o n  p l u s  f o r t e  d e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  d a n s  l e  c o n t e x t e  d e  
l ' é m e r g e n c e  d e  l a  p r i s e  e n  c o m p t e  d e  l a  d i m e n s i o n  t y p i q u e  d e  c e s  t e r r i t o i r e s .  
2 . 1 . 3 .  L a  m u n i c i p a l i s a t i o n  d e  l ' a c t i o n  p u b l i q u e  
U n  r e n v e r s e m e n t  d e  s i t u a t i o n  s ' e f f e c t u e  d a n s  l e s  a n n é e s  q u a t r e - v i n g t .  I l  p r e n d  l a  
f o r m e  d ' u n e  d é c e n t r a l i s a t i o n  d ' u n e  p a r t i e  d e s  p o l i t i q u e s  p u b l i q u e s  a u x  c o l l e c t i v i t é s  
l o c a l e s  e t  p a r m i  e l l e s ,  d e u x  p o l i t i q u e s  t o u c h a n t  l e  p a t r i m o i n e  u r b a i n  :  l ' u r b a n i s m e  e t  l a  
c u l t u r e .  C e s  d e u x  d o m a i n e s  d e  c o m p é t e n c e s  n o u v e l l e m e n t  m i s  e n  œ u v r e  p a r  l e s  
m u n i c i p a l i t é s  v o n t  t o t a l e m e n t  m o d i f i e r  l e s  f o r c e s  e n  p r é s e n c e .  
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La municipalisation de l'urbanisme 
C'es t en 1982 avec la loi D efferre que le processus de décentralisation débute101 • 
L'autorité a priori du préfet, représentant de l'État aux différents échelons teni toriaux, est 
remplacée par un contrôle de légalité exercé a poste1ion·. Les collectivités deviennent 
détentrices des pouvoirs de décision et de contrôle dans un certain nombre de 
compétences. Si ces compétences ne sont pas obligatoires, les collectivités locales et les 
municipali tés ont le libre choix de s'en emparer. L'urbanisme en fait partie. La loi du 07 
janvier 1983102 propose un chapitre consacré à l'urbanisme et à la sauvegarde du 
patrimoine et des sites. En plus de la capacité de ges tion des sols et des perrnis de 
construire de leur territoire par l'élaboration de documents tels que le plan d'occupation 
des sols (POS), les collectivités voient l'apparition d'un nouveau dispositif permettant la 
protection de leur patrimoine : les zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain (ZPPAU) . Aujourd'hui codifié au Code du patrimoine au sein de la section 
«Espaces protégés »,il a été complété dix années plus tard par un volet paysager ajoutant 
un « P » à l'acronyme ini tial (ZPPAUP) . Face aux cercles de protection de cinq cents 
mètres de rayons formés autour des monuments lù storiques initiés en 1943, il permet un 
périmètre possédant une plus grande cohérence historique ou esthétique. Il a été 
récemment remplacé par le dispositif des Aires de nùse en valeur de l'architecture et du 
patrimoine (AVAP), suite à la loi portant engagement national pour l'environnement, di te 
Grenelle II. Pourtant, entre 1983 et 2010, il es t possible d'analyser une continuité dans 
ces dispositifs au niveau des acteurs engagés dans leur réalisation. 
Le point saillant est la place centrale désormais occupée par la municipalité. 
D 'elle émane la démarche, puis le conseil municipal donne son accord et en vote 
l'acceptation définitive. Les administrations centrales, dans le processus de décision, ne 
101 Loi n° 82-213 relative aux droits er libertés des communes, des départements et des régio ns, 
02 mars 1982. 
102 Loi n° 83-8 relative à la réparti tion de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'État, di te loi D efferre, 07 janvier 1983. 
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sont convoguées gue par l'intermécliaire de la CRP pour donner un avis consultatif. En 
revanche, l'État maintient un rôle de contrôle grâce à l'ABF dont l'avis conforme reste 
nécessaire avant validation d'une demande d'urbanisme auprès de l'autorité compétente 
(service de l'urbanisme communal o u intercommunal). 
L 'AV AP d'Amzery ou l'autonomie du pouvoir municipal 
Le resp nsable de l'urbanisme réglementaire à la mairie d 'Annecy expligue Ja 
coopération fine menée avec I'ABF dans Je cadre de la procédure d 'AVAP mise en place à 
Ja fln de l'année 2013 : 
« n a travaillé avec eux dans le cadre de I'AVAP. Effectivement, c'est 
intéressant. Ils l'ont suivi pui gu'ils sont co-auteurs. Grosso modo, c'est une règle du 
jeu gu'on se fixe avec J' t\BF. Donc l'ABF a été dans toutes les réunions, a validé Je 
projet à la fin comme le préfet, puisgue Je préfet doit accepter J'AVAP avant gue le 
conseil municipal ne délibère. 'est ce gui a été fait. E t l'ABF a vu aussi tout le 
recensement gui a été mis en œuvre. Oui, bien sur, on travaille de concert» 
(Entretien avec Je responsable de l'urbanisme réglementaire à la mairie d'Annecy, 
25 février 2014). 
li y a dans ces procédures une séparation entre le po uvoir de décision, désormais 
aux mains des municipalités, e t Je po uvoir de contrôle gui reste dans celles de l'ABF. 
Cette évolution margue une ges tion plus concertée entre les collectivités et l'État. Ce 
dernier conserve tout de même un pouvoir financier, puisgu 'il finance en principe po ur 
moitié les études mises en œ uvre, et surtout un pouvoir scientiflgue de premier plan : 
«En dehors des grandes coUectivités territoriales gui ont acguis dans ces 
domaines des moyens humains et technigues de connaissance, J'État demeure le 
grand détenteur des compétences scientifigues en matière de patrimoine et il est en 
mesure de mettre à la cli spositi n de la coJJectivité locale les outils de connaissance 
et d'expérience de ses services : spécialistes des monuments historigues (A MH et 
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ABF) présents dans la zone concernée, chercheurs de l'Inventaire général du 
patrimoine culturel [ . .. ] » (logna, 2011)103. 
Mais ce pouvoir scientifique es t p artagé une no uvelle fois avec les acteurs locaux 
(services des archives et de l'urbanism e municipaux, sociétés savantes . .. ) . Cette plus 
grande liberté des collectivi tés dans la mise en œuvre des procédures a été possible à 
Annecy, o ù les études préalables à l'AVAP validées par le conseil municipal à la fin de 
l'année 201 3 (diagnos tic du territoire, rapport de présentation . . . ) ont été externalisées à 
un cabinet d 'études. E ll es ont pris la suite de premières études financées par les services 
de l'ABF à la fm des années quatre-vingt-dix. Le responsable de l'urbanism e résume ainsi 
la p rocédure mise en œuvre à Annecy : 
« Ça a été une des A VAP les plus rapides de France, je pense. D éjà on est 
parti sur une procédure, on ne savait pas si on voulait fai re une ZPPAUP à l'époque 
puisque ce n'était pas encore les AVAP. On a fai t un cliagnos tic avec un bureau 
d'études sur le patrimoine, etc. E t au fur et à mesure qu'on avançai t, la législation a 
changé. On est passé en AVAP. Les élus ont délibéré pour dire : "Ok, on part sur 
l'AVAP ". [ ... ] E t le bureau d'études a décliné derrière de telle façon à ce qu'on 
puisse approuver fin de l'année dernière. Donc assez rapidement. D onc le 
cliagnostic a duré un petit peu. E t puis après la phase de consultation, de 
concertation, d'enquête publique et tout ça. Ça s'est déroulé à une vitesse, je ne vais 
pas dire grand V puisqu'on a respecté les délais. O n n'a pas perdu de temps en 
interne. On a pu avoir l'accord du préfet assez rapidement. ( .. . ] E t p uis les élus ont 
délibéré en décembre, le 13 ou le 17, pour approuver l'AVA P, puisqu'on avait les 
élections qui arrivaient bientôt. C'étai t très bien de pouvoir approuver avant » 
(Entretien avec le responsable de l'urbanisme réglementaire à la mairie d'Annecy, 
25 février 2014). 
I03 À titre d'exemple, le processus de réalisation de I'AVAP d'Annecy a été encadré par l'actuel 
directeur de l'urbanisme réglementaire de la mairie alors détaché des services de la direction 
départementale de l'équipement, services déconcentrés de l'urbanisme. 
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Des abords aux PLU patrimoniaux: la place grandissante des collectivités 
En parallèle de ces mesures de protection patrimoniale pensées comme plus 
légères que les secteurs sauvegardés, les municipalités obtiennent, à partir de 1983, la 
possibilité de jouir de la compétence d'urbanisme. Ce transfert aura un premier effet, 
complémentaire aux ZPPAUP, dans une volonté de plus grande justesse des périmètres 
des abords des monuments historiques. Revenons rapidement sur cette politique et son 
évolution. 
En complément des lois sur les monuments historiques apparaît rapidement 
l'idée de conservation de leurs abords dans un but de mise en valeur essentiellement 
visuelle. Avant même la loi de 1913, une première loi interdit la publicité dans un 
périmètre autour des monuments historiques 104 tandis qu'une seconde est rédigée dans le 
but de conservation des perspectives monumentales en 1911 105. Ce n'est que depuis le 25 
février 1943 que la protection des édifices isolés engage également « une servitude 
d'abords au profit des monuments historiques »106, c'est-à-dire qu'un champ de visibilité, 
constitué d'un périmètre dont le rayon est de cinq cents mètres autour du monument, est 
créé et est porteur d'une législation particulière quant aux autorisations de travaux. Il 
revêt un double critère : à la fois géométrique (par la distance de cinq cents mètres) et 
optique (par la notion de visibilité ou de co-visibilité selon que l'immeuble est visible de 
cet édifice ou qu 'il es t visible en même temps que lui). 
104 Loi du 20 avril 1910 interdisant l'affichage sur le monuments historiques et dans les sites ou 
sur les monuments naturels de caractère artistique. 
105 Loi du 13 juillet 1911 portant fi..xation du budget général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1911, article 118. Aujourd 'hui codifié au Code de l'urbanisme : Article R111-21. 
«Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation des prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifi er, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoi sinants , aux sites, aux paysages naturds ou urbains, ainsi qu'à la co nservatio n des 
perspectives mo nun1enrales ». 
106 Loi du 31 décembre 1913 relative aux monuments historiques et à leu.rs abords, article 13 bis 
(au jourd'hui abrogé). 
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En 2004, une circulaire propose de cornger la rigidité de cette procédure en 
créant des périmètres de protection adaptés (PPA) et de périmètres de protection 
modifiés (PPM) qui permettent de prendre en compte les nouveaux partages de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales107 • lis atténuent les règles de la 
police des abords sans remettre en cause totalement le dispositif. Leur objectif est 
d'établir des périmètres plus cohérents, en lien avec les collectivités locales en excluant 
«a pri01i du périmètre de protection les espaces qui sont dénués d'enjeu patrimonial fort 
et ne risquent pas de subir de profondes transformations pouvant être préjudiciables à la 
mise en valeur des abords notamment par des constructions ul térieures »108 . Les PPA et 
PPM permettent de proposer des périmètres réduits (ou plus rarement étendus) sur 
proposition de l'ABF. Après validation de la collectivité locale compétente en termes 
d'urbanisme, le nouveau périmètre est inscrit dans les documents d'urbanisme. Cette 
nouvelle orientation de la poli tique des abords explicite la recherche d'un plus grand 
consensus entre l'État et ses représentants d'un côté, les collectivités locales de l'autre. 
Parallèlement, la co-inscription des politiques du patrimoine dans les documents 
d'urbanisme témoigne de l'objectif de la procédure des abords qui doit ainsi « s'inscrire 
harmonieusement dans la gamme des outils de protection, pour moduler l'intervention 
de l'État dans les différents territoires, en totale adéquation avec les enjeux locaux et les 
objectifs des acteurs »109• 
En parallèle de cette première possibilité pour les collectivités d'impacter la 
politique patrimoniale, une deuxième étape est franchie en 2000 avec la loi « Solidarité et 
renouvellement urbain » qui remplace le POS par le plan local d'urbanisme (PLU) 110. Ce 
document donne l'opportunité aux collectivités de désigner elles-mêmes des objets 




11 0 Loi n° 2000-1208 relative à la solidarité et au renouveUement urbains, 13 décembre 2000. 
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comme patrimoine grâce à l'article L123 1-5 7° du Code de l'urbanisme. E lles peuvent 
aillSJ: 
« identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, 
îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique 
et défi nir, le cas échéant, les prescriptions de natme à assurer leur protection »Ill . 
La procédure du PLU est totalement entre les mains des collectivités locales 
(municipalités ou intercommunalités). Seules certaines « personnes publique » peuvent 
donner un avis « dans la limite de leur compétence »112 : J'ingérence de l'État est donc 
quasi nulle. La spécificité de ces « PL patrimoniaux » est donc de donner aux communes 
la compétence de désignation patrimoniale qui étai t jusqu'alors uniquement détenue par 
l'État. La mairie d 'Annecy a, dans le cadre de la révision de son PLU en 2006, identifié des 
ensembles urbains cohérents gui « font partie du patrimoine d 'intérêt local »113 : 
«La volon té c'est de protéger avant tout. C'est-à-dire de limiter, d'interdire 
la démolition avant tout. On a deux niveaux. On appelle les bâtiments 
remarquables ou les bâtiments intéressants. Les bâtiments remarquables, on ne 
laisse rien faire. C'est-à-dire, c'est de l'entretien courant. D émolition interdite. 
Bâtiments intéres ants: démolition interdite sauf s'il y a un projet qui viendrait à la 
place qui serait plus, je ne vais pas dire avantageux. . . Plus joli, encore plus 
111 ode de l'urbanisme, Article L123 1-5 7°. 
112 Code de l'urbanisme, Article L123-9 
<< Celui-ci [le PLU] est alors soumis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration ainsi 
que, à leu r demande, aux communes limitrophes, aux établissements publics de coopération 
intercommunale directement intéressés, à la commission départementale de la consommation des 
espaces agricoles prévue à l'article L. 11 2-1-1 du code rural et de la pêche maritime, ai nsi qu'à 
l'établissement public chargé d'un schéma de cohérence territoriale dont la commune est limitrophe, 
lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel schéma. Le projet de plan local d'urbanisme tenant lieu de 
programme 1 cal de l'habitat est également oumis pour avis au comité régional de l'habitat et de 
l'hébergement prévu à l'article L. 364-1 du code de la construction et de l'habitation. Ces personnes et 
cette commiss ion donnent un avis dans les limites de leurs compétences propres, au plus tard trois 
mois après transmiss ion du projet de plan ; à défaut, ces avis sont réputés favorables>> 
11 3 Ville d'Annecy - département aménagement urbain - urbanisme réglementaire, plan local 
d'urbanisme d'Annecy, annexe au règlement, décembre 2009, p.9. 
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sympathique esthétiquement, etc. que celui qui existai t » (Entretien avec le 
responsable de l'urbanisme réglementaire à la mairie d'Annecy, 25 février 2014). 
La décentralisa tion de l'urbanisme a eu pour effet de permettre aux collectivi tés 
locales d'acquérir une partie de la compétence décisionnelle en ce gui concerne le 
patrimoine urbain. D ésormais, elles sont en mesure de désigner des éléments de leur 
territoire comme patrimoine, soit par la mise en place d 'une zone de pro tection selon le 
regis tre du !Jpicum, soit par l'identification d'éléments patrimoniaux selon le registre de 
l'unicum. 
La municipalisation politique de la culture 
Parallèlement au mouvement de décentralisation de l'urbanisme, un mouvement 
identigue a li eu dans le domaine de la culture. Si cette émergence es t principalement 
située par les historiens dans les années soixante-dix, elle est suivie d'une forte 
amplification de l'influence municipale gui se caractérise par la mise en place de services 
culturels municipaux et le recrutement d'un personnel administratif gualifié dans ce 
domaine. Pourtant, il ne faut pas oublier gue les premières créations d'institutions 
culturelles municipales datent du début du xrx< siècle avec la constitution du réseau des 
biblio thèques et des musées lié à la nationalisation des biens. Comme le rappelle Philippe 
Poirrier : 
« tout au long du XJXc siècle, les municipali tés gèrent et financent les 
musées, les bibliothèques, mais également les conservatoires» (Poirrier, 1994 : 9). 
Les décennies de l'après Seconde Guerre mondiale voient en premier lieu le 
fleurissement des équipements socio-culturels de l'éducation populaire encouragé par des 
associations comme Peuple et culture. La poli tigue ministérielle de démocrati sation 
culturelle va ensuite favoriser une décentralisation, notamment théâtrale, avec la création 
des centres dramatiques nationaux puis celle des maisons de la cul ture. La part du budget 
des communes dans le budget national de la culture croît continuellement à partir des 
années soixante et surtout cette augmentation est concomi tan te d'une 
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institutionnalisatio n p rogress1ve par la rruse en place de délégations o u de serv1ces 
culturels dans les administrations municipale (Urfalino, 2011 : 309-334). Cette 
autono mie croissante des communes dans la poli ti que cul turelle prend deux formes 
principales : 
« la défini tion d'un pôle cul turel municipal, c'est-à-dire la di fférenciation au 
sein de l'organisation municipale d'une fonction de coordination et d'animation de 
la poli ti que culturelle de la commune; d'autre part, la formalisatio n d'un champ 
culturel municipal, rassemblant l'ensemble des acteurs et institu tions, municipaux 
ou non, intéressés di rectement par l'intervention municipale» (Urfalino, 2011 : 
312). 
La sociologie des loisirs proposée par Joffre Dumazedier sur le terrain de la ville 
d 'Annecy durant les décennies cinquante, soLxan te et soixante-dLx, offre un éclairage 
particulièrement précieux sur cette municipalisation de la culture (Dumazedier et al., 
1966 ; 1976). Ces recherches trouvent leur source dans un attachement au réseau Peuple et 
culture, fo ndé après la eco nde Guerre mondiale, et dont l'influence est importante à 
Annecy. Lorsqu 'il arrive dans la ville, le sociologue es t fortem ent empreint de cette 
histoire personnelle fondatri ce de l'éducation populaire. E t le terrain qu 'il étudie es t lui-
même occupé par un réseau dense d 'associations socio-culturelles. Il témoigne du 
positio nnement de la mairie dans les années cinquante : 
« Pendant longtemps, tout en marquant son intérêt pour les problèmes 
culturels, la municipali té a soutenu le "pluralisme culturel", ne voulant rien 
municipaliser et refu sant de prendre des ini tiatives cul turelles et de créer un 
organi sme culturel municipal » (Dumazedier etal., 1976: 151). 
Le développement de la politique culturelle annécienne se déroule, selon lui, en 
trois phases . La première, à partir de 1955, correspond à la créatio n de comrruss1ons 
po ur les sports, la jeunesse, les affaires culturell es afin d 'encadrer les décisions du 
responsable municipal dans ces domaines . E n 1966, ces commissions son t respo nsables 
« du château, des musées et biblio thèques, des comi tés de jumelage, du conservatoire 
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municipal, du comité des fêtes , de l'Harmonie mwucipale, des sociétés culturelles, du 
théâtre, des salles, des ciné-clubs » (Dumazedier et al. , 1976: 151). Cinq ans plus tard, 
une «agence d'information et de coordination», Annecy Action culturelle, est fondée 
dans le but de mieux regrouper les associations entre elles. Parallèlement, la Commission 
des affaires culturelles est chargée d'élaborer des projets, de faire le lien entre les 
associations et le conseil municipal. Un maire-adjoint chargé des affaires culturelles est 
désigné afin de favori ser le dialogue entre les associations culturelles et la municipalité. 
Plusieurs d'entre elles sont d'ailleurs municipalisées, telles gue le conservatoire de 
musique et l'école d'art. On retrouve à Annecy, comme l'expliquait Philippe Urfalino, 
deux tendances. La première est celle d'une plus grande unification de l'action associative 
pour une meilleure appréhension de celle-ci par la municipalité. La seconde est celle de la 
constitution progressive d'une institutionnalisation municipale de la culture par le 
développement d'une administration spécifique et d'institutions municipalisées. 
Ces politiques municipales inflationnistes on t fait dire à Erhard Friedberg et 
Philippe Urfalino qu'elles relevaient d'un « jeu du catalogue », expression d'une 
juxtaposition d'actions où c'es t moins l'hétérogénéité des contenus qui fait la politique 
que l'homogénéité des moyens d'action, soit en premier li eu des apports matériels ou 
financiers (Friedberg et Urfalino, 1984). Au sein de ce catalogue de l'action culturelle, il 
est intéressant de trouver une application dans le domaine du patrimoine urbain. Les 
politiques développées sont jusque là assez peu l'œuvre directe des collectivités locales. 
C'est à partir des années quatre-vingt, en plein contexte de décentralisation et de 
municipalisation de la culture et de l'urbanisme, et plus particulièrement, à travers une 
nouvelle forme de politique - la labellisation Villes et pqys d'art et d'histoire - qu'il est 
possible de trouver une nouvelle offre politique dans ce catalogue. 
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2.2. Le label Villes et pay s d'art et d'histoire: la rencontre des 
dynamiques nationales et locales 
La labellisation, rmse en œuvre par différents rrunistères, apparalt comme une 
nouvelle forme de poli tigue déconcentrée en direction de multiples domaines. Le 
patrimoine es t l'un d'eLL""<. Rien gue pour le ministère de la Culture et de la 
Communication, il es t possible de relever un certain nombre de labels patrimoniaux : 
Jardin remarquable, Maison des illustres, Patlimoine dt• XX siècle, Villes et pq)'S d'art et d'histoire 
(\TPAJ-1) ... E n pours uivant la démarche menée en première partie de ce chapi tre, l'objectif 
est maintenant de se concentrer sur un exemple de labellisation en lien avec le 
patrimoine urbain :le label \TPAH. Il a été choisi comme analyseur pour plusieurs raisons : 
- il recouvre les di fférents régimes du patrimoine urbain. Sa mise en œuvre es t 
conditionnée à l'existence préalable de l'unicum et du rypicum par la présence sys tématique 
de monuments historigues et par la nécessité d'une pro tection d'un périmètre urbain 114 • 
Son ambi tion es t également représentative du rég1 me du totum patrimonial 
- il met en jeu un nouveau rég1me d'acteurs par la rruse en place obligatoire d'un 
service d 'animation de l'architecture et du patrimoine et par le recru tement d'un 
personnel guali fi é. 
- il engage les collectivités dans la production de nombreuses activi tés ayant trai t 
au patrimoine gui renouvellent l'approche traditionnelle des politigues patrimoniales. La 
procédure émane sys tématiquement d'une volonté locale. Le dossier de candidature, 
réalisé par les collectivi tés avec l'appui de la DRAC, es t ensuite étudié par le Conseil 
national des villes et pays d'art et d'histoire (c \TPAH) . L'accord de ce dernier donne 
naissance à une convention, rédigée par la collectivité, et signée par ses représen tants et 
ceux du ministère. 
114 Le cas échéant, la demande est faite, lors de la labellisation, de la mise en œuvre future d'une 
procédure de type ZPPAUP ou AVAP. 
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Après un survol historique de cette politique et une présenta tion de sa situation 
actuelle (2.2.1.), cette partie montre en quoi la labellisation représen te une nouvelle 
fo rme de poli tique patrimoniale déconcentrée au niveau des collectivités locales (2.2.2.). 
2.2.1. Une grande plasticité des critères de sélection 
Le label VPAH trouve son origine dans l'appellation Ville d'Art, mise en place à 
partir de 1967 dans le but de compléter les actions permises par la loi sur les secteurs 
sauvegardés 115• La Caisse nationale des monuments historiques et des sites ( MHS) initie 
cette opération afin de proposer des visites-conférences réalisées par des guides-
conférenciers agréés par le ministère du T ourisme. L'objectif es t d 'apporter la garantie de 
l'État dans la quali té des médiations proposées dans les villes à secteurs sauvegardés. 
Cette première labellisation, à l'attention principalement des associations locales, des 
offi ces de tourisme ou des syndicats d'initiative organisan t les visites, marque la 
naissance d'une politique du tourisme urbain à l'échelle nationale (Colardelle, 2009 : 14). 
L'imprécision des critères d'obtention du label Ville d'mt, ne se limitant 
progressivement plus aux seules villes à secteurs sauvegardés, conduit à la reconnaissance 
d'une multitude de sites d'une extrême diversité116• D e plus, la limitation au public 
touri stique ne satisfai t pas les décideurs politiques dans un contexte de démocrati sation 
culturelle (Gasc, 2005). Max Querrien, directeur de la c MHS, engage une réflexion plus 
profonde sur la nature même de cette politique qui conduit à la création du label Ville 
d'mt et d'bistoire en 1984, réflexion qui suit la démarche réalisée quelques années 
auparavant par la constitution d'un rapport pour le ministère de la Culture portant sur un 
115 Il n'es t pas innocent de retrouver ici une appellation associant les mots «ville» et «art » : les 
premiers inventaires des villes susceptibles d 'accueillir un secteur sauvegardé, réalisés par Henry de 
Segogne, les désignaient déjà comme « Ville d'art >>. 
116 Pour pallier à cette hétérogénéité, une première déclinaison de l'appellation Ville d 'mt a été 
proposée entre 1972 et 1977, l'appellation Cités d'mt et d'histoire, dans le but de réduire les difficultés de 
fi nancement de la CNMJ-IS en accordant moins de subventions à ces dernières (Gasc, 2005 : 86) . 
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nouvelle politique du patrimoine (Querrien, 1982) 117 . Il se démarque dans ses objectifs 
par la mise en place d'une démarche volontariste de connaissance, de conserva tion , de 
médiation du patrimoine et de soutien à la qualité du cadre de vie auprès de publics plus 
diversifiés. Les services du ministère entérinent la disparition progressive des V illes d'art 
en incitant au passage en label VPAH. E n 2000, es t décidée sa disparition totale dans les 
cmg ans. 
À l'origine rattaché à la CNMHS, le label V ille d'mt et d'histoire (VAH), très vite suivi 
de celui de Pqys d'mt et d'histoire (PAH), est affecté en 1995 au ministère de la Culture et de 
la Communication (MCC) sui te à la refondati on de la C MHS en Centre des monuments 
nationaux118• E n 2004, la ges tion du label es t donnée au bureau de la Diffusio n119 au sein 
de la sous-direction de l'architecture et du cadre de vie de la direction générale des 
patrimoines. Son action est également déconcentrée au niveau des DRA , où un 
conseiller sectoriel suit les dossiers relatifs au label dan s la région. 
D eux dimensions - territoriale et patrimoniale - sont primordiales dans la 
compréhension du fonctionnement de cette politique. É mergeant de l'analyse des 
discours du label VPAH produi ts aux échelles locales et nationales, les terri toires et les 
patrin1oines en jeu permettent de saisir en quoi ce tte politique mobilise les seconds pour 
con truire les premiers. Mais surtou t, cette analyse démontre une extrême souplesse des 
critères de labellisation. C'est cette plasticité, caractérisant cette politique au regard de 
celles précédemment présentées, gui illustre un nouveau rapport de forces entre les 
différents acteurs du patrimoine. 
11 7 Les champs de réflexi n de ce rapport sont : 
« une poli tique d'ensemble du patrimoine : conservation, mise en valeur et animation, rapports entre 
parrim ine er créati vité, place du parrimoine dans le sys tème éducati f, dans les circuits d'information 
et de déve.loppement cultu rel et dans les programmes de recherche, actions propres à associer le 
patrimoine à la poli tique de décentralisation et à la politique du temps libre» (Querrien, 1982 : 3). 
11 8 Le décret du 26 avril 1995 rédui t le champ d 'actio n de la CNMH S aux monuments historiques 
et sites appartenant à l'État. Les Vl'J\ H sont de fait exclus de se compétences. 
119 Aujourd'hu i bureau de la Promotion de J'archi tecture et des réseaux. 
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Une très grande diversité territoriale 
L'analyse des territoires labellisés montre une très grande diversité d'échelles qui 
s'explique en partie par une hétérogénéité issue de la présence de territoires à dominante 
autant urbaine que rurale. 
Le critère de population n'est jamais annoncé comme con traignant dans les 
textes officiels. Pour autant, il es t régulièrement avancé par les responsables du label 
(conseillers D RAC ou responsables de l'administration centrale) la nécessité d'avoir une 
population d'au moins 10 000 habitan ts, chi ffre donné à titre indicatif, mais qui permet 
d'es timer une envergure financière suffisante à la mise en place et au maintien des 
actions engagées 120. La majorité des territoires rentre dans ce cadre (139 sur 153) . Les 
quelques contre-exemples sont des peti ts pays de montagne (Vallée d'Abondance, 
Vallées Roya et Bévera) ou des villes proches de 10 000 habitants ayant historiquement 
une forte politique patrimoniale (Uzès, Sarlat). Le label es t ainsi ouvert à des échelles 
différentes, allant d 'une proportion de 1 à 100. 
Illustration n°2 : Population des VPAH, répartition entre VAH et PAH (données de 2011) 121 
Minimum : 3 096 habitants 1 Moyenne : 58 035 habitants 1 Maximum : 384 992 habitan ts 
Population VAH PAH T otal 
Moins de 10 000 9 5 14 
De 10 000 à 20 000 25 10 35 
De 20 000 à 50 000 29 18 47 
D e 50 000 à 100 000 15 10 35 
De 100 000 à 200 000 19 8 27 
200 000 et plus 4 1 5 
T otal 101 52 153 
l20 « Il convient de veiller à ce que Je bassin de population soit suffi sant pour justifier de 
l'attribu tion du label >>, Circulaire re lative au réseau des Villes er pays d'arr er d 'hisroire, 08 avril 2008, p.4. 
t 2t Analyses réali sées à partir de la base des données du label VPAH tran smise par le bureau de 
l'archi tecture et des réseaux du ministère de la Culture er de la Communication au mois de novembre 
2011 , soit 153 territoires. 
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Une analyse réalisée par tranches de 10 000 habitants montre gu 'une grande 
majori té des territoire a une population comprise entre 10 000 et 60 000 habi tan ts 
(62%) soit principalement des villes rn yennes ou des pays composés d'une seule 
intercommunali té. À partir de 60 000 habitants, le critère de population est 
significativement moins représenté. Pourtant plus de 20% des territoires dénombrent 
plus de 100 000 habitants, principalement des grandes villes, seules ou avec leur 
agglomération (Bordeaux, Lille, . . . ), et guelgues pays de grande taille (Pays du Forez, 
Pays d'Auge). L'analyse de la population permet de relever la cible privilégiée du label : 
un territoire dont la population est comprise entre 10 000 et 60 000 habi tants, soit en ce 
gw concerne les villes , les espaces urbains répondant aux caractéristiques 
démographiques des villes moyennes défini es par l'IN EE. 
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E n ce gui concerne la superficie, la seule contrainte émise pour J'obtention du 
label es t celle de la « cohérence territoriale». La clifférence de superficie varie de 1 à 
1000, due en premier lieu à Ja clifférence de dimension entre une ville et un pay . Ce 
critère e révèle d'autant plus pertinent dans Je cadre des pays . Si l'on s'en tient à l'analyse 
de la superficie des PAH, la variation reste éle ée, de l'ordre de 1 à 100. Certains pays ont 
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un territoire qui s'étend sur quasiment la moitié de la superfi cie de leur départem ent 
(Pays des H autes Vallées de Savoie, Pays d 'Auge) et parfois même sur plusieurs 
départements (Pays du Forez, Pays de Serre-P onçon-Ubaye-D urance). 
Illustration n°4 : Superficie des VPAH (données de 2011) 
Minimum : 2,5 km 2 
Moyenne : 293 km 2 
Maximum : 3727 km2 
Superficie 
Moins de 20 km2 
D e 20 à 50 km 2 
D e 50 à 100 km 2 
De 100 à 200 km2 
D e 200 à 500 km 2 
De 500 à 1000 km2 
De 1000 à 2000 km2 






















Il n'existe donc pas d'uni té en termes de superficie et cette hétérogénéité apparaît 
également dans le cas des villes . D epuis quelques années plusieurs labellisations ont été 
réali sées sous l'appellation offici euse d'Agglomération d'art et d'histoire122 . Cette 
dénomination ambiguë semble être à cheval entre la VAH et le PAH. Le caractère 
essentiellement urbain du territoire pousse certaines communau tés d'agglomération à 
mettre en avant cette particularité. 
Cette évolution éclaire un point essen tiel concernant ces territoires labellisés : il 
es t fréquent qu'ils correspondent à des territoires administratifs nouvellement formés ou 
en création. Le label entre clairement dans la dynamique de form ation de nouveaux 
122 L'agglomération d'art et d'histoire d'Annecy a été le premier exemple de ce type en 2005. 
Rennes, Poitiers, Saint-Q uentin en Yvelines, Plaine Commune en sont d'autres exemples. Il faut également 
noter que d'autres communamés d'agglomération (Le-Puy-en-Velay, Amiens Métropole . . . ) ont, elles, 
choisi l'appellation Pays d'art et d'histoire. 
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échelons territoriaux : il s'appuie sur la création des intercommunalités 123 qui 
représentent une échelle particulièremen t adap tée pour les peti tes villes dans le cadre de 
ce label. Il est fréquent que lors de la consti tution du dossier de candidature ou de son 
audition par le C 1\TPAH soit préconisée une ouverture du territoire labellisé à 
l'in tercommunali té124 . Les compétences touristiques et patrimoniales sont régulièrement 
transférées à l'échelon intercommunal, comme cela fu t le cas lors de la création de la 
communauté de l'agglomération d'Annecy (C2A) : 
« La 2A s'est dotée de la compétence culturelle et touristi que, volon té 
u nanim e du Conseil Communautaire, afi n de do nner un véritable sens à cette 
nouvelle entité, dans le respect des co mpétences respectives des communes et de la 
Communauté d'agglom ération d 'A nnecy » 12s. 
Il s'agit d'accompagner par le patrimoine la consti tution de cette « nouvelle 
enti té ». U n autre reflet de cette évolution administrative se retrouve dans l'évolution des 
labellisations. Alors que durant les vingt premières années du label, les villes étaien t 
fortement majoritaires (environ les trois quarts), à partir de 2005, les VAJ-J et les PAH sont 
représentés en quasi égalité dans les nouvelles labelli sations. Le deuxième effet de cette 
évolution est que la politique nationale du label cherche, dans une démarche récente, non 
plus la labellisation en nombre de no uveaux territoires, mais plutôt le renouvellement par 
des conventions renégociées. Plus d'un quart des territoires labellisés ont, ou ont eu, une 
réflexion sur Lme actuali sation de leur territoire. Parmi eux, de nombreuses VAH 
123 Loi relative au renforcement er à la simpli fication de la coopération intercommuna le du 12 
juillet 1999, djre loi Chevènemenr. 
124 Le Cl'NPAH du 18 novembre 2010 accordant le label VAH à la ville de Bayonne précoruse ainsi 
son ouverture à l'agglomération : 
« La qualité de ce projet gagnerai t à rayonner, à l'avenir, sur le territoire plus large de la communauté 
d 'agglomération Bayonne-Biarritz-Anglet>>. 
U en est de même le 09 juill 2011 pour la ville de Bernay : 
«Ce label au ra vocation, à terme, à être étendu au territoire plus vaste de l'inœrcommunaUté du Pas de 
Risle-Charemonne ». 
125 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Convmtion << mt et histoire» de l'agglo111ération d'An nery, 
14 novembre 2003, p.3. 
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envisagent le passage en PAH par l'intermécliaire de leur communauté de communes ou 
leur communauté d'agglomération (Vienne, Valence ... ). De la même manière, des pays 
ont réalisé ou envisagent un agranclissement de leur territoire (Pays du Forez, Pays des 
Hautes vallées de Savoie . .. ). 
Illustration n°5 : Chronologie des labellisations VPAH , distinction entre les VAH et PAH 
VAH PAH 




sur la période 
Quantité 16 7 
D e 1990 à 1994 
Pourcentage 
70% 30% 
sur la période 
Quantité 8 7 
D e 1995 à 1999 
Pourcentage 53% 46% 
sur la période 
Q uanti té 23 6 
De 2000 à 2004 
Pourcentage 
79% 21% 
sur la période 
Q uanti ré 28 27 
2005 et après 
Pourcentage 
50% 50% 
sur la période 
Quantité 101 52 
Total 
Pomccntagc 66% 34% 
rotai 
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Le label VP1\H s'applique donc à une grande diversité de territoires. La faible 
précJsJon des critères prédéfinis permet une extrême hétérogénéité des territoires 
labellisés. 
Un critère patrimonial très vague 
Mais qu'en est-il de l'objet même de cette politique : le patrimoine ? La période 
de création du label VPAJ-1, dans les années quatre-vingt, et les objectifs mêmes qui lui ont 
été donnés par Max Querrien, incarnent une forte volonté de décentralisation culturelle 
et, par conséquent, de l'action patrimoniale. Le label, par son processus enclenché par les 
collectivités locales, apparait comme un outil de décentralisation des politiques 
culturelles. Mais plus que cela, il est également intégré dans un mouvement visant à 
donner aux collectivités locales une plus grande marge de manœuvre en terme de culture 
et de patrimoine. 
La candidature au label s'appuie de manière systématique sur un inventaire 
préalable des éléments patrimoniau.-x du territoire. Monuments historiques, sites, secteur 
sauvegardé, ZPPAUP, PLU patrimonial sont présentés comme justification de la richesse 
patrimoniale du territoire et de la qualité de sa prise en considération par la collectivité. 
Le dossier de candidature d'Annecy se base sur Je travail d'« inventaire sommaire des 
richesses patrimoniales de la communauté de l'agglomération d 'Annecy »126 mené par 
une chargée de mission un an avant le dépôt du dossier. La protection permise par la loi 
sur les monuments historiques est rappelée et décrite comme permettant un « contrôle 
des constructions)) grâce au périmètre des cinq cents mètres. n est également fait part 
des démarches entreprises pour une augmentation des protections au titre de cette loi, 
notamment l'inscription de l'église otre-D ame-de-Liesse et l'extension de la protection 
126 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de candidature au label national Ville et Pays 
d'art er d'histoire, novembre 2003, p.36 et annexe 6 p.129. 
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de l'église Saint-Maurice127. Le label VPAH se positionne donc en continuité de ces 
premières politiques patrimoniales. 
Le lien entre secteurs sauvegardés et label VPAH, li en fond ateur de l'appellation 
Ville d'art, est naturellement toujour prégnant : les deux tiers des secteurs sauvegardés 
sont inclus dans un territoire labellisé VPAH . En complément, les ZPPA UP sont très 
représentées : plus de la moitié des territoires labelli sés ont ou vont avoir une ZPPAUP. Ce 
di spositif est plus présent dans les PAH (plus de 2/3) que dans les VAH (environ 1/ 2). Il 
parait plus adapté dans le cadre de territoires ruraux èt des intercommunalités et semble 
répondre particulièrement aux attentes de territoires en formation. 
Illustration n°6: Lien entre le label VPAH et l'appellation Ville d 'art et les autres 
protections p atrimoniales (données de 2011) 
VAH PAH T otal 
Ville d 'art 24 24% 4 8% 28 18% 
Secteur 
48 48% 11 21% 59 39% 
Sauvegardé 
ZPPAUP réalisée 33 34 67 
49% 71% 56% 
ZPPAUP en cours 16 3 19 
Les « PL patrimoniaux», di spositif plus récent, ne sont pas encore fortement 
mobilisés. Toutefois, on note une plus forte représentation de ce dispositif dans les villes 
car il nécessite la présence d'un service d'urbanisme aux compétences élarg1es au 
domaine du patrimoine (à l'exemple de Bayonne, de la communauté d'agglomérati on de 
Bordeaux ou encore de la ville de Belfort). Il es t rappelé, dans son dossier de 
127 Idem, p. 96. 
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candidature, que la ville d 'Annecy possède, depuis 2001, un POS délirrlitant une zone 
urbaine historique pro tégée grâce à un article qui « définit les normes à respecter afin de 
conserver l'aspect ex térieur, l'harmonie des bâtiments et la qualité architecturale »128. Il 
es t précisé ensuite gue la transformation en PL maintiendra cette protection. 
Le label VPAH présente donc un état des lieux de la patrimoniali sa tion de son 
territoire en en faisant un inventaire dans le dossier de candidature. Mais son lien ne 
s'arrête pas là. Lors du passage en conseil national, il n'es t pas rare que soi t préconisée 
une meilleure prise en compte de ces politiques de patrimonialisation. D ans le cas de la 
ville de Royan, lors du c VPAH du 18 novembre 2010, il est souhaité : 
« gue les documents d'urbanisme et la politique d'aménagement de la ville 
prennent clairement en compte les objectifs de protection du bâti et des espaces, 
liés au label »1 29 . 
Lors de cette même séance, dans Je cas du Pays du Grand Auch : 
« Ils Qes membres du conseil] suggèrent que la création d 'une aire de mise 
en valeur de l'archi tecture et du patrimoine (AVAP) in tercommunale permette à 
l'avenir de décliner sur un territoire élarg1 l'attention au bâti et au paysage »130. 
Si le label VPAH n'impacte pas directement la rrli se en œuvre d'autres protections 
patrimoniales, il rentre tout de même en résonnance avec elle de deux manières. E n 
prerrlier lieu, il constitue une certification de la qualité de la protection patrimoniale rrlise 
en œuvre a priori. C'est grâce à cette qualité patrimoniale gue le territoire peut être 
labellisé. E n second lieu, le label se positionne également comme un point de départ à 
une amélioration a posteriori de la protection patrimoniale. Son impact peut alors se 
mesurer à travers l'évolution des objets désignés comme patrimoine au sein des activités 
128 Ide111, p.95. 
129 Compte-rendu de la séance du 18 novembre 2010 du Conseil national des vi lles et pays d 'art et 
d'histoire, p.3. 
130 Jde111, p.6. 
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du label. Bien que les dimensions historiques et archi tecturales restent les plus 
représentées (environ 2/3 des activi tés sont centrées sur les monuments et les centres 
historiques), le patrimoine naturel (1 0%) et le patrimoine industriel et technique (8%) 
son t égalemen t présents . D epuis quelques années, on note l'apparition d'une dimension 
immatérielle (patrimoine culinaire et savoir-faire, mythes et légendes ... ) dans les activi tés 
proposées (près de 5%), et encore plus récemment une o uverture aux ques tions de 
citoyenneté, de développement durable et de cadre de vie. 
Illustration n°7 : Thématiques des activités réalisées par les services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine des VPAH 
Analyse des bilans d'activité de l'année 2010 des services d'animation de l'architecture et du patrimoine. 
Échantillon de 987 activité auprès de 23 Villes d'art et d'histoire et 9 Pays d'art et d'bisroire. 
Patrimoine monum ental, patrimoine historique 462 46,8% 
Patrimoine urbain , quartier 174 17,6% 
Arts, beaux-arts 158 16% 
Patrimoine naturel, paysage 107 10,8% 
Patrimoine industriel et technique 86 8,7% 
Restauration et techniques de construction 62 6,3% 
Patrimoine immatériel 42 4,3% 
Musée 30 3% 
Citoyenneté et développemen t d urable 8 0,8% 
Cette diversification des thématiques laisse le champ libre au.x terri toires pour 
mobiliser celles qui leurs sont propres . Le dossier de candidature d'Annecy met ainsi 
particulièrement en avant le patrimoine industriel (des pré-industries situées au bord des 
rivières à l'usine Gillette établie dans les années cinquante) et le patrimoine rural (entre 
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agro-pastoralisme et habitat traditionnel) accordant une place minime au vieil Annecy. 
Cette diversité conduit à reconnaitre comme Villes d'mt et d'histoire des territoires aussi 
divers qu 'une ville no uvelle comme Saint-Quentin-en-Yvelines, une ville de la 
reconstruction comme Le Havre ou encore une ville où le centre méruéva! es t 
particulièrement prégnant comme Sarlat. 
Les deux cri tères prioritairement émis dans la décision de labellisa tion -
cohérence territoriale et quali té patrimo niale- sont donc défini s de manière assez souple 
pour permettre à tous les canrudats de pouvoir s'y conformer. La ruscordance avec l'un 
et/ou l'autre de ces critères peut être at ténuée par le passage à un territoire 
intercommunal pour le premier et la mise en œuvre d'une pro tection a posteriori pour le 
second. Cette plas tici té des critères n'est donc pas suffisan te pour comprendre les enj em:: 
de cette politique des VPAI-l. C'es t un cri tère supplémentaire qui apparait primordial dans 
sa définition : « la volonté politique». 
2.2.2. Une double logique politique 
T rois documents scandent la vie du label VPAH : le dossier de canrudature 
marque Ja fin de l'étape préalable de réflexion sur les choix adoptés par les collecti ités ; 
Ja conventi on illustre la contractualisation engagée dans Je temps avec l'État131 ; le bilan 
annuel présente les actions mises en œuvre sur le terrain. Ce dernier peut devenir 
rétrospectif des années de labellisation lorsqu 'est envisagé un renouvellement de la 
convention et revêt un rôle équivalent au dossier de canrudature. L'ensemble de ces 
discours officiels, accompagné des instruments réglementaires, donnen t une vision 
précise de la forme de poli tique du patrimoine que représente le label VPAH. S'il propose 
une décentralisation effective de la patrim niali arion auprès des collectivités, il es t 
surtout l'expression d'un basculement de la logique symbolique du patrimoine de l'in térêt 
13 1 La circulaire ministérielle relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire précise, en 
2008, que les conventions VPAI-1 som ignées pour une durée de 10 ans. 
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national à l'in térêt local dont nous avons repéré quelques prérnices dans les politiques 
antérieures. li prend la forme d'une double logique réticulaire, à la fois nationale et 
locale, qui explicite la nouvelle gouvernance du patrimoine conjuguée entre l'État et les 
collectivi tés locales. 
Une décentralisation effective de la procédure: le p artenariat 
État/ collectivité 
Un texte es t central dans la compréhension du fonctionnement du label VPAH : la 
circulaire du MCC relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire rédigée en 2008. 
E lle constitue une première définition d'orientations politiques claires qw 
transparaissaient auparavant principalement à travers des conventions-types, reprises et 
légèrement adaptées lors de nouvelles labellisations. Il faut d'ailleurs noter une forte 
évolution dans le contenu même des conventions : alors que les premières , comme celle 
de Chambéry datée de 1985, ne formulent qu'un inventaire des actions à mener, les 
dernières en date, comme le renouvellement de la convention d'Annecy, proposent une 
présentation du label, de ses obj ectifs, des moyens développés et des partenariats à 
l'œuvre. E lles opèrent un renforcement des principes généraux de la politique. La 
circulaire énonce un critère majeur dans la labellisation : la volonté politique. Une étude 
des territoires labellisés VPAH en Rhône-Alpes, réalisée en 2007, explique son rôle majeur 
face au critère purement patrimonial : 
«Ce qui détermine ces stratégies [de labellisation], ce n'est pas la 
composition patrimoniale des projets mais les usages sociaux et politiques qui sont 
faits de ces patrimoines. Et, dans le cas des pays et des agglomérations, ces usages 
sociaux et politiques sont gouvernés par un impératif de construction territoriale» 
(Saez et aL, 2007 : 26) . 
La procédure d'attribution du label décrite dans cette circulaire illustre la 
dimension décentralisée de la démarche : la décision et l'acte de candidature doivent 
émaner de la collectivité. Il es t rappelé ensuite que : 
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« la collectivité territoriale élabore un dossier de candidature présentant une 
fiche d'identité et le projet global de territoire au sein duguel est explicitée la 
démarche Ville et pays d'art et d'hi stoire » 132. 
D es représentants de la collectivité, en règle générale le maire ou le président de 
l'intercommunalité, viennent ensuite présenter et défendre le projet devant le VPAH. 
Une fois l'accord obtenu, ils rérugent également la convention qw va li er le territoire à 
l'Éta t. U est donc reconnu une compétence scientifique et technique à la collectivité dans 
la connaissance de son territoire et dan s la capacité à produire les textes officialisant la 
labellisation. Cette reconnaissance est somme toute nouvelle face à l'effacement des 
collectivités locales au profit des services de l'État relevé dans les procédures antérieures. 
T outefois, cette autonomie reste relative. L'ensemble de la procédure est 
accomplie sous l'experti se de la DRAC. Un conseiller es t désigné pour swvre l'instruction 
du dossier de canrudature mais également après la labellisation pour effectuer un swvi 
des actions menées dans le territoire. La DRAC accorde également un soutien financier 
grâce aux subventionnements du recrutement des personnels ou d'actions de méruation 
et est en charge de l'évaluatio n par un rapport annuel qw doit lui être fourni par les 
collectivités. 
Les services centraux de l'État maintiennent également un rôle conséquent dans 
la politique : 
« La direction de l'architecture et du patrimoine définit l'évolutio n de la 
p litigue du label, assure les rrùssions de formation, d'expertise et d'évaluation des 
activités et accompagne les actions de communication sur le label no tamment dans 
le cadre du si te internet. Par ailleurs, elle assure le secrétariat du Conseil national des 
villes et pays d'art et d'histoire à gui elle soumet les dossiers de candidature »133. 
l 32 Circu laire relative au réseau de Villes et pays d'art et d'histoire, 08 avril 2008, p.6. 
133 !delli, p.2. Le Conseil national est chargé également d'une mission de réflexi n sur l'évolution à 
donner au label à l'éche lle nationale. 
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L'évolution es t assez sensible avec les politiques patrimoniales précédemment 
décrites. La place des collectivités locales est, dans la procédure de labellisation VPAH, 
beaucoup plus centrale qu'elle ne l'est ailleurs. TI ne peut y voir labellisation sans son 
consentement ; à l'inverse de la politique des monuments historiques par exemple pour 
laquelle l'instance de classement permet la protection sans l'accord du propriétaire. Mais 
le renversement s'effectue également dans la dynamique globale de la procédure. Celle-ci 
es t beauco up plus de l'ordre d'une approche ascendante ou bottom-up. E n ce sens, elle 
marque une rupture représentative de la distinction que propose Michel Rautenberg 
entre patrimonialisation par désignation - qui relèverait d'une démarche descendante ou 
top-doum, et la patrimonialisation par appropriation dont la démarche émanerait de la 
communauté. Cette rupture témoigne d'une évolution forte de la conception de la 
politique patrimoniale passant d'un intérêt national à un intérêt comm unautaire ou local. 
Pourtant, on ne peut ignorer la présence encore forte de l'État et de ses 
représentants en région, gardant tout de même un rôle de contrôle financier et normatif. 
Le mot de « partenariat » est mis en avant dans les discours officiel pour décrire le li en 
maintenu entre ces deux instances. TI s'incarne dans la contractualisation mise en œuvre 
par les conventions. 
TI faut donc percevoir cette politique VPAH comme agissant à deux niveaux : 
« L'ensemble du di spositif conduit à un double contrôle du système 
d'acteurs. Le label est en effet porté par des collectivités indépendantes les unes des 
autres, mais coordonnées par les services de l'État dans le cadre d'un réseau 
national et des réseaux régionalL'\ » (Saez et al., 2007 : 93). 
Le niveau national inscrit dans une dynamique de labellisation circonscrite par un 
cadre normatif. Le niveau local s'ancre dans une application territoriale exprimée sous 
l'appellation de « projet global ». C'est ce que rappelle la directrice de l'Association 
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nationale des VPAJ-1 lorsqu'elle dit de cette politique : « C'est à la fois un label mais c'est 
aussi une politique de la ville »134. 
La labellisation : niveau national des Villes et pays d'art d'histoire 
La politique du label VPAH à l'échelle nationale doit s'entendre de deux manières : 
la production d'un cadre normatif auquel doit se référer chaque territoire labelli sé et une 
stratégie communicationnelle à l'attention des décideurs politiques, cibles privilégiées du 
label135. Pour cela, nous avons vu que les opérateurs principaux de cette politique 
nationale sont situés au niveau de l'administration centrale du ICC par l'intermédiaire du 
bureau de la prom rion de l'architecture et des réseaux et le CNVPAH. L'annexe 2 de la 
circulaire de 2008 exprime parfaitement ce rôle : 
« La direction de l'architecture et du patrimoine veille à la cohésion 
nationale du réseau e t au mainti en d e la qualité des ac tions »1 36. 
Le cacl.re normatif de la politique VPAH s'exprime en premier li eu par la mise en 
œuvre d'une procédure identique pour tous les territoires qui contrebalance l'absence de 
critères de sélection. Il s'affirme également sous la forme d'une uniformi arion de ses 
productions dont la manifestation première est la réalisation d'une charte graphique dont 
la fonction est descriptible comme identificatrice du réseau. E lle permet le 
développement d'une communication visuelle commune sur tous les territoires grâce à 
des règles d 'usages du logotype, de polices de caractère, de couleurs, de formes etc. Cette 
homogénéité est perceptible également à travers des typologies de publications produites 
par tous les territoires : les brochures Raconte-moi ... présentent les programmations à 
destination du jeune public, les brochures Laissez-vous conter.. . contiennent des 
134 Entretien avec la directrice de l'Association nationales de VPi\1-l&VSSP, 22 décembre 2013. 
l35 L'enregistrement des marques Ville d'al1 et d 'histoire et Pqys d'al1 et d'bistoù~ à l'Institut national 
de la propriété intellectuelle, demandé en 1985 et effectif en décembre 1986, marque le moment fondateur 
de la politique et en illustre l'importante dimension communicationnelle. 
l36 Circu laire relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire, 08 avril 2008, Annexe 2, p.13 
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présentations scientifiques du territoire ou d'un élément de son patrimoine. La charte 
graphique possède ainsi une fonction « identifiante mais banalisante, signe d 'un pouvoir 
exercé par une autorité centrale qui décide» (Saez et al., 2007 : 106). 
Cette uniformisation de la communication s'accompagne d'une volonté 
d'uniformisa tion des actions menées par les territoires en direction du patrimoine. À ce 
titre, un dispositif particulier est spécifiquement mis en avant dans la circulaire de 2008 : 
les centres d'interprétation de l'architecture et du patrimoine (ClAP). Cet équipement 
culturel est décrit comme l'outil de référence permettant la matérialisation du label dans 
les territoires par la présentation d'une exposition permanente sur le patrimoine, 
d'espaces d'expositions temporaires et d'ateliers éducatifs137• Le Bureau de la promotion 
de l'architecture et des réseaux explicite cette fonction identifiante voulue par le 
ministère : 
« Ce gu'on voudrait guand même c'est: 'Je vais dans une Ville d'art et 
d'histoire, je vois Je ClAP ". Enfin gu'il y ai t une espèce de réflexe guand même » 
(Entretien avec la chargée de mission pour Je label V AH et les ClAP, MCC, 15 
octobre 2013). 
Ce dispositif apparaît à partir des années deux mille de manière systématique 
dans les conventions ; les plus anciennes ne faisant état que d'un espace d'exposition 
permanente. Malgré un travail de réflexion de la part du ministère, aboutissant à la 
création d 'un guide méthodologique en 2004 (DAPA, 2004), les ClAP restent un sujet de 
tension dans les territoires, expression de la dichotomie ou de la distance entre les enjeux 
nationaux et locaux de la politique VPAH. L'application 6dèle sur le terrain du guide 
n'annihile pas les diversités territoriales. Les questions d'un lieu unique dans un vaste 
territoire sont autrement plus complexes à résoudre que dans une commune seule. Cela 
conduit à une hétérogénéité des résultats sur le terrain. Face à ce constat, les services 
centraux du ministère ont commandité des études en vue de faire un état des lieux précis 
137 ous reviendrons plus en dérail sur ce clisposirif dans la troisième partie (cf. p.291. 
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et ont engagé la réflexion dans le cadre d'un groupe de travail. La conclusion en a été« la 
nécessité d'avoir un objet identitaire que chaque ville peut décliner comme elle 
l'entend »138. Cet «objet identitaire » renvoie ici, non pas à l'identité du territoire qu 'il 
présente, mais bien à l'identité du label à l'échelle nationale. Le ClA P, archétype des 
activités du label dans les territoires, constitue donc un outil au service du cadre normatif 
des VPAI-1. 
La professionnalisation des acteurs est également un moyen de normaliser les 
politiques territoriales. D eux professions sont particulièrement rnises en avant: 
l'animateur de l'architecture et du pau-imoine (AAP), qui a à sa charge la mise en œuvre 
des éléments présents dans la convention, et les guides-conférenciers. Ces derniers sont 
recrutés après un examen régional organisé par la DRAC 139• La certification de la 
compétence des guides est, depuis la naissance de l'appellation Ville d'art, au cœur des 
prérogatives des ministères - ministère du Tourisme puis de la Culture - qui donnent à 
leurs administrations centrales ou décentralisées les capacités de recrutement et de 
formation. Le recrutement d'un AAP est lui une nouveauté introduite par le label VPAH . 
Toutefois, l'embauche effective d'un animateur n'est pas toujours concomitante avec la 
signature de la convention. La ville de Chambéry est restée, de 1985 à 1999, sans 
animateur ; la ges tion du label s'effectuant par l'association des guides-conférenciers puis 
l'office de tourisme140 . Aujourd'hui, sa présence est obligatoire et justifie du maintien du 
label141 • Son recrutement est réalisé par la collectivité territoriale, futur employeur de 
l'animateur. La DRAC apporte son concours dans les sujets des épreuves d'admission et 
138 Entretien avec la chargée de mission pour le label VAH er les ClAP, 15 ocrobre 2013. 
139 Le statu t des guides-conférenciers des VPAJ-1 a récem ment évolué au sein d 'un sratut unique 
pour roures les professions de guidage (guide-conférencier national, guide-interprète national, guide-
interprète régional, guide-conférencier des VPAH) dénommé <<guide-conférencier>>. La carre 
profession neUe permettant d'être guide sera désormais dispensée à la suite d'une formation universitaire et 
non plus d'un concours national ou régional. 
140 E ntretien avec l'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013. 
141 Les seuls exemples de délabellisation effective sont dus à l'absence de recrmement d'un AA P 
après signature de la convention. 
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dans le jury de recrutement. À la suite de son recrutement, le nouvel animateur reçoit 
une formation organisée par les services du ministère, formation dite « prise de poste ». 
À celle-ci s'ajoute une autre formation annuelle adressée à tous les animateurs en poste. 
Le ministère de la Culture et ses services déconcentrés se positionnent clairement 
comme détenteurs et transmetteurs de connaissances scientifigues dans le cadre de la 
formation des personnels gualifiés attachés au fonctionnement du label. Ce passage 
obligatoire pour tous les professionnels conduit certains à dire : « On est tous formé au 
même moule». L'animatrice poursuit en explicitant le rôle du responsable des 
formations et des concours : 
« Pendant des générations d'animateurs, on a tous été recruté par la même 
personne qui était président du jury. E nfin le président du jury c'était le maire, mais 
c'est lui qui menai t les débats du jury de recrutement [ ... ] C'est lui qui nous a tous 
formé, c'est lui qui a formé to us les guides de France » (Entretien avec l'AAP de 
Carpen tras - Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
Ce « formatage» permet ainsi au ministère de garder la mam sur ce personnel 
malgré la distance: 
(( n y a une homogénéité de ce qu'on propose à l'échelle nationale, alors 
qu 'on a finalement aucune obligation formelle de le faire parce que la tutelle du 
ministère elle es t quand même assez loin » (Idem). 
Le cadre normatif proposé par l'échelle nationale du label VPAH n'est donc pas 
sans effet sur la production des acteurs sur le terrain. Pour autant, Je retrait du 
responsable des formations et des concours depuis plusieurs années et son 
remplacement par des formations dispensées par l'université font craindre à certains 
animateurs que cette« unité d'esprit » ne disparaisse. 
Accompagnant cette normalisation à l'échelle nationale, une autre dimension est 
à prendre en compte : la dimension strictement politigue. Elle s'exprime à travers les 
actions menées par les services de l'État pour asseoir une orientation générale de ce gui 
es t couramment appelé le « réseau des Villes et pays d'art et d'histoire». Trois axes 
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majeurs la définissent. Le premier es t la di sparition des Villes d'mt au profit des VPAH. La 
non-conserva tion de cette première forme de « labellisation » laisse entrevoir la volonté 
de plus grande maîtrise des territoires . Rappelons en effet que l'appelJ ation Ville d'mt ne 
nécessitai t pas la créa tion d'un service spécifique et donc le recru tement d'un 
représentan t local de l'appelJation, rôle tenu par les animateurs dans le label VPAH. La 
detL"'tième orientation es t celJe du rééquilibrage du réseau sur l'ensemble du territoire. 
L'objectif es t de favoriser les candidatures des régions où le label es t moins représenté. 
Elle explicite un choix des territoires moins en fonction de la qualité de leur candidature 
que par leur capacité à faire rayonner le label sur l'ensemble du territoire national. Le 
troisième axe consiste en la renégociation des conventions signées avant 1995 « dans un 
souci de bon fonctionnement du réseau et d'adaptation à ces objectifs »142. Ce souhai t du 
ministère illustre la progressive mise en place d'une structuration plus complexe de la 
contractualisa tion avec les colJectivités grâce à des conventions beaucoup plus détaillées 
exposant non seulement des opérations de médiations mais plus globalement un projet 
territorial. 
C'es t en ce sens que la volonté d'animation qui prévalait dans les premières 
conventions143 est remplacée par une dynamique de développement territorial . Les 
véritables cibles du label sont les élus locaux qui peuvem faire du label un axe fort de 
leur politique. Les développements nationaux des VPAH ne visent pas directement les 
des tinataires des actions, tels qu'envisagés dans la politique des publics, mats bien les 
acteurs politiques des territoires. L'Association nationale des villes et pays d'art et 
d'histoire et des villes à secteurs sauvegardés et pro tégés (ANVPAH& V SP) prend, par 
142 Circulaire relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire, 08 avril 2008, p.4. 
143 La convention V Al-I de Chambéry, signée le 03 décembre 1985 énonce dans son introduction: 
« ne action de présentation er de mise en valeur du patrimoine de CHAMBERY est organisée par la 
vil.le de CHA~IBERY avec l'appui technique, publicitaire et financier de la Caisse nationa le des 
monuments hisrorique er des sires>> 
es modalités présentent dans la convention sont les visites-conférences, les actions en direction 
du jeune public, la composition de la commission pédagogique et les articles techniques décrivant le rôle 
accordé à chacun des acteurs . 
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conséquent, une place de plus en plus importante dans l'organisation de la poli tique du 
label. Créée en 2000, à l'initiative d 'élus de terri toires labellisés, ce tte association se veut 
être un lieu de rassemblement des élus et de clialogue avec le ministère : 
« Parce gue les élus souhai taien t avoir un lieu de rassemblement sur ce 
sujet-là. Ê tre un regroupement de coUectivités pour être aussi un lieu de dialogue 
avec le MCC puisque les conventions VP H sont signées entre le ministère et chaque 
collectivi té terri toriale ou ensemble de coll ectivités terri toriales. Mais après le réseau 
des VPAH n'exis tait pas. [ ... ] Mais après, pour les villes mêmes, c'est-à-elire gue le 
label VPAJ-1 il est donné à une ville. Il n'est pas donné à un animateur du patrimoine. 
D onc ça semblait important au;x élus d'avoir un lieu de référence où ils pouvaient 
s'i nterroger, échanger, voir leurs pra tiques etc. D onc c'es t de là qu 'est née 
l'association » (Entretien avec la directrice de l'ANVPAH&V P, 22 décembre 2013) . 
D e nombreux acteurs s'accordent à voir en elle un outil de lobi?Jing pour les élus 
auprès du législateur autour des questions d'urbanisme et de ges tion du patrimoine en 
raison de ses liens intenses avec le groupe d'étude patrimoine de l'Assemblée nationale 
créé par l'actuel président de l'association. E lle est également présente dans les instances 
clirigeantes du label et possède un siège au sein du C VPAH. Son développement 
témoigne de l'importance granclissan te prise par les élus dans le label et dans les 
réfl exions autour de son évolution. Ce mouvement révèle ainsi le fonctionnement 
communicationnel de la labelli sation : il s'agi t de construire un « imaginaire clistinctif » de 
la concurrence (CELSA, 2013). D ans un contexte de globalisation, il est mobilisé 
politiquement par les élus pour singulariser leur territoire. C'est alors une 
« dépolitisation » du niveau local gui s'exprime dans le sens où c'es t la promotion des 
territoires qui influe, plus que la valori sation traclitionnelle des actions des politiques 
locales (Pailliart, 1991 : 84). Cette dernière apparaî t alors à une autre échelle qui est celle 
de l'action territoriale à proprement parler. 
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«Un projet global de territoire » : l'application locale du label 
À l'échelle locale c'es t moins une dimension de labellisation qui est truse en 
œuvre qu 'un projet de territoire. L'analyse lexico-sémantique de la circulaire de 2008 
donne des indications intéressantes à ce sujet. E lle permet de distinguer cinq groupes de 
mots en fonction de leur position dans l'énonciation 144 (cf. Annexe 6). Un premier 
consacre les acteurs centraux de la politique : le M , la DRAC, le C V PAH et la politique 
du label. Le deu.xième groupe es t celui de la procédure même de la labellisa tion où 
émergent des mots tels que l' « estimation », la « négociation » et l' « orientation ». Le 
troisième, central, est celui du « territoire » qui se combine avec le « projet », le « contrat » 
et le « réseau ». D est suivi de la « mise en œuvre » du « label » avec les enjeux de 
« développement », de « fonc tionnement » et la mi se en place des «actions ». E n dernier 
lieu sont présentés les « effets » sur le candidat. Cette analyse montre le rôle 
prépondérant, central, donné au territoire à la fois comme actant et comme acté. D ans 
cette circulaire, le territoire est à la fois le sujet et l'objet de l'action : il constitue l'objet de 
la poli tique VPAH et le su jet du projet global dans lequel il s'incarne. 
Cette dimension terri toriale et locale s'applique tout d'abord à un ruveau 
intermédiaire qui est celui des régions. Le label VPAJ-l fait partie des services déconcentrés 
aux DRAC et chacune d'en tre elle désigne un conseiller VPAJ-l qui s'occupe de ce dossier 
en plus d 'autres fonctions. La D RAC, déjà présente comme référent dans la mise en place 
du dossier de labelli sa tion, voit son action maintenue par l'accord et le suivi des 
subventions prévues par la convention 145• Malgré tout, le réseau régional res te tributaire 
de l'animation qu'en fait le conseiller et du temps qu'il peut y consacrer. La créa tion, en 
1996, d'un poste « action culturelle patrimoniale » au sein de la D RAC Rhône-Alpes, qui 
144 Cette analyse, réalisée avec le logiciel Tropes, distingue ainsi les actants, c'est-à-dire les sujets 
des verbes, des actés, c'es t-à-dire leur objets ct propose un classement des mots en fonction de leur degré 
d'usage comme actants ou actés (cf. Annexe 14.2) , du premier groupe dont les membres sont 
majori tairement utilisés comme actant au dernier groupe où ils sont majoritairement utilisés comme actés. 
145 Subvention de 50% du posee d'animateur de l'architecture et du patrimoine, 50% de la 
muséographie du ClAP et subventions ponctuelles des actions de médiation. 
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exerce la responsabilité du label VPAl-l à l'échelle régionale, a pern11s au label d'être 
particulièrement actif en Rhône-Alpes (Ragache, 2004: 97) . D es réuruons sont 
orgarusées dans l'année et sont l'occasion d'informer les arumateurs sur les orientations 
politiques ministérielles, de présenter les correspondants de ces politiques en DRAC et de 
proposer des formations sur des thématiques précises146 • 
L'arumatrice de Carpentras explique les relations qu'elle a avec la conseillère 
VPAH en DRAC Provence-Alpes-Côte-D'azur: 
« On a deux réunions par an, généralement une en mars et une en 
novembre. [ .. . ] Donc on se voi t deux fois par an. Surtout sur les aspects 
budgétaires et puis on choisit aussi ensemble à cette occasion-là les suj ets et les 
lieux, les dates des formations régionales des guides. Et en uite à tour de rôle, c'est 
l'une des villes ou des pays qui prend en charge et qui accueille la formati on 
régionale des guides. Donc on se voit en fait trois fois par an puisqu'il y a aussi 
cette formation qui est l'occasion aussi pour nous d'y être et de passer deux ou trois 
jours ensemble » (Entretien avec l'AAP de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 
octobre 2013). 
Les arumateurs confirment le rapport privilégié qu'ils ont avec la DRAC et avec les 
autres membres de leur région. Toutefois, il reste tributaire de l'animation proposée par 
le conseiller DRAC et de la bonne volonté des anin1ateurs. Ce réseau, s'il permet un 
transfert de compétences scientifiques, reste tout de même secondaire. L'animateur 
d'Annecy nuance cette réticulation régionale en énonçant la dimension locale comme 
centrale: 
146 E n 2010, la DRAC Rhône-Alpes a proposé des formations sur l'enseignement de l'histoire des 
arts, la thématique de l'accueil des handicapés dans les VPi\1-1 et sur l'usage des nouvelles technologies de 
l'information et de la communication. Ces formations sont l'occasion de faire intervenir des opérateurs 
régionaux dans ces différents domaines pouvant devenir des interlocuteurs privilégiés des animateurs : 
dans le cas de l'enseignement de l'histoire des arts, on retrouve la conseillère à l'éducation arti stique et 
culturelle de la DRAC, l'inspecteur pédagogique national, le délégué académique à l'action culturelle, le 
conseiller patrimoine et architecture à la déléga tion académique à l'Action culturelle au rectorat de 
Grenoble. 
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« P a r  c o n t r e  o n  a ,  a u  n i v e a u  d e  l a  r é g i o n  R h ô n e - A l p e s ,  u n e  t r è s  f o r t e  
c o o r d i n a t i o n  r é g i o n a l e .  O n  a  s o u v e n t  d e s  é c h a n g e s ,  s o u v e n t  d e s  r é u n i o n s  e t c .  m a i s  
m ê m e  . . .  M a i s  i l  y  a  q u a n d  m ê m e  u n e  d i s t a n c e  g u i  s ' e s t  c r é é e  e n t r e  l a  m a n i è r e  d e  
p e n s e r  d e  [ l a  c o n s e i l l è r e  D R A c )  e t  p u i s  l e s  r é a l i t é s  d e s  t e r r i t o i r e s  e t  t o u t e s  l e s  
c o n t r a i n t e s  q u ' i l  y  a  a v e c .  E n  g r o s ,  m ê m e  s i  o n  e s t  r é u n i  r é g u l i è r e m e n t  a u  n i v e a u  d u  
r é s e a u  r é g i o n a l ,  o n  a  u n e  t r è s  m a u v a i s e  c o n n a i s s a n c e  d e  c e  g u e  f o n t  l e s  a u t r e s .  E t  
c h a q u e  f o i s  g u e  j e  p e r ç o i s  d e s  c h o s e s ,  j e  p e n s e  g u '  o n  f a i t  d e s  c h o s e s  t r è s  d i f f é r e n t e s  
e n  f o n c t i o n  d e s  t e r r i t o i r e s .  P a r c e  g u e  n o s  t e r r i t o i r e s  s o n t  t o u s  a v e c  d e s  c o n t e x t e s  
d i f f é r e n t s ,  d e s  c o n t e x t e s  p o l i t i q u e s  d i f f é r e n t s ,  d e s  p r o j e t s  p o l i t i q u e s  d i f f é r e n t s ,  e t c .  
D o n c  l e  l a b e l  V A H  g u i  e s t  q u a n d  m ê m e  t r è s  l i é  a u x  c a r a c t é r i s t i q u e s  d ' u n  t e r r i t o i r e ,  à  
c e s  g r a n d e s  t h é m a t i q u e s »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d ' A n n e c y ,  0 8  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
L ' a p p ] j c a t i o n  d u  l a b e l  a u  s e i n  d u  r é s e a u  l o c a l  p r e n d  c o r p s  d a n s  J ' e x p r e s s i o n  d e  
« p r o j e t  g l o b a l  d e  t e r r i t o i r e »  d é f m i  d a n s  l a  c i r c u l a i r e  d e  2 0 0 8  :  
« C e  p r o j e t  d o i t  r e p o s e r  s u r  u n  d i s p o s i t i f  t r a n s v e r s a l  à  J' a c t i o n  d u  t e r r i t o i r e  
p o u r  m i e u x  a c c o m p a g n e r  l e s  d é c i d e u r s  e t  l e s  a g e n t s  p u b l i c s ,  m a i s  a u s s i  J ' e n s e m b l e  
d e s  a c t e u r s  l o c a u x  g u i  p a r t i c i p e n t  à  l a  v a l o r i s a t i o n  d e  J' a r c h i t e c t u r e ,  d u  p a t r i m o i n e ,  
d u  p a y s a g e  e t  à  l ' é l a b o r a t i o n  d u  c a d r e  d e  v i e .  L a  p o l i t i q u e  d e s  V i l l e s  e t  p c r y s  d ' a r t  e l  
d ' h i s t o i r e  c o n c e r n e  e n  e f f e t  d e  n o m b r e u x  d o m a i n e s  d e  c o m p é t e n c e s  c o m m e  l ' a c t i o n  
c u l t u r e Ue ,  l ' a c t i o n  é d u c a t i v e ,  l ' h a b i t a t ,  l ' u r b a n i s m e  e t  l e s  s e r v i c e s  t e c h n i q u e s ,  l e  
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e ,  l e  t o u r i s m e ,  e t c .  » 1
4
7 .  
L a  d i m e n s i o n  d e  « p r o j e t »  s e  c a r a c t é r i s e  p a r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d ' a c t i o n s  e t  s a  
q u a l i f i c a t i o n  d e  « g l o b a l »  e x p ] j c i t e  l a  t r a n s v e r s a l i t é  q u i  l e u r  e s t  a c c o r d é e .  C e t t e  
h é t é r o g é n é i t é  d e s  d o m a i n e s  t o u c h é s  p a r  l e s  a c t i v i t é s  m i s e s  e n  œ u v r e  p a r  l e  l a b e l  l ' i n c l u t  
n a t u r e l l e m e n t  d a n s  u n  r é s e a u  d ' a c t e u r s  loca~" i m p ] j q u é s  d a n s  c e s  d o m a i n e s .  U n e  a n a l y s e  
d e s  a c t i v i t é s  p r o p o s é e s  p a r  l e s  s e r v i c e s  d ' a n i m a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
d é m o n t r e  l e u r  i n c l u s i o n  d a n s  u n  s y s t è m e  r é t i c u l a i r e  l o c a l .  
1 4 7  
C i r c u l a i r e  r e l a t i v e  a u  r é s e a u  d e s  V i l l e s  e t  p a y s  d ' a r t  e t  d ' h i s t o i r e ,  0 8  a v r i l  2 0 0 8 ,  A n n e x e  2 ,  p . 1 2 .  
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Illustration n°8 : P arten ariats mis en œuvre d ans le cadre des activi tés des services 
d 'animation d e l'a rchitecture e t du p a trim oine d es VPAH 
Analyse des bilans d'activité de l'année 2010 des services d'animation de l'architecture er du patrimoine. 
Échantillon de 987 activités auprès de 23 Villes d'art et d'histoire et 9 Pays d'art et d'histoire. 
Office de tourism e 57 25,5% 
A utres services des collectivités locales 31 13,9% 
M usée 27 12,1% 
Associati on culturelle et patrimo niale 26 11,7% 
Compagrlies artistigues 20 9,0% 
Médiathègue, bibliothègue, archives 18 8,1% 
A rti san, commerçan t 15 6,7% 
Lieu"< d 'enseignem ents (école d es beaux-arts, etc.) 13 5,8% 
Particulier 9 4,0% 
Services sociaux, associatio ns socio culturelles 7 3,1% 
Les acteurs culturels sont, en premier lieu, les interlocuteurs présents dans les 
actions du label. li es t important de remarquer que plus de 80% des VPAJ-l ont un Musée 
de France148 sur leur territoire. Cela implique des partenariats de plusieurs natures : des 
visites sont proposées par les semees VPAJ-l dans les musées, des expositions communes 
sont réalisées, et parfois des services des publics conjoin ts permettent une mutualisation 
des moyens. D'autres institu tions culturelles sont liées au service VPAI--J : les archives, les 
bibliothèques participent aux recherches sur le patrimoine et à la réalisation 
148 L'appellation «Musée de France>> est obtenue par les établissements ignant une convention 
avec l'État er le ministère de la Culmre et de la Commu nication er répondant aux critères régis par la loi 
musée du 4 janvier 2002. Ceux-ci sont notamment : conserver, restaurer, étudier er enrichir les collections, 
permettre un accès au plus grand nombre, meme en œuvre des ac tions d'éducation, etc. 
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d'expositio ns. Le label entreti ent également un lien avec les assoCJatJ ons culturelles 
locales : les associations patrimoniales, les sociétés savantes (d'archéologie, 
scientifique ... ) sont régulièrement impliquées dans la réalisa tion de conférences, 
d 'expositions, etc. D e la même manière, les compagnies locales de théâtre ou de danse 
participen t à de visites spectacles régulièrement produites par les services patrimoniaux. 
La complémentarité des services VPAH avec les services et les acteurs du tourisme 
es t de plus en plu favorisée. Preuve en est la journée d'étude proposée par la D RA 
Rhône-Alpes, le 31 mai 2011, mettant en avant les actions entreprises dans la région de 
concert entre services patrimoniaux et services du tourisme. D ans de nombreux 
territoires, les programmations de visites VP H et office de tourisme sont conjointes et 
souvent regroupées au sein de ce dernier, servant de lieu d'accueil. Les lien entre les 
services sont aussi favorisés par la présentation de l'un sur les communications produites 
par l'autre : le l gotype du label VPAH est en règle générale apposé sur les outils de 
communications produits par les Offices de tourisme. Toutefois, il existe certains 
territoires où les rapports entre les services peuvent demeurer problématiques et chacun 
propose une programmation de visites distincte. Le label VPAH vise également à di ffuser 
l'action patrimoniale auprès des en trepreneurs bénéficiant des retombées du tourisme 
tels que les res taurateurs, les hôteliers, les chauffeurs de ta.xis, en leur proposant des 
formations spécifiques. 
Les acteurs économiques som ainsi in tégrés dans les actions du label. Les artisans 
et commerçants som parties prenantes de nombreuses visites guidées, par exemple dans 
les alpages auprès des éleveurs et producteurs de fromage dans les vallées d'Abondance 
et des Hautes Vallées de Savoie ou des fruiti ères dans l'agglomération d'Annecy. Par le 
développement des nouvelles formes du patrimoine, telles que le patrimoine technique 
ou le patrimoine culinaire, de nombreux acteurs sont impliqués, amenés à recevoir des 
visiteurs et font l'objet de formations. 
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Le décloisonnement de l'activité patrimoniale es t prépondérant dans la 
compréhension du positionnement politique et du rôle joué par le label. Le patrimoine 
ne se pense qu'au sein d 'un projet qui le dépasse amplement: 
« Les dimensions proprement artistique et historique du label ne sont donc 
pl us convoquées pour elles-m êmes, mais pour autant qu 'elles contri buent à ce 
projet de terri toire» (Saez etal. , 2007: 103). 
Cette transversalité inclut désormais les acteurs du patrimoine, à l'échelon local 
particulièrement, dans un réseau d'acteurs au carrefour de domaines aussi divers que la 
culture, le tourisme, l'urbanisme, le développement économique, etc. Cela inclut 
nécessairement le patrimoine dans un réseau qui dépasse les simples enj eux 
patrimoniaux149• Cette évolution conduit à repenser les cadres régissant les politiques du 
patrimoine : le label VPAH es t l'exemple d'une nouvelle forme de gouvernance appliquée 
à ce domaine de l'action publique. 
La gouvernance du p atrimoine 
La municipalisa tion du patrimoine, telle que la représente le label VPAH, conduit à 
envisager les politiques patrimoniales à deux niveaux principaux150 : l'échelle nationale et 
l'échelle locale (communale ou intercommunale). Ce constat interroge tout d'abord 
l'opérativité symbolique des objets patrimoniaux au sein de cette dialectique. D ans un 
second temps, il questionne le processus de patrimonialisation dans le cadre d'une 
séparation de plus en plus explicite des tâches entre l'État et les collectivi tés locales 
(Crozier et Friedberg, [1 977] 1992). 
149 L'étude plus fine de ces acteurs, à l'échelle de la ville d'Annecy, fait l'objet de la prochaine 
partie. 
ISO Les niveaux départementaux et régionaux sont ici pensés comme secondaires, d'autant plus 
dans un contexte de refonte des échelons territoriaux. 
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L e  p a s s a g e  d e  l ' i n t é r ê t  n a t i o n a l  à  l ' i n t é r ê t  l o c a l  e s t  p r é g n a n t  d a n s  l ' é v o l u t i o n  d e s  
p o l i t i q u e s  p a t r i m o n i a l e s
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.  L e  f o n c t i o n n e m e n t  c o m m u n i c a t i o n n e l  d u  p a t r i m o i n e ,  
a u t r e m e n t  d ü  s o n  o p é r a t i v i t é  s y m b o l i q u e  ( D a v a l i o n ,  2 0 0 6 a :  1 6 ) ,  s ' e s t  c o m p l e x i f i é .  U n  
é i l l f i c e ,  t e l  q u e  l e  P a l a i s  d e  I ' U e  d ' A n n e c y ,  e s t  p r o t é g é  a u  n o m  d e  l ' «  i n t é r ê t  p u b l i c »  p a r  
l o i  d e  1 9 1 3  s u r  l e s  m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s  e t  e s t  é g a l e m e n t  i n c l u s  d a n s  l e s  a c t i o n s  d u  
l a b e l  V A H  d e  l ' a g g l o m é r a t i o n  d ' A n n e c y  e n  l i e n  a v e c  l e  p r o j e t  g l o b a l  d e  t e r r i t o i r e .  S i  l ' o n  
s ' é l o i g n e  d e  l ' a p p r o c h e  a n t h r o p o l o g i q u e  d e  l a  s y m b o l i s a t i o n  à  l a q u e l l e  a  r e c o u r s  J e a n  
D a v a l l o n  p o u r  c a r a c t é r i s e r  l ' o p é r a t i v i t é  s y m b o l i q u e  d u  p a t r i m o i n e ,  p o u r  e m b r a s s e r  u n e  
a p p r o c h e  s é m i o t i q u e ,  u n e  p r a g m a t i q u e  d e  l a  s i g n i f i c a t i o n  p e r m e t  d ' e x p l i c i t e r  c e t t e  
é v o l u t i o n .  D a n s  c e t t e  l e c t u r e  d u  s y m b o l e ,  l e  P a l a i s  d e  l ' I l e  f o r m e  l e  r e p r e s e n t a m e n  ( l a  
i l l r n e n s i o n  m a t é r i e l l e  d u  s i g n e )  e t  l ' o b j e t  r e s t e  l e  p a t r i m o i n e  :  i l  s ' a g i t  d e  s i g n i f i e r  q u e  l e  
P a l a i s  d e  l ' U e  e s t  p a t r i m o n i a l .  E n  r e v a n c h e ,  l ' i n t e r p r é t a n t  e s t  m o d i f i é  p u i s q u e  l a  
c o n c e p t u a l i s a t i o n  d u  p a t r i m o i n e  i l l f f è r e  e n t r e  c e s  d e u x  i n t e r p r é t a t i o n s  :  i l  p e u t  ê t r e  à  l a  
f o i s  l e  p a t r i m o i n e  d e  l a  n a t i o n  m a i s  é g a l e m e n t  l e  p a t r i m o i n e  d e  l a  v i l l e .  I l  e s t  d ' i l l l l e u r s  
p o s s i b l e  d ' i m a g i n e r  u n e  i n f i n i t é  d ' i n t e r p r é t a n t s  p o s s i b l e s .  L ' é v o l u t i o n  d e s  p o l i t i q u e s  
p a t r i m o n i a l e s  d e p u i s  l a  R é v o l u t i o n  f r a n ç a i s e  j u s q u ' à  n o s  j o u r s  d é g a g e  d o n c  d e u x  
e n s e m b l e s  d ' o b j e t s  e n  f o n c t i o n  d e s  p o l i t i q u e s  q u i  l e s  t o u c h e n t  :  u n  p a t r i m o i n e  n a t i o n a l  
s ' o p p o s e  à  - o u  p l u t ô t  c o e x i s t e  a v e c  - u n  p a t r i m o i n e  l o c a l ,  c o m m u n a u t a i r e  o u ,  e n  
f o n c t i o n  d e  s o n  e s p a c e  d ' e x p r e s s i o n ,  r u r a l  o u  e n c o r e  u r b a i n .  
L a  d i f f é r e n c e  e s t  e x p l i c i t é e  à  l ' é c h e l l e  d u  r é s e a u  d ' a c t e u r s  e t ,  e n  c e  s e n s ,  l a  
p o l i t i q u e  d e s  V P A H  e n  d o n n e  u n  e x e m p l e  é c l a i r a n t .  L a  r é p a r t i t i o n  d e s  t â c h e s  e n t r e  l e s  
i l l f f é r e n t s  a c t e u r s  d e  c e t t e  p o l i t i q u e  e s t  a s s e z  c l a i r e  :  J ' É t a t  c o n s e r v e  J e  p o u v o i r  d e  
d é s i g n a t i o n  p a r  l e  c o n t r ô l e  d u  d o s s i e r  e f f e c t u é  p a r  l e s  D R A C  e t  l e  p a s s a g e  o b l i g a t o i r e  
d e v a n t  J e  C N V P A H  g u i  e n  d e v i e n t  J ' o r g a n e  m a j e u r .  E n  r e v a n c h e ,  l a  p a r t i e  o p é r a t i o n n e l l e  




C e  c o n s t a t  e s t  p a r t a g é  d a n s  l e s  c o n c l u s i o n s  d u  r a p p o r t  A r p i n  d u  G r o u p e - c o n s e i l  s u r  l a  
p o l i c i g u e  d u  p a t r i m o i n e  c u l t u r e l  d u  Q u é b e c  s o u h a i t a n t  u n  d é v e l o p p e m e n t  p l u s  f o r t  d e s  l i e n s  e t  d e s  
p a r t e n a r i a t s  e n t r e  l e  m i n i s t è r e  d e  l a  C u l r u r e  e t  l e s  m u n i c i p a l i t é s  ( A r p i n ,  2 0 0 0 :  2 0 6 - 2 0 7 ) .  
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réseau d'acteurs locaux. Ce fonctionnement est une nouveau té introduite par cette 
politique, les politiques précédentes du patrimoine se caractéri sant par leur jacobinisme, 
au nom de l'intérêt généraL 
Cette clivision des tâches et l'autonomisation croissante de l'action municipale 
dans le domaine patrim onial, suivant de peu celui de la cul ture, entraîne une nouvelle 
donne. Celle d'une gouvernance urbaine du patrimoine qui s'entend selon deux 
dynamiques : la constitution d'une stratégie interne pouvant conduire à des coopérations 
ou des conflits au sein du réseau d'acteurs et la représentation de cette stra tégie vers 
l'extérieur dans un mouvement de différenciation (Le Galès et Vion, 1998 : 5) . Elles sont 
l'illustration d 'un régime urbain caractérisé par son indépendance grandissante avec l'État 
et sa capacité à élaborer ses propres politiques (Pinson, 2010 : 2) . Le patrimoine est alors 
mobilisé dans l'objectif de construction des territoires. La vice-présidente à la culture de 
l'agglomération d'Annecy rappelle l'enjeu de placer le label à l'échelle intercommunale à 
côté des services de transports, de distribution d'eau, de propreté urbaine : 
« Nous voulions faire gue cette agglomération ne soit pas qu'une 
agglomération de services, mais aussi une agglomération gui aurai t à partager son 
histoire, à prendre conscience de son patrimoi ne. ( .. . ] C'étai t ça la volonté 
politique, de dire " ous all ons autour de cette labelli sation Art et hi stoire, et 
architecture, raconter, fabriquer du récit sur cette agglomérati on gui se bâti t"» 
(Entretien avec la vice-présidente à la cul ture de J'agglomérati on d'Annecy, 26 
février 2014). 
L'appréhension du patrimoine au cœur des politiques territoriales conduit en 
parallèle à une croissance exponentielle des acteurs impliqués. Inclus dans la politique 
locale, le patrimoine es t plus fortement mobilisé par les acteurs locaux : culture, 
tourisme, urbanisme, développement économique, développement durable, etc. ont 
recours au patrimoine dans leur discours . L'arrivée de nouveaux professionnels dont la 
trussJOn est spécifiquement attachée à ce domaine de l'action publique redistribue les 
cartes . 
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Le label \TPAJ-1 constitue une nouvelle forme de politique patrimoniale qw 
renouvelle le réseau d'acteurs qui y est engagé. Pourtant, « l'État, dan le cadre de la 
répartition des compétences a conservé la responsabilité de la politique nationale du 
patrimoine » (Ausseur-D olléans, 2000 : 22). Il existe donc un double niveau d'analyse. 
Ces detLx opérativités symboliques - nationales et locales - conduisent de fait à des 
processus de patrimonialisation différents 152• Revenons à la description des gestes de 
patrimonialisation décrits par Jean D avallon (cf. p. 36.). La désignation patrimoniale, 
moment symboli é par la reconnaissance politique de l'édifice comme patrimoine, est le 
geste mis en œuvre par les politiques du patrimoine étudiées précédemment. L'objet, 
auparavant déc uvert et authentifié, en arrive au moment de la « célébrati n de la 
trouvaille» : celle-ci prend la forme d'une qualification comme « monument historique», 
« secteur auvegardé », « Ville d'art et d'histoire » .. . 
2.3 Le tournant communicationnel du patrimoine 
Une analyse plus fine des actions engagées par ces politiques questionne la nature 
même de cette« célébration». La loi de 1913 conduit à la désignation de l'objet et en 
favorise la protection grâce à un régime juridique facilitant sa restauration. Les secteurs 
sauvegardés procèdent d'une manière identique tout en incitant à un travail scientifique 
approfondi de connaissance du périmètre protégé. À l'inverse, le label \TPAH, s'il consiste 
bien en la désignation d'un territoire comme patrimonial, n'engage aucune règle de 
protection mais se concentre sur sa diffusion, son animation. 
Ce constat pose la question des « fonctions » associées au pau·imoine. ne telle 
approche fonctionnelle a été abordée pour définir le musée (2.3.1.). La pertinence du 
recours à cette analogie s'explique alors par la dimension patrimoniale accordée aux 
152 Cette approche est similaire à ceUe de Michel Rautenberg qui voit dans cc deux logiques, non 
pas nécessairement des patrimoines différents, mais des processus de patrimonialisation différents 
(désignation p ur le premier et appropriation pou r le second). 
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obj ets de musée. Il est donc possible de transférer ce questionnement à notre obj et 
d'étude en proposant un parallèle entre fonctions muséales et fo nctions patrimoniales. 
Et pour reprendre l'appellation de Jean Davallon, on peut s'interroger sur les modes de 
« célébration» mis en œuvre dans les poli tiques patrimoniales (2.3.2.). Ceci permet 
d'émettre l'hypo thèse, pour continuer l'analogie avec le musée, d'un tournant 
communicationnel du patrimoine qui s'incarne dans le développement de la fonction de 
communication face aux fonctions de préservation et de recherche (2.3.3.). 
2.3.1. Les fonctions muséales et le tournant communicationnel 
du musée 
En tant qu'institution, le musée a été défini à partir d'un certain nombre 
d'opérati ons dont la collection est l'objet. André G ob propose ainsi de définir le musée 
« par ses fonctionnalités en terme de processus» (G ob, 2009 : 4). Cette approche du 
musée a conduit les chercheurs en sciences de l'information et de la communication à en 
décrire une évolution nette, voire même un nouveau paradigme, caractérisé par la 
montée en puissance de la fonction de communication. 
Les trois fonctions muséales 
C'est un processus, la muséalisation, qw caractérise l'ensemble des opérations 
appliquées à un objet de musée. D ans cette définition, son fonctionnement est semblable 
à celui de la patrimonialisation décrit au premier chapitre. Les définitions juridiques et 
conventionnelles du musée donnent un premier aperçu de ces opérations ou ges tes, si 
l'on s'en tient à une approche communicationnelle, ou de ces tâches si l'on s'ancre dans 
la sociologie des organisations. Parmi ces définitions, prenons pour premier exemple la 
loi sur les musées de F rance : 
«Est considérée comme musée, au sens de la présente loi, tou te collection 
permanente composée de biens dont la conservation et la présentation revêtent un 
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intérêt public et organisée en vue de la connaissance, de l'éducation et du plaisir du 
public »1 53. 
Les instances internationales en ont proposé d'autres, mentionnant également ces 
clifférentes fonction s. Citons celle du Comité international po ur la muséologie 
(ICOFOM): 
« Le musée est une institution au service de la société, gui a pour mission 
d'explorer et de comprendre le monde par la recherche, la préservation et la 
commurucation, notamment par l'i nterprétation et par l'exposition, des témoins 
matériels et immatériels gui constituent le patrimoine de l'humaruté. C'est une 
institution ans but lucratif»l54. 
Ainsi gue celle du Conseil international des musées (ICO r) : 
« Une institution permanente, sans but lucratif, au service de la société et 
de son développement, ouverte au publi c et gui acguiert, conserve, étudie, expose 
et transmet le patrimoine matériel et immatériel de l'hwnaruté et de son 
environnement à des fins d'études, d'éducation et de délectation »1 55. 
Ces définitions mettent principalement en avant trois ensembles de fonctions 
li ées à l'institution muséale, gue les muséologues clivisent traclitionnellement en 
préservation, recherche et communication (Poulot 2005 ; Mairesse et D esvallées, 2007). 
La préservation comprend « l'acquisition, la gestion des collections, la 
conservation et la restauration » (Mairesse et Desvallées, 2007 : 14), fonctions fortement 
liées à la collection du musée et à la dimension matérielle des objets. Les premières 
actions (sélection et acquisition) conduisent au moment du processus gui réside dans 
l'entrée physigue d'un objet dan s les coll ections muséales. Ce n'est gue p ar la suite gu 'il 
153 Loi n° 2002-5 relative aux musées de France, arti cle 1, 4 janvier 2002. 
154 Déclaration de Calgary, conférence annuelle de l'JCOFOM, 30 juin au 06 jui llet 2005. 
155 Nouveaux statuts de l'JCOM, 21 • conférence générale, Vienne, 2007. 
162 
Chapitre 2: Le rôle symbolique du patrimoine: du national au local 
subira le traitement d 'un objet de musée: la conservation (caractérisée par l'inventaire, le 
récolement, etc.) et la res tauration notamment. Toutes ces étapes ont pour effet de 
considérer l'obj et muséali sé, le mttsea!ia, avant tout dans sa dimension matérielle. 
La foncti on de recherche o u de documentation est une fonction qui est présentée 
comme se déroulant à la suite de cette première étape. E lle est qualifiée en tant qu'« 
étude » ou « connaissance » dans les défini tions du musée présentées plus haut. Elle 
appréhende l'objet de musée comme un document, porteur de sens, d'informations, de 
connaissance. E n tan t que moment où l'obj et renseigne sur son monde d'origine, cette 
fonction es t semblable aux gestes permettant à l'objet de pa trimoine d'acquérir un statu t 
de représentant du passé. 
La fonction de communication organise la diffusion auprès du public. D ésignée à 
la fois comme « présentation », «communication et interprétation », «exposition et 
transmission », elle représente une notion vas te qw comprend no tamment 
« l'interpréta tion, l'exposi tion et la publication, aussi bien pour les générations actuelles 
que futures» (Mairesse et D esvallées, 2007: 114). Cette diffusion prend plusieurs formes 
et s'appuie sur des « mises en médias». Jean Davallon, à travers l'exemple de la mise en 
exposition comme dispositif communicationnel et comme média, analyse le fait que cette 
fonction perçoit les objets de musée en tant que signes qui sont articulés en tre eux pour 
construire un discours (Davallon, 2000). 
Le tournant communicationnel des musées 
La lecture communicationnelle du musée es t anc1enne : Duncan Cameron 
proposai t déjà, en 1968, de le voir comme un système de communication (Desvallées et 
aL, 1992) . C'est au milieu des années quatre-vingt-dix qu'émerge l'affirmation théorique 
d'un tournant communicationnel du musée en parallèle à l'explicitation d 'un tournant 
commercial. D eux numéros de revues phares de la muséologie en France, Publics & 
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Musées et La lettre de f'OCIM proposent, respectivemen t en 1992 et 199i56 de s'in terroger 
sur l'évolu tion récente des musées. D ans la deuxième, J ean D a vallon (Davallon, 1997) et 
D aniel Jacobi Qacobi, 1997) répondent tous deux à cette question par la même idée: 
l'institution es t l'objet d'un tournant communicationnel depuis les années quatre-vingt, 
quatre-vingt-dix. Celui -ci est l'expression d'un nouveau paradigme du mu sée, le 
« paradigme de l'exposition temporaire» dit D aniel Jacobi, qui apparaît avec le 
renouveau, voire l'explosion, des institutions muséales durant le troisième quart du 
xx< siècle. Ce développement en nombre des musées, don t la euJ e équivalence 
statJstJque est peut-être le XlXe siècle, s'explique par la diversification des thématiques 
abordée , ce que symbolise parfai tement le projet contemporain de la ité des sciences 
et de l'industrie en France. 
Ce tournant marque une applicati on pratique de la théorie de la nouvelle 
muséologie sous la forme d 'un « phénomène latent » Qacobi, 2012 : 136), illustrant le 
changement de la fonction centrale du mu ée. Remplaçant la conserva tion et la 
dimension sociale accordée à la préservation du patrimoine pour les généra tions futures , 
c'es t la communication qui devient capitale, avec pour archétype, l'exposition 
temporaire. 
Précisons, tout d'abord, qu'il n'es t pas étonnan t de retrouver l'affirmati on de 
cette métamorphose communicationnelle sous la plume de ces deux auteurs, eux-mêmes 
inscrits dans les sciences de l'information et de la communication. Il fa ut d'ailleurs noter 
que le développement universitaire de la muséologie a été en France principalement 
inscrit au sein de cette discipline. Le bilan proposé par ces auteurs es t donc empreint de 
cette orientatiqn disciplinaire gui a vu naître des réflexions théoriques analysant le musée 
à travers le prisme du média-exposition (Davallon, 1986 ; 2000). La position désormais 
cardinale de la fo nction de communication conduit à un changement organisationnel 
!56 Publics & Musées, n°2, « Regard sur l'évolution des musées », 1992; La lelt!F de I'OCIM, n°49, 
« Qu'est-ce qui a changé dans les musées depuis dix ans ? », 1997. 
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interne atL-x musées. Le personnel tradi tionnel, symbolisé par le personnage du 
conservateur , reçoit le soutien de nouveaux professionnels en éducation et en 
communication. L'objecti f est de placer Je public au cœur du musée en remplaçant la 
situation cen trale traclitionnellement accordée à l'objet. Cette nouvelle économie de 
l'objet et du public a fait proposer à J ean D avallon trois modes de fonctionnement du 
méclia-exposition : les muséologies d'objet, de discours et de point de vue (Davallon, 
1992) . 
Ce même auteur a proposé une lecture similaire du patrimoine à travers sa 
communication, aussi appelée présentation-média. E lle se caractérise par trois 
opérations : la mise en communication, la mise en exposition, la mise en exploitation. Si 
la dernière envisage le patrimoine comme produit économique, 
«Les deux premières ont été regroupées sous la notion générique de 
médiatisation car elles visent à produire les dispositifs techniques qui assm:ent la 
relati on entre le patrimoine et le publi c » (Davallon, 2006a: 36). 
C'est bien la question de l'insertion du patrimoine dans un dispositif qw 
l'envisage à travers la production d 'un message qui conditionne cette lecture. La question 
sous-jacen te consiste à comprendre de quelle manière celle-ci est mise en œuvre dans les 
poli tiques patrimoniales les plus récentes permettan t d'envisager cette évolution comme 
l'exp ression d 'un tournant communicationnel du patrimoine. 
2.3.2. De la conservation à l'animation du patrimoine 
Pour cela, les discours institutionnels sont une source précieuse pour relever les 
opérations mises en œuvre. Trois lois ont été retenues comme modèles de chacun des 
régimes du patrimoine urbain correspondant à des réseaux d'acteurs légèrement 
clifférenciés : la loi sur le monument hi storique fonctionnant sous le régime de l'unicum 
avec une prise en charge to tale par l'É tat, la loi Malraux sur les secteurs sauvegardés 
fonctionnant sous le régime du !Jpicum avec une m ontée en puissance des collectivités 
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locales et enfin la politique des VPAH fonctionnant sous le régime du totum avec un rôle 
central joué par les coUectivités locales. Le relevé et l'analyse des verbes d'actions, ou 
verbes factifs, et des sub tantifs désignant ces activités contenues dans les tex tes de loi 
permettent de relever les ges tes de patrimoniali sa tion tels qu'ils y sont décrits. 
Le texte de la loi de 1913 montre qu'elie concentre son action sur la fonction de 
préservation. E n premier lieu, l'activité cen trale es t celie du « classement » et de 
l'« inscription » qu'il faut envisager comme le moment de la désignation, c'est-à-dire le 
point de départ des autres activités , conséquences directes de ce changement statutaire 
de l'objet. L'« acquisition » - aussi présente par l'usage du mo t «acquéreur » - est 
présente ensuite en raison de la législation spécifique accordée aux monuments 
historiques concourant à leur inaliénabilité. Elie est suivie par la «conserva tion » qu'il est 
possible de distinguer, comme pour les objets de musée, en deux ensembles de pratiques 
en fonction du rapport à l'obj et qu 'e!Jes engagent. Le premier fai t référence à la 
conservation dite préventive, c'es t-à-dire les actions permettan t d 'a surer la pérennité des 
objets sans agir directement sur celui-ci, à travers la « protection » et le fait de « préserver 
le caractère». E Ue s'exprime également dans la prise en compte « des immeubles dont Je 
classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir » un autre immeuble : il s'agit de 
mettre en œuvre les conditions favo rables à la conservation en l'état dudit immeuble. Le 
second en emble es t lui proche des pratiques de conservation-restauration et se distingue 
du premier par son impact sur la matérialité de l'objet : « restauration », « réparation », 
« entretien », « modification », « travau..x » sont des actions la touchant à des niveaux 
différents. Si la fonction de préservation est particulièrement présente, on remarque 
donc l'absence complète de référence aux fonctions de recherche157 et de 
communication. es fonction ne sont pas régies directement par la loi. 
157 L'analyse du d iscours fait uniquement émerger la notion d'« inventaire ». L'emploi de ce lle-ci 
est à relativiser car elle s'inscrit dans l'usage de l'expression « inscription à l' inventaire supplémentaire >>. Il 
ne s'agi t pas d 'une action réelle d' inventaire telle qu'entendu e par exemple par l'Inventaire mis en place 
sous le ministère Malraux mais uniquement d'une dénominatio n instituti nnelle. 
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La loi sur les secteurs sauvegardés marque une première évolution en énonçant 
comme économie générale de cette politique : « les opérations de conservation, de 
restauration et de mise en valeur». La fonction centrale reste celle de« préservation» gui 
est notable dans les deux premières opérations citées ci -dessus. E lle se concentre sur les 
activités de conserva tion - restauration en mettant en avant les mots « démolition », 
« enlèvement», «altération », « modification », « travaux». En revanche, l'évolution es t 
palpable à travers un élément essentiel de cette politique : le Plan de sauvegarde et de 
mise en valeur (PSi\1V) 158. Ces deux activités peuvent être entendues sous l'angle de la 
conservation préventive : il s'agit dans ce cas de p roposer les conditions favorables à la 
préservation de l'objet. Mais la no tion de mise en valeur possède une ambiguïté 
sémantique propre à expliciter ce changement d 'approche. 
«Tout l'art de la " mi se en valeur" es t d 'assurer un juste égui]jbre entre 
l'objet patrimonial et la m édiatisatio n. [ .. . ] Le juste éguiübre se défini t par une 
m édiatisation to talem en t mise au service d 'un apparaître de l'objet patrimonial de 
sorte gue ce dernier se révèle au visiteur, se présente de lui-mêm e à ce dernier » 
(Davallon, 2006a : 53-54). 
Avec la m1se en valeur, on entre de plain-pied dans une posture 
communicationnelle qui vise non plus simplement à conserver l'objet- quitte à ce qu 'il 
ne soit pas visible - mais à le communiquer. Cet usage opère un premier basculement 
entre l'in térêt général de la conservation et le public de la mise en valeur. 
La circulaire de 2008 relative au réseau des Villes et pays d'art et d 'histoire 
marque un basculement total du discours politique. Bien gue les deux premières 
fonctions soient présentes, les mots illustrant la fonction de communication sont les plus 
tss Ce dernier mobilise également la fonction de recherche, bien qu'elle ne soit pas directement 
inscrite dans le discours législatif. Il est recommandé, lors de la création d'un PSMV, de mettre en place un 
inventaire de l'ensemble des immeubles contenus dans le périmètre. De plus, la production de règles de 
restauration dans ce même document est souvent le résultat d'une recherche scientifique, réalisée par des 
architectes spéciali sés, sur les caractéristiques architecturales du secteur. 
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récurrents. Les trois usages de la fonction de préservation relevés dans la politique des 
monuments historiques sont mobili sés par la politique VPAH : la désignation 
(« attributi n ») , la conservation préventive (« protection »,«ges tion ») et la conserva tion-
restauration (« res tauration ») . La fonction de recherche apparalt clairement à traver la 
notion de « connaissance» et la mise en œuvre d'« études de connaissance préalable». 
La foncti o n de communication apparaît en premier lieu avec le binôme « mise en 
valeur », « valorisa tion », utili sés comme synonyme. Toutefois, la « valorisation » prend le 
pas avec cinq occurrences contre deux. Jean D avaJJon interprète ce terme comme un 
emploi des tenants d 'une démarche fonctionnelle (Davalion, 2006a : 53), interprétation 
qui trouve écho dans le fait que ce discours s'adresse directement aux élus locaux inves ti s 
dans une démarche de labelli sation. Il es t possible de distinguer plusieurs approches de la 
communication sous-jacentes au;" termes employés. Une première prend le point de vue 
du producteur pour décrire les démarches à mettre en œuvre par les collectivités : iJ s'agi t 
de la « sensibilisation » et de la « démocrati sation ». À l'inverse, d'autres termes illu trent 
l'effet produit par ces activités en prenant le point de vue du récepteur, du public: la 
« reconnaissance» et l'« appropriation ». C'est bien l'ensemble de la communication qui 
est prise en compte depuis le producteur jusqu'au récepteur. Ce dernier es t d 'ailleurs 
pour la première fois clairement présent dans le di scours par sa catégorisation générale 
de « publics » ou par sa spécification en « habitants» ou « touristes». li est à noter 
également la présence de la fonction de « promotion » qui ne s'attache pas au patrim ine 
mais bien au territoire. Celle-ci explici te une autre forme de mise en communication plus 
proche d'une mise en exploitation, co mme le propose Jean D avallon, afin de construire 
la spécificité du terri toire en concurrence avec ses voisins. Enfin, iJ est in téressant de 
relever l'absence d'un terme po urtant essentiel dans cette poli tique : celui d' « animation » 
qui en définit notamment la profession centrale, l'animateur de l'architecture et du 
patrimoine. E lie est remplacée, semble-t-il, par celle de « médiation » posant la question 
du statut de ces professionnels, ques tion sur laquelle nous reviendrons dans le cinquième 
chapitre (cf. p . 243) . 
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Le basculement est donc effectif dans le discours politique du patrimoine. Aux 
activités liées à la fonction de préservation, majoritaires dans la politique des monuments 
historiques, succèdent celles issues de la fonction de communication gui mettent en jeu 
un nouveau fonctionnement impliquant un service produisant des activités à des tination 
d'un public. Afin de les atteindre, l'analyse des actions mises en œuvre par les services 
VPAH (cf. illustration n°9) montre un éloignement progressif de l'activi té phare gue 
représente la visite guidée (même si celle-ci représente encore près de deux tiers des 
types d'activités) pour proposer une plus grande diversité d'actions. 
Illustration n°9 : Typologie des activités réalisées p ar les services d'animation de 
l'architecture et du p atrimoine des VPAH 
Visi tes conférence 612 62% 
Ateliers 174 17,6% 
Conférences 69 7% 
Expositions 48 4,9% 
Spectacle, films 29 2.9% 
Visi te spectacle 13 1,3% 
Autre type d 'activité 42 4,2% 
Le développement d'une poli tique de d'équipement a perrnis la création d'ateliers 
pédagogiques ou d'ateliers à des tination des familles, d'expositions permanentes et 
temporaires, de conférences, de proj ections de filins, de présentations de spectacles. Les 
services VPAH se placent à la fois comme lieu de diffusion du patrimoine mais également 
comme lieu de recherche sur celui-ci grâce à la réalisation de colloques, de journées 
d'étude gui permettent une réfl exion à la fois sur le label et sa mise en œuvre et plus 
globalement sur le patrimoine et ses évolutions. La volonté de toucher un public varié se 
retrouve aussi dans le développement de dispositifs nouveaux de médiation du 
patrimoine. Le ClAP, gui n'es t encore gue peu présen t sur tout le réseau (28 pour 153 
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territoires) est le premier projet d'investissement déclaré des serv1ces pour les années 
futures : près d 'un guart des territoires labellisés a entam é le processus de réalisation d'un 
ClAP. P arallèlement, la signalétique patrimoniale, déjà présente sur les territoires, est 
fréquemment réemployée et renouvelée. Enfin, no tons l'arrivée po nctuelle des 
« nouvelles technologies » : auclio-gilldages, puces RFlD, etc. 
2.3.3. Muséalisation, muséification et tournant 
communicationnel du patrimoine 
Cette évolution, à la fois dans les politiques e t dans leur mise en œ uvre pratique, 
a conduit à des qualifications multiples . Les tenants d'un « to ut-patrimoine» ont 
fréquemment m obilisé l'idée de muséification ou de muséali ation p ur définir ce 
processus. La reprise de cette analogie par de nombreux chercheurs illustre une 
interprétation négative des changements supposés de la patrimonialisation. 
«C'est donc la consommation qw joue, dans ces espaces muséifiés, un rôle 
majeur. Sous sa forme matériell e, elle se manifeste dans les rimels des "courses en 
ville", la fréquentation des cafés et restaurants, et tous les achats de type ludique qw 
caractérisent ces lieux. Elle prend aussi une forme plus abstraüe, constimant une 
appropriation par le regard des sites et objets sacralisés par la muséi fication » 
(Serfaty-Garzon, 1987). 
Françoise Choay, gui a longuement et abondamment écrit sur la question 
patrimoniale, et notamment sur le patrimoine urbain, di stingue guant à elle, au sein des 
valeurs portées par le patrimoine, une figure muséale de la ville, gu'elle clistingue de la 
ville-musée contenant des œuvres d'art. 
«En tant que figure muséale, la ville ancienne, menacée de disparition, est 
conçue comme un objet rare, fragile, précieux pour l'art et pour l'hi stoire et qw, 
telles les œuvres conservées dans les musées, doit être placée hors circwt de la vie. 
En devenant historique, elle perd son historicité» (Choa y, 1999 : 142). 
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L'introduction d 'expressions prenant leur racine dans le mot « musée» es t donc 
entendue de manière négative : celle de la mort des villes, de la création d'un espace figé. 
Il est généralement fait usage du mot de « muséification » pour faire état du caractère 
dépréciati f de ce processus. Ce terme es t étymologiquement d'une signification 
semblable à celui de « muséalisation », dans le sens d'un processus décrivant le passage à 
l'état muséal d'un objet : la notion de processus étant retranscrite par les suffixes 
« ation »et « ition »exprimant tous deux le résultat d'une action 159• 
Cette volonté heuristique de l'analogie musée / patrimoine doit également être 
questionnée de manière moins critique. E lle s'inscrit dans un ensemble de réflexion 
visant à in terroger plus spécifiquement les li en entre ces deux « inventions » de la 
Révolution française . In terrogation gui devient clairemen t explicite quand elle trouve une 
réponse institutionnelle. L'intégration de la loi sur les musées de France au Code du 
patrimoine ainsi gue celle de la direction des musées dans la direction générale des 
patrimoines du MCC semblent faire des musées un sous-ensemble du patrimoine : 
«Le musée gw, pendant longtemps s'est inscrit au centre de la politique 
patrim oniale, ne sera-t-il bien tôt plus qu'un épiphénomène dans un champ 
autrement plus vaste?» (Desvallées et Mairesse, 2011 : 443) . 
L'entrée « patrimoine» du Dictionnaire encyclopédique de muséologie - qu'il 
n'est d'ailleurs pas étonnan t de retrouver dans cet ouvrage - avance l'idée d'une 
« patrimonologie » à même de concurrencer la muséologie. Le recours à cette dernière 
permet de différencier de manière explicite les distinctions entre patrimoine et musée : 
«Alors gue le patrimonial vise globalement la préservati on des témoins de 
l'hw11ani té, il n'est pas priori tairement concerné par la relation avec le public 
comme en témoigne, par exemple en France, une institution telle gue l'Inventaire 
!59 Une différence semble en revanche s'être créée dans l'usage fait de ces deux termes : la 
<< muséification »renvoie à une dimensio n négative, subjective ranclis que la<< muséali sation >> renvoie plus à 
un état de fait, une dimension objective. 
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général, gui se contente d'archiver des traces ans se pré ccuper de l'état des objets 
eux- mêmes ni du public gui pourrait s'y intéresser » (Desvallées et Mairesse, 2011 : 
444). 
Ce gue démontre l'usage du terme de « muséalisation » pour désigner le 
patrimoine urbain est bien l'entrée de celui-ci dans une dynamique communicationnelle 
nouvelle. Si la conservation du patrimoine, telle qu 'elle est mise en œuvre au XlXc siècle 
recouvre un enjeu communicationnel, comme l'expLcitent les travaux d'AJoïs R.iegl et la 
relecture qu'en a fru te Jean Davallon, celle-ci prend désormais une autre forme: celle 
d'une communication engagée dans un processus gui prend en compte une réception 
inillviduilisée illstincte de l'intérêt national, de l'in térêt général ou de l'intérêt pubLc. 
C'est ce gue démontrent les citations précédentes de Perla Serfa ty-Garzon et Françoise 
Choay, la première introduisant de manière sous-jacente une pratique du terri toire 
«appropriée» par des consommateurs quand la seconde mobilise la figure du visiteur de 
musée. C'es t donc bien un tournant communicationnel qui s'opère au sein du patrimoine 
ur brun. 
Conclusion 
L'analyse des poLtiques patrimoniales expLcite un changement de sta tut du 
patrimoine. L'exemple du label Villes et pcrys d'art et d'histoire illustre le fait qu 'il n 'es t plus 
sewement envisagé à travers ses objets mrus aussi comme ressource p ur un pro jet 
poLtigue. La municipaLsation de l'action patrimoniale reflète illnsi l'abandon de 
l'acception trailltionnelle, historique, de la perception du patrimoine comme Leux de 
mémoire de la nation ora, 1984). D ans ce cadre, le patrimoine es t l'expression d'une 
opérativité symboLgue gui organise le rapport non plus seulement au terri toire national 
dans son ensemble mai également à la communauté locale dans laquelle il s'inscrit. 
Cette évolution es t porteuse d'un deuxième enseignement. Intégré dans une 
logique territori ale, le patrimoine, et de manière expLcite dan s la poLtigue des VPAH, est 
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mobilisé comme la ressource ma1eure d'un «projet global ». Celui-ci fai t émerger un 
réseau d'acteurs producteur d'une gouvernance nouvelle du patrimoine à l'échelle locale. 
Il se retrouve à l'interface de domaines plus tradi tionnels de l'action publique tels que la 
cul ture, le tourisme, l'urbanisme, le développement économique, etc. D ans ce cadre, la 
labellisation VPAJ-1 propose un cas exemplaire de l'introduction d 'une figure nouvelle, 
l'animateur de l'architecture et du patrimoine qui incarne ce projet politique propre à 
renouveler l'appréhension territoriale du patrimoine. 
Parallèlement, cette évolution conduit à l'inclusion des objets patrimoniaux dan s 
un dispositif communicationnel qui en multiplie les pratiques en prenan t en compte de 
manière plus évidente les récepteurs: touristes, habitan ts ... C'est en ce sens qu'émerge, 
influencé par l'usage qu'en ont les musées, une poli tique des publics du patrimoine. 
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localiste du patrimoine urbain 
Cette recherche vise donc le développement d'une approche triviale du 
patrimoine urbain. Pour y parvenir, elle se donne trois objectifs en mesurant la 
dimension triviale : la prise en compte de l'objet patrimonial, du discours des acteurs et 
des dispositifs organisant la relation entre récepteur et patrimoine. 
L'identification des objets est la première orientation de cette perspective. 
Appliquée au patrimoine urbain, elle révèle une opérativité symbolique conduisant à 
plusieurs régimes de patrimonialisation : l'unicm71, le rypicum et le totum. Ils forment trois 
modes d'opération.nalisation du processus de patrimonialisation dans l'espace urbain. 
Chacun mobilise un opérateur spécifique, respectivement le monument historique, le 
centre historique et la ville patrimoniale. 
Ensuite, l'analyse des politiques patrimoniales montre que l'évolution des objets 
patrimoniaux correspond à celle du réseau d'acteurs du processus de patrimonialisation. 
Toutes deux s'illustrent dans un tournant communication.nel du patrimoine. Aux simples 
injonctions de préservation des premières politiques issues de la Révolution française, 
fait suite une volonté de communication au plus grand nombre. L'exemple du label 
VPAH symbolise ce renouvellement de l'approche qui installe les objets patrimoniaux plus 
clairement dans une démarche communication.nelle : l'émergence de publics-cibles 
comme récepteurs incarne cette amplification. 
Le patrimoine urbain illustre alors un élément important de cette évoluti on : le 
passage d'un intérêt national à l'intérêt local . L'analyse de l'évolution des politiques du 
patrimoine a montré que l'intérêt public qui dicte les lois patrimoniales depuis la 
Révolution française jusqu'à l'invention des secteurs sauvegardés est progressivement 
remplacé par un intérêt local, municipal voire communautaire. En ce sens, cette 
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démarche se rapproche de l'évolution des musées gui voit, dan s une chronologie assez 
similaire, l'émergence d'une nouvelle forme institutionnelle, l'écomusée, dont l'ancrage 
territorial n'est pas sans rappeler le patrimoine urbain (Barroso et Vaillant, 1993). 
Patrimoine urbain, patrimoine rural, écomusée, etc. constituent des applications 
communicationnelles du processus de patrimonialisation gui exemplifient un phénomène 
plus large et générique de toutes les politiques patrimoniales : la revenclication d'une 
institutionnalisation d'une autre échelle d'appréhension du patrimoine. Celle-ci est bien 
entendu permise par un contexte institutionnel gui donne de plus en plus de place aux 
collectivités locales dans les politiques culturelles et patrimoniales, voire urbanistiques. 
Une moclification du récepteur envisagé correspond enfin au changement de 
fonctionnement du patrimoine et au changement d'opérationnalité de l'obj et patrimonial. 
Celui-ci n'est plus simplement un citoyen de la nation, mais également un habitant du 
territoire. Cette transformation ancre donc ces institutions dans une « transaction 
réflexive» (Eidelman, 2005b : 4) gui doit nécessairement renouveler les modes 
d'appréhension réciproques des producteurs, des récepteurs et des objets patrimoniaux. 
Aussi, les développements récents des politiques du patrimoine en montrent le 
rôle dans la construction des territoires. D e la même manière gue les musées et le 
patrimoine ont constitués, durant le XIXc siècle, des opérateurs pour la construction des 
nations (Poulot, 2001), ils sont aujourd 'hui les opérateurs de la définition des nouvelles 
collectivi tés territoriales (Gadras et Pailliart, 2013 : 32). Le service en charge du 
patrin1oine est parmi les premiers mobilisés lors de la fusion d'intercommunalités entre 
elles en vue de la construction d'une ressource identitaire commune. Elle témoigne d'un 
localisme, entendu dans une approche anthropologique comme processus de 
construction d'une identité locale (Chérubini , 1994 : 17). Celui-ci se caractérise par la 
construction d'une singulari té puisqu'il s'agit de se clistinguer des autres territoires, des 
communautés voisines, en fabriquant cet imaginaire clifférenciateur qui fera la force du 
territoire. 
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Surtout, il s'insèrent dans le « projet global de territoire» comme ne cesse de le 
scander l'ensemble des disco urs de la poli ti que des VPAH . Cette inscription politique du 
patrimoine le place ainsi au cœur de domaines de l'action publique depuis lo ngtemps 
intégrés aux coUectivités territoriales pour lesquels il forme une ressource nouveUe. 
Tourisme, culture, urbanisme, économie, développement durable etc. , se saisissent 
localemen t du patrimoine depuis maintenant près d'une trentaine d'années. Le 
patrin1oine circule alors entre ses différents domaines d 'action publique et e construit à 
travers les remobilisations successives de chacun des acteurs correspondant. 
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Chapitre 3 1 Le patrimoine des associations 
Chapitre 4 1 Une compétence partagée des collectivités 
Chapitre 5 1 Les services patrimoniaux et la compétence 
d'interprétation 
La circulation du patrimoine urbain 
Le paracligme localiste du patrimoine nécessite de se pencher sur une expression 
territoriale autre gue nationale. Le cas du patrimoine urbain nous condui t naturellement 
au cœur d 'un territoire urbain afin d'asseoir notre démonstration : la ville d'Annecy. 
Cette étude de cas sera éclairée par des terrains secondaires de même nature (Chambéry, 
Vienne, Arles et Carpentras) . 
La cartographie des acteurs du patrimoine de la ville d 'Annecy es t dense et 
complexe. La dimension de trivialité accordée au patrimoine en fait un obj et circulant 
auprès de nombreux acteurs de la ville Geanneret, 2008 ; 2014). Ce constat est renforcé 
par la prise en compte des dimensions institutionnelle et non-institutionnelle de la 
patrimonialisation. Aussi, le réseau émergent a été séparé en trois grands ensembles, 
selon Je postulat gue chaque groupe d'acteurs développe sa propre démarche. Celle-ci 
peut s'expliquer, dans un premier temps, par une sédimentation historique gui voit les 
acteurs se surajouter les uns aux autres dans la prise en compte du patrimoine. Trois 
chapitres déconstruisent cette stratification. 
Le premier s'intéresse aux acteurs associatifs, entendus dans un sens large gui ne 
se limite pas aux associations dont les statuts concernent de manière prioritaire le 
patrimoine, mais considère toutes les associations ayant une action, un usage spécifique 
du patrimoine de la ville d'Annecy. Cette positio n première tient à leur prise en compte 
historiquement précoce du patrimoine (Chapitre 3) . 
Le deuxième groupe es t celui des acteurs institutionnels du patrimoine. Il est 
représenté par trois champs de l'action publique : le tourisme, la culture et l'urbanisme. À 
travers les services municipaux, mais également les institutions et établissements présents 
sur le territoire (office de tourisme, CAUE, etc.) , il est possible de voir le patrimoine 
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comme une compétence partagée entre ces clifférents acteurs. Au cœur du réseau, 
chacun cherche alors à en promouvoir une lecture spécifique (Chapitre 4). 
E nfin, un troisième groupe est celui des services patrimoniaux émergeant 
récemment au sein des collectivités locales. Les services d'animation de l'archjtecture et 
du patrimoine du label Villes et pcrys d'art et d'bistoit"C peuvent être considérés comme des 
archétypes de cette évolution. Ces services, dont les missions sont clirectement liées au 
patrimoine, tentent de se construire une place au cœur des collectivités et une 
compétence justificatrice de leur exjs tence (Chapitre 5). 
Pour ces trois groupes d'acteurs, une même approche a été développée. E lle vise, 
à travers l'étude des cli scours prodwts, à srusir la forme prise par le message patrimonial 
et les récepteurs-modèles envisagés. 
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3.1. La diversité de l'action associative annécienne 
3.2. Le monde associatif au sein du réseau d'acteurs du 
patrimoine 
2ème parrie: La circulation du patrimoine urbain 
Le patrimoine des associations 
La perspective ethnographique du patrimoine développée par Michel Rautenberg 
décri t une double logique ou une double dynamique du processus de patrimonialisation 
(Rautenberg, 2003b). Si le deuxième chapi tre a permis de décrire de manière explicite 
l'évolution de la patrimonialisation insti tutionnelle, soit ce que Michel Rautenberg 
appelle la « patrimoniali sa tion par désignation », le chapitre à venir entend cette fois 
aborder de manière p lu approfondie la ques tion de la patrimonialisa tion produite par les 
acteurs de la communauté. Présents de mani ère sous-jacente dans l'institutionnalisa tion 
du patrimoine, par l'intermédiaire du concours des sociétés savantes dans la réalisation 
des listes de monuments historiques au cours du XIXc siècle, les acteurs non-
institu tionnels prennent une place importante dans une approche triviale du patrimoine : 
ils concourent, par leur qualité d'habitant, de comwisseur, d'artisan, etc. à la production, à 
la circulation, à la diffusion du patrimoine. Hervé Glevarec et Guy Saez confirment ce 
constat en énonçant que « l'importance des associations dans la structuration des 
phénomènes sociaux et comme acteurs de l'action publique est récurrente» (Glevarec et 
Saez, 2002 : 34). 
Une première représentation de ces acteurs non-institutionnels émerge 
rapidement : les sociétés savantes. E lles sont déjà mentionnées dans la production 
institutionnelle du patrimoine à travers notamment la figure de l'érudit local (cf. p.86) . 
Elles sont décrites par les historiens à la fois comme des structures de sociabilité mais 
aussi comme des institutions de la mémoire, notamment lorsque Pierre ora évoque 
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m émoJre » ora, 1984). Lorsqu 'il se ques tionne sur ce qu'es t une société savante, Jean-
Pierre Chaline no te en premier li eu que sa définition même est un travail complexe, 
rendu aléatoire par l'évolution de ses con ceptions politiques. Pour autant, il en retient 
une approche issue du Comité des travaux historiques et scientifiques (CTHS), qw prend 
comme critère principal les sociétés dont Je but essentiel es t de nature littéraire, 
scientifique ou artistique qw donnent lieu à des productions intellectuelles tangibles 
(Chaline, 1999 : 24-25). La société savante se caractérise donc par ses dimensions sociale 
(«société») et scientifique (« savante») qui font d'elle le lieu de la production de travaux 
de recherche et de publications. 
L'rustorien pourswt son évocation de ces sociétés en en retraçant l'historique. Il 
fait remonter leur naissance au moment des académies, durant le }..'VIle siècle. 
Parallèlem ent à la création des académies parisiennes - Académie française en 1635, 
Académie des sciences en 1666, A cadémie des beaux-arts en 1671 - un ensemble de 
sociétés de ce type est fondé dan s le reste du royaume de France. Parmi elles , l'Académie 
florimontane est établie à Annecy en 1606. À la veille de la Révolution française, un 
réseau dense de structures officielles préexis te dans les régions m êlan t académies et 
sociétés littéraires160• L 'époque révolutionnaire marque alors une rupture en tentant de 
rédwre le pouvoir de ces sociétés. La loi du 08 août 1793 porte suppression de toutes les 
académies et sociétés littéraires patentées ou dotées par la Nation : 
« Si la Révolution a bien été fatale à ces diverses compagnies savantes, c'est 
certainement d'abord par l'environnement nouveau qu'elle imposait à ces corps 
d'Ancien Régime désormais coupés des pouvoirs, des institutions sur lesquels ils 
s'appuyaient et qui contribuaient à leur financement » (Chaline, 1999 : 33). 
!60 Jean-Pierre Chaline note la création de trente-sept académies dans le royaume, dont quatre à 
Paris, entre la roure fin du XVLJC siècle et la veille de la Révolu tion française (Chaline, 1999 : 29-30). Ce 
nombre ne prend pas en compte l'Académie fl orimontane ; les États de Savoie n'étant rattachés à la 
France qu 'en 1860. 
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Le XlXc siècle voit ensuite une reprise progressive de la sociabilité éruclite et son 
institutionnalisation est marquée par la création du CTHS en 1834 dans le but de « djriger 
les recherches et les publications de documents inéclits à l'rude de fonds votés au budget 
de l'État »161 • L'année précédente, François Guizot avrut créé la Société de l'histoire de 
France. En parallèle de l'administration des monuments rustoriques 162, 
l'institu tionnalisation de l'éruclition locale se met en place. Toutefois, elle s'estompe 
progressivement durant le xxc siècle d'autant plus après la econde Guerre monruale. 
Parallèlement à cette chute quantitative des sociétés savantes, une autre forme de 
ociabili té croît : celle pemse par la loi de 1901, c'est-à-rure l'association 163• D epuis le 
début du xx< siècle, un nombre conséquent d'associations est créé et un grand nombre 
d'entre elles s'attache spécifiquement au domrune patrimorual (Glevarec et Saez, 2002). 
La situation actuelle, à Annecy particulièrement, constitue le résultat de cette 
séillmentation progressive. Pléthore d 'associations sont active à l'échelle de la ville : 
académ es, sociétés savante , associations de sauvegarde, etc. 
D e ce constat émerge l'orientation de ce troisième chapitre. La ville d'Annecy es t 
le lieu d'expression d'une sociabilité se srusissant du patrimoine comme objet, 
parallèlement à l'action institutionnelle. L'objectif en est de mettre au jour l'approche 
commurucationnelle du patrimoine urbain mse en œuvre par cette catégorie d'acteurs en 
gardant en arrière-plan théorique la djstinction proposée par M.ichel Rautenberg entre 
patrimorualisations par désignation et par appropriation. Ce développement propose 
tout d'abord de s'a ttacher à une description plus fine de ce réseau d'acteurs non-
institutionnels en continuant la démarche engagée au chapitre précédent afin de 
composer une typologie de ces associations en fonction de leur démarche de 
161 Arrêté ministériel insti tuant un c mité chargé de diriger les recherches er la pubücation de 
documents inédits, 18 juillet 1834. 
162 Pour rappel, la créa tion du po te d'in pecteur des monuments histOriques est proposée, par ce 
même François Guizot, dès 1830. 
163 Loi relative au contrat d'association, 01 juillet 1901. 
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patrimonialisation (3.1.). Il s'interroge ensuite sur la place plus précise occupée par les 
associations au sein des acteurs institutionnels et non-institutionnels en s'intéressant en 
particulier aux rapports engagés avec les acteurs des collectivités locales (3.2.). Pour ne 
pas s'éloigner de la perspective triviale proposée par cette recherche, ce chapitre veut 
illustrer les rapports avec le patrimoine mis en jeu par ces acteurs. Ce positionnement 
révèle alors la spécificité de la prise en compte d'un récepteur-modèle dans la mise en 
œuvre de la communication associative. 
3.1. La diversité de l'action associative annécienne 
Annecy est un terrain particulièrement réceptif à l'action associa tive. D epuis les 
premières sociétés savantes, telles l'Académie florimontane fondée avant même 
l'Académie française, jusqu'au développement de l'action culturelle après la Seconde 
Guerre mondiale, la ville est le terrain d'expression d'une grande quantité d'acteurs non-
institutionnels. Joffre Dumazedier en présente une illustration flagrante dans sa 
description du temps des loisirs dans la ville en mettant en avant la création d'Annecy 
Action culturelle dont le but est d'engager une coopération entre les acteurs associatifs 
dans le domaine de la culture (Dumazedier et ai., 1976). Sans chercher à comprendre 
directement les raisons de ce développement, cette première partie propose un état des 
lieux de ces acteurs dans le monde du patrimoine. 
Au préalable, un premier point est à définir : qu'est-ce qu'une association 
s'intéressant au patrimoine urbain ? Cette première question en entraîne deux autres : où 
situer le champ de compétences lié au patrimoine urbain ? Quelle forme associative 
prendre en considération au vu des multiples formes de regroupement associatif 
présentées en introduction ? C'est à partir d'un échantillon d'associations (3.1.1.) 
qu'émergent trois modèles : les sociétés savantes (3.1.2.), les associations de défense 
(3.1.3.) et les associations d'animation du patrimoine (3.1.4.). 
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3.1.1. La constitution d'un corpus représentatif 
Le patrimoine urbain se caractérise par sa porosité face à d 'au tres thématiques 
telles que la culture, l'art, le tourisme, l'urbanisme, etc. Cette quali té n'est pas sans 
rappeler les sociétés savantes elles-mêmes : 
« Le type dominant au début du XIX< iècle res te ainsi, dans le droit fil du 
xvmc, celui d 'organi smes à centres d'in térêts multiples sinon à prétentions 
encyclopédique » (Chaline, 1999 : 42). 
D e cet encyclopédisme fondateur, les associations créées duran t le XlXc siècle, 
puis dans la foulée de la loi de 1901, s'éloignent progressivement pour revendiquer une 
plus forte spécialisation. Les sciences du passé, aux premiers rangs d'entre elles l'histoire 
et l'archéologie, tiennent le haut du pavé. Elles sont suivies, à partir de l'après Première 
G uerre mondiale, par le développement des sociétés d 'amis, dont l'approche es t encore 
empreinte de préoccupations esthétiques : 
«C'es t très largement grâce à eUes que le type désormai s traditio nnel de la 
société hi torique et archéologique, menacé de déclin, trouve un nouveau souffle et 
culmine, avec plus d'un ti ers des créations de l'époque» (Chaline, 1999 : 45). 
La perspective patrimoniale développée par ces associations es t celle d 'une 
volonté scientifique de connaissance. Pour autan t, H ervé Glevarec et Guy Saez on t 
montré par ailleurs un gli ement progressif de la société d'histoire vers l'association du 
patrimoine (Glevarec et Saez, 2002 : 38). D e nouvelles formes associatives prennent la 
suite des sociétés savantes et diversifient les modes d'expression de l'action associative. 
Les sociétés d'amis puis les a sociations de sauvegarde se saisissent du patrimoine. 
L'approche triviale du patrimoine urbain amène à ne pas se centrer uniquement 
sur les ass ciations dont l'objet premier es t le patrimoine car l'ancrage hi torique et les 
modes d'action de ces dernières en font des acteurs quasi institutionnels. E n se focalisant 
uniquement ur celles-ci, cette lecture aurai t pour effet de concentrer la réflexion sur la 
partie émergée, sans prendre en compte celle immergée, soit la dimen ion triviale du 
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patrimoine produite grâce à l'ensemble des acteurs non-institu tionnels. Le choix a donc 
été fait de prendre en compte la multiplicité des types d 'actions associatives en s'inspirant 
de la recherche commandée par la direction du patrimoine sur J'activité et le rôle des 
associations locales dans le domaine du patrimoine culturel. Cette première enguête de 
grande ampleur sur la guestion a permis de mettre au point une typologie des formes 
associatives en matière de patrimoine dont nous nous inspirons en partie pour la 
consti tution du cotpus annécien (Glevarec et Saez, 2002: 101). Les deux auteurs mettent 
en avant guatre formes : 
les« sociétés archéologigues, d'histoire, d'études de ... » dont le but est l'érudition 
et la connaissance du patrimoine local, 
les «amis de . . . » dont la finalité est la défense du patrimoine, 
les associations intitulées «sauvegarde de . . . , association du patrimoine de ... » 
dont le but premier est l'intégration locale, 
les associations avec des titres ad boe ou en langue régionale avec une forte 
revendication identi taire. 
D e cette typ ologie, nous proposons une adap tation au terrain d'étude en ne 
conservant, après analyse du tissu associatif local, gue trois types. Le dernier, n'ayant pas 
de représentant sur le territoire, a été exclu de ce classemene 64 . Les trois autres types ont 
été constitués en fonction de la ftnali té engagée par l'association en s'inspirant des trois 
premières catégories précitées. 
164 L'émergence de cette catégorie dans la recherche menée par Hervé Glevarec et G uy Saez 
s'explique par la présence, parmi les trois départements choisis pour la constitution du corpus, du Haut-
Rhin et du Finistère où la question des langues et identités régionales sont très prégnantes. Ces questions 
resten t en revanche assez peu développées au sein du monde associati f propre au territoire haut-savoyard. 
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Illustration n°10 : Corpus des associations annéciennes 
Type d'association Associations étudiées 
Académie florimontane 
Société savante Académie salésienne 
Société des amis du vieil Annecy 
Association lac d'Annecy environnement 
Association de défense du patrimoine 
Annecy patrimoine 
Annecy traditions 
Association de soutien et de promotion 
des musées d'Annecy 
A sociation d'animation du patrimoine 
Annecy Vita'ville 
Association des résidents de la vieille ville 
d'Annecy 
Le prem1er type est celui des sociétés savantes. li se caractérise par des 
associations à l'inscription ancienne sur le territoire annécien dont le but premier est le 
développement de la connaissance scientifique autour du patrimoine de la ville. Il 
correspond à la défirution présentée plus haut et traditionnelle de la société savante. C'est 
dans cette catégorie que se retrouvent les Académies florimontane et salésienne. Il a 
également été décidé d'y intégrer la Société des amis du vieil Annecy (SAVA). Bien 
qu'ayant historiquement un rôle dans la défense du patrimoine, et pouvant de ce fait être 
légitimement intégrée dans la catégorie suivante, son activité actuelle la place plutôt dans 
une démarche de développement des connaissances. 
Le deuxième type est celui des associations de défense dont la finalité première 
est la préservation du patrimoine. Elles se positionnent, en règle générale, et 
contrairement au prernier type, en opposition au pouvoir municipal en mettant en avant 
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C h a p i t r e  3 :  L e  p a t r i m o i n e  d e s  a s s o c i a t i o n s  
d e  n o u v e a u x  o b j e t s  p a t r i m o n i a u .x  à  c o n s e r v e r .  L e s  a s s o c i a t i o n s  A n n e c y  p a t r i m o i n e  e t  
A s s o c i a t i o n  l a c  d ' A n n e c y  e n v i r o n n e m e n t  (1\ L A E )  s o n t  i n t é g r é e s  à  c e t t e  d e u x i è m e  
c a t é g o r i e .  
E n f i n ,  l e  d e r n i e r  t y p e  e s t  l u i  p a r t i c u l i e r  à  l ' a p p r o c h e  d é v e l o p p é e  d a n s  c e t t e  
r e c h e r c h e  e t  p e u t  ê t r e  d é f i n i  c o m m e  c e l u i  d e s  a s s o c i a t i o n s  d ' a n i m a t i o n  d u  p a t r i m o i n e .  L e  
m o t  «  a n i m a t i o n »  a  é t é  c h o i s i  e n  r a i s o n  d e  s o n  u s a g e  f r é q u e n t  d a n s  l e  d i s c o u r s  d e  
c h a c u n e  d e  c e s  a s s o c i a t i o n s  
1 6 5
.  I l  d é c r i t  u n e  a c t i o n  e n  d i r e c t i o n  d u  p a t r i m o i n e  q u i  
c o n s i s t e  à  d é v e l o p p e r  d e s  a c t i v i t é s  a u  s e i n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  p o u r  l e s q u e l l e s  l e  
p a t r i m o i n e  c o n s t i t u e  u n  e n v i r o n n e m e n t  p l u s  q u ' u n e  f i n a l i t é .  C e  t y p e ,  q u i  n e  c o r r e s p o n d  
p a s  e x a c t e m e n t  a u x  a s s o c i a t i o n s  d ' i n t é g r a t i o n  l o c a l e  c a t é g o r i s é e s  p a r  H e r v é  G l e v a r e c  e t  
G u y  S a e z ,  p r o p o s e  d ' e n v i s a g e r  p l u s  l a r g e m e n t  l ' a c t i o n  a s s o c i a t i v e  e n  d i r e c t i o n  d u  
p a t r i m o i n e .  E l l e  i n c l u t  d e s  a s s o c i a t i o n s  d e  c o m m e r ç a n t s  e t  d e  r i v e r a i n s  q u i  e n  
d é v e l o p p e n t  d e s  u s a g e s  d i f f é r e n t s
1 6 6
•  A u  s e i n  d e  c e  t y p e  s o n t  r e g r o u p é e s  l ' A s s o c i a t i o n  d e  
s o u t i e n  e t  d e  p r o m o t i o n  d e s  m u s é e s  d ' A n n e c y  ( A P M A ) ,  l ' A s s o c i a t i o n  A n n e c y  t r a d i t i o n s ,  
l ' a s s o c i a t i o n  d e  c o m m e r ç a n t s  A n n e c y  V i t a ' v i l l e  e t  l ' A s s o c i a t i o n  d e s  r é s i d e n t s  d e  l a  v i e i l l e  
v i l l e  d ' A n n e c y  ( A R V V A ) .  
D e p u i s  c e  c o r p u s  d ' a s s o c i a t i o n s ,  i l  a  é t é  c o n s t i t u é  u n  c o r p u s  d o c u m e n t a i r e  
( c f .  i l l u s t r a t i o n  n ° 1 1 )  p e r m e t t a n t  d e  s a i s i r ,  à  p a r t i r  d e  s a  c o m m u n i c a t i o n  i n t e r n e  e t  
e x t e r o e
1 6 7
,  l a  p l a c e  d e  l ' a s s o c i a t i o n  a u  s e i n  d u  r é s e a u  d ' a c t e u r s ,  s o n  r ô l e  d a n s  l e  p r o c e s s u s  
d e  p a t r i m o o i a l i s a t i o n  e t  l e  r a p p o r t  q u ' e l l e  e n t r e t i e n t  a v e c  l e  p a t r i m o i n e .  
1 6 5  
L e  « d y n a m i s m e  > > ,  r e p r e n a n t  l a  m ê m e  i d é e ,  e s t  é g a l e m e n t  u n  m o t  f r é q u e m m e n t  m o b i l i s é  p a r  
c e l l e s - c i .  
1 6 6  
L e  c h o i x  d e s  a s s o c i a t i o n s  r e p r é s e n t a t i v e s  d e  c e s  u s a g e s  d u  p a t r i m o i n e  s ' e s t  f a i t  e n  p r e n a n t  e n  
c o n s i d é r a t i o n  l e u r  t e r r i t o i r e  d ' a c t i o n .  C e s  d e u x  a s s o c i a t i o n s  o n t  u n e  a c t i o n  p r i v i l é g i é e  d a n s  l e  s e c t e u r  d u  
v i e i l  A n n e c y ,  c e  q u i  p e n n e t  d e  m e t t r e  e n  a v a n t  u n e  p l u s  f o r t e  a c t i v i t é  e n  l i e n  a v e c  l e  p a t r i m o i n e  e n  r a i s o n  




U n e  n o u v e l l e  f o i s ,  c e t t e  d i s t i n c t i o n  e s t  p e r t i n e n t e  i c i  d a n s  l e  b u t  d ' e x p r i m e r  d e u x  s i t u a t i o n s  d e  
c o m m u n i c a t i o n  d i f f é r e n t e s  :  u n  m e s s a g e  à  d e s t i n a t i o n  d e s  m e m b r e s  d e  l ' a s s o c i a t i o n ,  u n  m e s s a g e  à  
d e s t i n a t i o n  d e  l ' e n s e m b l e  d e s  d e s t i n a t a i r e s  c i b l é s  p a r  l a  c o m m u n i c a t i o n .  
1 8 9  
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Illustration n°11 : Corpus documentaire relatif aux associations patrimoniales 
Communication externe Communication interne 
Association Entretiens 
Brochures, affiches, Site Statuts, rapports, bilans, 
publications, etc.) internet etc. 
ANNECY 
Académie 0 - Reulle Sm,oisienne x 0 florimontane - Conférences (2011-2013) 
- Brochure de présentation 
- Rendez-uolls de l'Académie salésienne 
Académi e salésienne 0 -Mémoires el doc11mmts de l'Académie x 0 
salésien ne 
- Conférences (201 1-201 3) 
- Brochure de présentation 
- Lettres des amis (2007-2013) 
- Rapports de la Société des ami s du x - Revue Annesci (1953-2014) x commission patrim 
vieil Annecy - Programme d'activités (2011 - me 
2012) et de conférences (2011 - (2009-2011 ) 
2013) 
A nnecy patrimoine 0 0 x 0 
A sociati on Lac 
d'Annecy 0 - Bulletin Lac el reflets (2011-201 3) x 0 
environnement 
Association de soutien 
- Compte rendu de Ct\ 
et de promotion des x -Activités (2011-2013) x 
musées d'Annecy 
(1995-2013) 
A nnecy traditions 0 - Affiche (2013) x 0 
-Activité (2013) 
A nnecy Vita'ville x -Brochure (2012-2013) x 0 
A ssociatio n des 
résidem s de la vieill.e x 0 x 0 
ville d'Annecy 
CHAMBERY 
Société des Amis du x - Brochure x - Bulletin (2011 -2013) VietL~ Chambéry 
X : entreti en réalisé ou site internet analysé/ 0 : sans o bjet 
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Ce corpus a été constitué en suivant la méthode présentée au premier chapitre. Il 
s'agit de construire un ensemble documentaire permettant de saisir à la fois comment 
l'association communique autour de ses actions et de son positionnement dans le réseau 
d'acteurs (communication externe, programme d'activités, publications, site internet. .. ) 
mais également comment elle construit une démarche réflexive autour de son propre 
positionnement (communication interne et entretiens). Avant de rentrer plus en avant 
dans l'analyse de ce cotpus documentaire et de répondre aux enjeux posés en 
introduction de ce chapitre, nous devons décrire ces associations afin de mieux 
comprendre la place occupée par chacune d'entre elles. 
3.1.2. Les sociétés savantes et le développem ent de la 
connaissance du patrimoine 
Trois sociétés savantes ont été retenues : l'Académie florimontane, l'Académie 
salésienne, la Société des amis du vieil Annecy (SAVA) . La prise en compte de ces trois 
associations comme sociétés savantes est facilitée par leur commune appartenance à 
l'Union des sociétés savantes de Savoie. Avant d 'exposer les caractéris tiques communes 
à ces sociétés, arrêtons-nous pour présenter chacune d'entre elles et ses actions. 
L'Académie florimontane est historiquement la première, fondée en 1607 par 
François de Sales, alors évêque de Genève, et Antoine Favre, alors président du Conseil 
du Genevois. Cette création ancienne en fait une des premières sociétés savantes 
françaises, précédant les principales académies parisiennes d'un demi-siècle. Rapidement 
mise en sommeil, elle ne réapparaît qu'au milieu du XIXe siècle au cœur du mouvement 
de développement des sociétés savantes et est présentée auj ourd 'hui comme 
« multidisciplinaire, orientée il est vrai plus particulièrement vers l'Histoire, mais qui 
permet à tout un chacun de pouvoir mettre à profit ses domaines de compétences et de 
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sav01rs (Arts, Sciences et Techniques, Architecture, etc.) »168• E lle possède un fonds 
important d'archives et d'ouvrages conservé au château de Montrottier, à une d.iza.ine de 
kilomètres d'Annecy. Ce lieu, possession de l'académie, est ouvert à la visite et présente 
une collection issue du legs de Léon Marès, ancien membre. Parallèlement, elle propose 
un cycle annuel de conférences sur des thématiques principalement historiques organisé 
dans une salle de la ville. Les textes issus de ces manifestations sont publiés dans la Revue 
Savoisimne depuis la refondation de l'académie en 1851, accompagnés d'un ensemble de 
textes li és à la vie de l'académie (Lettres de Montrottier, activi tés liées à la vie de la société, 
etc.) . 
L'Académie salésienne a, quant à elle, été créée en 1878. E lle tire son nom de 
saint François de Sales, personnage central de la ville d'Annecy ; ce qu.i la conduit à 
porter on attention de manière privilégiée à l'histoire religieuse. Elle possède un 
important fonds d'ouvrages et d'archives traitant principalement de la avoie. Elle 
propose un cycle de conférence, les Rendez-vous de l'Académie salésienne, portant sur 
l'histoire, les institutions religieuses, la société, les arts et les techniques en Savoie, dont 
les textes sont publiés depuis 2011. E lle publie également la collection Mémoires et 
documents de l'Académie salésienne depuis 1879, constituée de recueils d'articles, de 
monographies communales ou encore de travaux universitaires. E nfin, elle propose à ses 
membres des vi ires pour découvrir des l.ieu..x de la région et rencontrer des spécial.istes 
des ques tions historiques. 
Enfin, la troisième société savante est la Société des am.is du vieil Annecy (Sr\V A). 
Fondée en 1932, elle est représentative d'un mouvement en faveur de la prise en compte 
du patrimoine dans les villes au tournant du xx• siècle, conduisant à la constitution 
168 Site internet de l'Académie florimonrane, Qmp:/ / www.academie-florimonrane.fr/) , consulté le 
10 juillet 2014. 
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d'associations visant à sa sauvegarde (Leniaud, 1997) 169 • E lle se donne pour objecti f la 
connaissance, la sauvegarde et la promotion du patrimoine annécien. Elle a organisé, à 
partir de 1950, les visites commentées du vieil Annecy, qui sont ensui te passées sous le 
giron de l'office de tourisme avant d'être désormais encadrées par le service d'animation 
de l'archi tecture et du patrimoine de la C2A. Elle possède un fo nds documentaire sur la 
Savoie et une bibliothèque composée no tamment des publications écli tées par les 
sociétés d'his toire et de patrimoine de la région. La SAVA publie depuis 1953 la revue 
Annesci qui aborde des sujets historiques et patrimoniaux propres à Annecy. Elle organise 
également des conférences correspondant à des cycles thématiques gui sont publiées 
dans les Cabiers des Mardis du Vieil Amzery ainsi que des visites ou formations réservées à 
ses membres autour de sujets particuliers à la ville. 
Une approche historique et locale du patrimoine 
D eux éléments caractérisent de manière évidente les sociétés savantes : leur 
champ d'action (le patrimoine) et leurs modes d'action (la cliffusion du savoir). L'analyse 
des publications de chacune de ces sociétés met en avan t, au sein d'une approche globale 
de nature historique, des thématiques propres à chacune d'entre elles. S'éloignant des 
tentations encyclopécliques des premières sociétés du XIXc siècle, elles prennent pour 
obj et principal l'histoire locale. Le président de la SAVA explique cette polarisation des 
thématiques des académies autour de la question savoyarde : 
« La Florimon tane, elle, au départ c'est une académie. D onc elle s'intéresse 
non seulement à l'histoire, mais elle s'intéresse à la botanigue, aux sciences, etc. 
Aujourd 'hui tout ça a évolué et ça reste une société, surtout, d'histoire et gui 
s'intéresse surtou t à l'histoire régionale, donc gui s'intéresse surtout à l'histoire de la 
Savoie» (Entreti en avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013). 
169 Citons par exemple la société d'histoire et d'a rchéologie Le vieux-Montmartre en 1886, la 
commission du vieux-Paris en 1897, ou, plu s proche d'Annecy, le comi té de défense et de conserva tion du 
vieux-Pérouges en 1911 . 
193 
2ème pGI·rie: La circularion du par ri moine urbain. 
J ean-Pierre Chaline intetprère ce« localisme croissant» comme une adaptation à 
des ambitions initiales excessives dans un cadre plus restreint qui se révèle plus adapté à 
l'érudition décentralisée (Chaline, 1999 : 185). La perspective historique res te primordiale 
et s'ancre dans une tradition de l'érudition issue du XlXc siècle. Pourtant, entre ces trois 
sociétés, des différences apparaissent. Les Mémoires et documents de l'Académie salésimne 
montrent que celle-ci concentre sa réflexion autour des questions religieuses (Vie religieuse 
en Savoie. Mentalités, associations, tome 96 ou Tamié et les cisterciens en Savoie. L'abbatial 
d'Arsène de Joug/a, 1707-1727, tome 104) ou des monographies de villes ou de villages 
avoyards (Un village haut-SavqJiard en 1900, Cordon, tomes 92/ 92 ou Histoire de Mmthon-
Saint-Bemmd, tome 115). Son approche historique reste celle d'une histoire ancienne, 
majoritairement celle du Moyen-Âge et de l'Ancien Régime (Recherches sur l'économie 
ecclésiale à la fin du Mqyen Age. Autour des collégiales de Savoie, tome 97 ou L 'apanage de Genevois 
aux x vt et X VIf siècles. Pouvoirs, institutions, société, tomes 112/ 113). 
La Revue savoisienne publiée par l'Académie florimontane propo e elle une 
perspective historique inspirée par les sociétés d'antiquaires du XlXc siècle en présentant 
chaque année une Chronique des décom;e1ies archéologiques dans le département de la Haute-Savoie. 
E n ce sens, elle incarne : 
« la chaîne savante des études provinciales [ . . . qui] instaure l'étude des 
antiquités nationales, tout au long du xrxc siècle, comme le ciment de la conscience 
nationale et du patriotisme » (Poulot, 2001 : 119). 
En complément de cette approche archéologique du territoire, l'Académie 
fl orimontane aborde les personnages historiques importants de la Savoie à travers des 
hommages réguliers (Charles Suisse, 2006) jusqu'à s'inscrire dans w1e approche plus 
contemporaine (H emi Doublier et le festival international de théâtre sacré d'Amze01 (1960-1967), 
2005) . 
Ces deux académies se caractéri ent donc par une approche territoriale forte, qui 
dépasse la seule ville d'Annecy pour embrasser tout le territoire haut- avoyard, voire 
même des deux Savoie. Mais surtout, leur réflexion s'incarne prioritairement dans des 
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événements ou des personnages emblématiques, jusqu'à tendre à l'histoire locale voire la 
micro-histoire locale (« D es praticiens qui n'étaient pas des docteurs : les auxiliaires de 
justice à Annecy aux :>..' VIe et XVIIe siècle », Revue Savoisienne, 2005). 
À l'inverse, il est possible de noter une approche légèrement cli fférente dans les 
publications successives de la revue Annesci par la AVA. D epuis le premier numéro 
datant de 1953, consacré au château d'Annecy, cette revue propose un regard plus 
particulier sur un certain nombre d'écli fi ces: L 'église Saint-F1·ançois d'Annery, torne 10 en 
1963 ; Le musée d'Anne0', torne 3 7 en 1998 ; Le palais épiscopal, tome 46 en 2011. Cet 
éloignement des questions régionales ou de la perspective biographique est décri t par son 
président comme une approche patrirnoniale170 : 
«Cette associatio n qui travaille en faveur de l' histoire et du patrimoine 
pui squ 'on est un peu une association polyvalente hi stoire/patrimoine» (Entreti en 
avec le président de la SA VA, 12 juillet 201 3). 
La raison de la création de la AVA, c'es t-à-elire l'intérêt porté au secteur 
historique de la ville par certains Annéciens, conduit à concentrer les thématiques de la 
revue uniquement sur le territoire municipal. L'approche patrimoniale développée es t 
donc à la fois celle d'un régime du patrimoine urbain proche de l'tmicum et du rypicum. 
Pourtan t, l'analyse des documents produits par la SAVA montre un élargissement dans 
l'appréhension du patrimoine. Son président poursuit: 
« D e fait, auj ourd'hui, c'est une associati on to ujours polyvalente 
histoire/ patrimoine mais qui s'intéresse non seulement au secteur historique, qui 
res te au cœur de notre préoccupation, mais qui s'intéresse aussi à l'ensemble du 
patrimoine non seulement de la ville et de l'agglomération annécienne. E t qui 
170 La revue n'en garde pas moins également une approche similaire, mais moins récurrente, aux 
publications des deux académies en proposant des thématiques liées à l'histoire ancienne (Le rôle d'Anmry 
aux XV" el XVIe siècles, tome 12, 1965) ou biographiques (Saint Jean d'An nery, rome 16, 1969). 
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s'intéresse au lac, aussi bien au patrimoine bâti qu'au patrimoine naturel » (Entreti en 
avec le président de la SAVA, 12 juill et 2013). 
Si les territoires d 'action de ces trois sociétés savantes diffèrent, ils ont tous pour 
point commun leur appréhension de la ville d 'Annecy. Elles peuvent donc tou tes trois 
être prises en compte dans l'analyse du processus de patrimonialisation de cette ville. 
Produire et conserver la connaissance 
Les publication de ce sociétés dévoilent en premier lieu leurs champs d 'actions. 
Mais ces reyues explicitent également une seconde dimension importante de leurs 
activités : leurs modes d'actions priYilégiés. Leur appartenance à la « sphère de la 
connaissance» caractérise donc les sociétés savantes (Leniaud, 1997 : 55). Leurs activités 
peuvent être catégorisées, en s'inspirant de l'étude de Jean-Pierre Chaline, en fonction de 
leur place dans un processus de communication ou de médiation du savoir. E n premier 
li eu apparaît la production de la connaissance, suivie de sa diffusion accompagnée de 
stratégies de conservation et de sauvegarde de celle-ci. 
U n premier élément forme un préalable à ce processus et envi age les sociétés 
savantes, non pas à travers leur qualification de «savantes» mais à travers le substantif 
« société». Leur activité première devient la production d'une sociabilité simple qui 
n'aboutit pas nécessairement à la mise en communication ultérieure d'un savoir171. Elle se 
caractérise par des réunions, des commissions, la rédaction de rapports qui ne font pas 
nécessairement l'objet d'une diffusio n. Cette activité est présente dans les trois sociétés 
annéciennes notamment à travers les comptes-rendus de réunions ou encore ceux de la 
commission patrimoine de la SA VA. 
171 Jean-Pierre Chaline rappeUe qu'une partie des sociétés savantes du X JX< siècle, partie tout de 
même minoritaire, ne s'engage pas dans un processus de communication du savoir (Chaline, 1999). 
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La production de la connaissance représente la première partie du processus. Les 
sociétés annéciennes la mentionne en parlant d'« étudier »172, de «recherche 
fondamentale» ou de « recherche appliquée »173. La société savante doit être le cadre de 
la production d'une connaissance originale. Jean-Pierre Chaline questionne la dialectique 
création/ vulgarisation du savoir dans ce cadre en mettant en avant le fait que certaines 
sociétés ne sont que des relais dans la diffusion du savoir et non les lieux de leur 
production (Chaline, 1999 : 180) . L'inédit des sujets est permis par le localisme des 
thématiques. Le président de la SAVA rappelle que l'absence de département universitaire 
dans le domaine des sciences humaines à proximité d'Annecy nourrit un manque de 
recherche académique sur les domaines historiques. Il poursuit en expliquant le caractère 
original des textes de la revue Annesci : 
«C'es t une revue dont l'ambition, dans les suj ets traités, est qu'il y ait une 
partie qui soi t une synthèse de ce qui a déjà été publié mais qu'il y ait 20 à 25% 
d'apports nouveatL'I: sur la connaissance du sujet sur Annecy» (Entretien avec le 
président de la SAVA, 12 juillet 2013). 
Les sociétés savantes ne sont pas un simple lieu de vulgarisation des savoirs mais 
proposent des savoirs nouveaux dont l'enjeu de la diffusion est au cœur de leurs 
activi tés. Les ques tions de « diffusion des connaissances »17\ de «publications » et de 
« promotion »175 sont fréquemment mises en avant. Les bulletins, mémoires, annales, etc. 
forment les outils traditionnels de diffusion du savoir que chacune met en œuvre. Les 
trois exemples annéciens ne se démarquent pas de cette tradition. Elles s'accompagnent 
d'une propension pédagogique qw s'illustre à la fois par le développement 
d'enseignement de type scolaire, mais surtout, et c'est le cas à Annecy, par la mise en 
172 Académie sa/ésielllle, !I!Jémoire viva11te et regard actuel sur l'histoire de la Sai!Oie, sa cu/lure el ses imlitutions 
religieuses, brochure de présentation, 2009. 
173 Site internet de l'Académie fl orimontane (http: / / www.academie-florimomane.fr/) , consu lté le 
11 jLtillet 2014. 
174 Idem. 
l75 Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
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place de cycles de confére nces fonctionnant sur le mode du cours magis tral. 1 o tons que 
ce mode oral de diffusion du savoir a été ensuite retranscrit et diffusé par l'intermédiaire 
notamment des Cahiers des Mardis du Vieil Anne0'· 
La logique développée dans ce processus es t documentaire, dans le sens o ù elle 
produit des documents, c'es t-à-dire des supports de l'information . La nature de cette 
information es t principalement historique. L'enjeu es t alors de s'engager plus loin dans le 
p rocessus en proposant une co nservatio n de ces documents. Chacune des trois sociétés 
savantes d 'Annecy dispose d 'une bibliothèque et d 'un cen tre d 'archives dont le but es t de 
conserver et de mettre à disposition ces inform ations176. Ain si, le li eu d 'accueil de la SAVA 
se révèle: 
«être un centre de documentation, d'information , au si bien aux 
Annéciens qui viennent parce gue "J'habi te telle maison, on m'a eli t que", que de 
chercheurs, gue d'étucliants, gue de personnes qui s'i ntéressent au patrimoine et qui 
sont en recherche de notre centre d'accueil modeste mais qui essaie de répondre 
aux interrogations » (Entretien avec Je président de la SAVA, 12 juillet 2013) 
Cette créa tion d'équipements cul turels, bien que formant l'aboutissement de ce 
processus de communication du savoir, n 'es t pas la seule forme d'activi té à relever: 
«Sous la Troisième République, cette contribution des sociétés savantes 
s'étendra bien au-delà de quelques ruines célèbres ou monuments majeurs du fait 
d'une multiplicati on des sociétés d'Amis vouées à la défense et illustrati on d'un 
château, d'un site, d'u.ne ville pi ttoresque, le souci strictement archéologique 
s'élargissan t en une notion plus ample de sauvegarde du patrimoine» (Chaline, 
1999 : 179). 
176 Cette logique de préservation, recherche, communication n'est pas sans rappeler le 
fonctionnement du processus de muséalisation explicité au chapitre précédent (cf. p. 124-125). 
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L'autre activité, et c'est particulièrement le cas avec la S1\V A, es t celle de la 
«veille», de la «sauvegarde »177 • Si elle reste aujourd 'hui secondaire dans le cadre des 
trois cas annéciens, il ne faut pas oublier qu 'elle fut la raison d'être initiale de la SAVA. 
Celle-ci développe toujours ce type d'actions. Elle siège dans les instances réglementaires 
en tant gue représentant associatif (telles gue les CRPS), elle donne ses «sugges tions pour 
la mise en valeur », elle «rend une expertise» auprès de la mairie178, notamment à travers 
la commission patrimoine. C'est bien sa capacité d'érudition gui lui permet d'occuper 
cette position, position unique dans la ville d 'Annecy en raison des liens étroits 
entretenus avec la municipalité depuis la création de la société. Mais cette place 
particulière montre le basculement opéré par la SAVA dans le rapport à l'hjstoire. Il ne 
s'agit pas simplement de diffuser le savoir et la connaissance sur la ville mais bien de 
conserver les opérateurs mêmes de ce savoir, c'est-à-dire les éléments du patrimoine 
urbain 179. En ce sens, son action même s'inscrit en plein dans le dernier geste de la 
patrimorualisation : l'obliga tion de garder pour transmettre. 
Malgré leurs différences, dues notamm ent à leur rustoire respective, ces trois 
sociétés savantes possèdent donc comme caractéristique d'être des lieux de production 
de savoir pouvant conduire à une volonté de conservation180. E lles s'inscrivent de ce fait 
plus particulièrement dans le processus de patrimonialisation dans le cadre de 
l'authentification des objets, par la certification de leur origine et la confirmation de 
l'existence de ce monde d'origine (Davallon, 2006a: 122). La médiation de ces savoirs, 
par les publications et les conférences forme alors un mode de célébration de l'objet, 
177 Bienvenue aux A mis du Viel A nnecy, brochure de présentation, 2009. 
178 Entretien avec Je président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
179 Cette volom é de sauvegard e s'incarne également fréquemment dans Ja constitution de 
coUections à l'origine de nombreux musées assoc iatifs (Poulot, 1985). 
1so Il ne faut pas perdre de vue que cette volonté conservatOire s'exprime dans la conservation 
documentaire des archives et des publications mais également dans la constitution de collections d 'objets 
teUes que celles du château de Montrottier pour l'Académie florimontane. 
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poursuivant le processus de patrimoniali sation181• La AVA, par son action de sauvegarde, 
achève ce processus dans une volonté de transmission. 
Pour conclure, une raison supplémentaire explicite la cohérence formée par ces 
trois sociétés : en tant que li eu;< de sociabilité, elles sont fréquentées par un groupe 
commun d'érudits locaux. C'est ce que confirme la commune appartenance à plusieurs 
d'entre elles d'un grand nombre de leur membre. À titre d'exemple, le président de la 
SAVA est également vice-président de l'Académ.ie florim ontane. 
3.1.3. Les associations de défense et la conservation du 
patrimoine 
La deuxième catégorie comprend deux associations : Annecy patrimoine et 
A sociation lac d'Annecy environnement182• À la différence des sociétés savantes , hormis 
la SAVA, ces deux associations concentrent leur action sur la conservati on du patrimoine. 
Après une présentation rapide de chacune, une analyse de leur discours présentera leur 
position au regard du processus de patrimonialisation . 
L'association Annecy patrimoine es t une association au positionnement un peu 
particulier. E lle est portée par un acteur, membre de la SAVA et de l'Académ.ie 
florimontane, homme politique local, ayant suivi des études d 'histoire de l'are 83. Cette 
association se place en détracteur de l'action municipale grâce à des recours en justice 
181 Cette célébration peut prendre, plus ponctuellement, la forme d'une exposition. Les Journées 
européennes du patrimoine sont l'occasion pour chacun e des sociétés de proposer une exp sition d'une 
sélection d'objets ou de documents de leurs collections. 
182 D 'au tres associations du même type existent sur le tenitoi.re de la comm unauté de 
l'agglomération d'Annecy (Les Amis du vieux clocher à Annecy-le-Vieux, Les Amis du v ieux Seynod, etc.). 
E n revanche, il apparaît que les deux associations choisies sont les seules de cc type ayant pour territoire 
d'action la ville d'Annecy. 
183 Le rôle central joué par cet acteur se retrouve dans le fait que son nom compose l'11rl du blog 
de l'association : htrp:/ / alain-bexon.hautetfort.com/ (consulté le 11 juillet 2014). 
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face aux projets d'urbanisme annéc1ens dont l'emblème est le site des Trésums184• Sa 
présence dans l'espace public s'incarne principalement dans un rôle politique et dans les 
médias locaux qui lui servent de tribunes d'opposition. 
L'Association lac d'Annecy environnement (r\LAE) est ISS ue d 'une prernière 
association (Sevrier lac d'Annecy environnement) fondée en 1979 dans une commun e 
proche d'Annecy sur les bords du Lac. Son origine est la protestation contre un projet de 
route sur sa rive oues t. Cinq ans après sa création, l'association prend sa dénomination 
actuelle dans le but de diffuser son action à l'ensemble des pourtours du lac. Sa présence 
est, dès son origine, marquée par la publication d'un bulletin, l'Agace (qui signifie « pie» 
en patois local) devenu trimestriel à partir de 1984 et désormais intitulé Lac et reflets. Revue 
trimestrielle de l'environnement et du patrimoine du bassin mmécien. Comme Annecy patrimoine, 
l'ALAE conduit des actions en justice en vue de préserver l'environnement des bords du 
lac. 
Ces deux associations se positionnent d'une autre manière au regard des autres 
acteurs du patrimoine mais également dans le processus de patrimonialisation. Au 
développement de la connaissance scientifique prôné par les sociétés savantes, elles 
opposent une volonté conservatoire qui passe par voies juridique et politique. otons 
qu'elles sont tou tes deux très proches en raison de leurs objectifs communs. Ainsi, a été 
publiée dans le numéro 102 de Lac et reflets, au printemps 2010, une « liste des maisons, 
bâtiments ou monuments de caractère, détruits à Annecy, depuis 1960 », établie par le 
président de l'association Annecy patrimoine185• Elles ont également menées ensemble 
un recours auprès du Conseil d'État contre le projet du site de l'ancien hôpital. 
184 Ce projet de reconversion de l'ancien hôpital de la ville constitue le projet phare de 
l'urbanisme annécien depuis quelques années et a été confiée à un architecte de renom, Christian de 
Portzamparc. 
185 LAc et 14Jets, n°1 02, printemps 2010, p.4-5. 
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Leur champ d'action apparaît naturellement clifférent des associations 
précédentes. À la mise en avant de l'objet patrimonial dont la désignation es t justifiée par 
sa dimension historique, elles ajoutent la mobilisation d'un rapport d 'usage avec le 
patrimoine. Il ne s'agit pas simplement de le désigner à partir de son rapport au passé, 
mais bien d'en favori ser un usage contemporain qui s'inspire et conserve les usages 
anciens. D es mots et expressions comme « aménagement », « passé urbain », « cadre de 
vie», « paysages » sont mobilisés pour désigner l'objet même de leur revenclication. E n 
ce sens, c'es t aussi une approche urbanistique du patrimoine qui es t revendiquée. 
L'ALAE, en raison de son intérêt premier pour les ques tions environnementales, 
s'interroge en particulier sur les questions d'urbanisation autour du lac d'Annecy, 
notamment en con équence, au début de la décennie 2010, de la moclification de la loi 
Littoral qui renouvelle les possibilités de construction en bordure du lac. 
En complément de ce renouvellement du mode d 'appréhension du patrimoine, 
c'est leur positionnement dans le processus de patrimonialisation qui cliffère. E n mettant 
en avant une volonté conservatoire, ces a sociations se posent clairement dan une 
fonction de préservation, telle qu'elle es t perceptible dan s les musées. Le mot 
« préserver » est fréquemment utilisé dans les éclitoriatLx de Lac et riflets ou dan s les 
reproches fait au projet du site des Trésums (« préserver les bâtiments les plu 
anciens »186) . En conclusion de la liste des monuments détruits à Annecy publiée dans 
Lac et Riflets, le président d'Annecy patrimoine explicite cette modalité d 'action : 
« S'il faut moderniser la ville, il faut aussi préserver les bâtiments au 
caractère architectur al et historique. TI incarnent l'âme, et les racines d'un lieu, 
détruits, il s cü paraissent à tout jamais. Il convient désormais à nos élus et 
responsables locaux, de préserver la cüversité architecturale de notre patrimoine, et 
1 6 Site in ternet de l'association Ann ecy patrimoine (http: / / alain-bexon.haute tfort.com/) , 
consulté le 11 juillet 2014. 
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de réali ser des ouvrages de qualité, s'in tégrant au paysage urbain, pour un 
urbanisme durable »1 87. 
Cette citation illustre ainsi les deux modes d 'approche du patrimoine développées 
par ces associations : l'objet patrimonial et ses pra tiques. 
3.1.4. Les associations d'animation du patrimoine 
La dernière catégorie d'associations concerne celles dites « d'animation du 
patrimoine». Elles se caractérisent par le développement d'événements qui prennent 
pour cadre la ville. Elles sont, dans notre corpus, au nombre de quatre : l'association 
Annecy tradi tions, l'Association de soutien et de promotion des musées d'Annecy 
(APMA), l'association de commerçants Annecy Vita'ville, l'Association des résidents de la 
vieille ville d'Annecy (ARVVA). 
L'association Annecy traditions existe sous ce nom depuis l'an 2000. E lle est la 
descendan te d'une association plus ancienne, l'Association du festival de la vieille ville, 
créée à la fin des années soixante af1n d'animer le vieil Annecy autour du 14 juillet de 
chaque année grâce à une fête foraine, un feu d'artifice, des concerts, etc.188. Dissoute en 
1991 , elle est remplacée par l'Association de soutien des animations du vieil Annecy, 
créée af1n de programmer une activi té phare : le retour des alpages. Le changement de 
nom de l'an 2000 marque une volonté d'être plus en adéquation avec l'événement 
produit par l'association et de signaler son lien renforcé avec les traditions locales. 
A ujourd'hui , elle organise deux événements annuels majeurs : le retour des alpages et 
Annecy en fête nationale. 
187 Loc el reflets, n°1 02, printemps 2010, p.S. 
l88 Aujourd'hui un nouveau festival, Les Noctilmles, propose des animations en nocturnes dans la 
ville d'Annecy et est organisé par Bonlieu -Scène nationale, le théâtre d'Annecy. 
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L'APl\1A a été créée en 1995. E Ue est issue d'une première as ociation des amis du 
château qui existait depuis les années cinquante. Suite à un désaccord entre le président 
de l'époque et le conservateur, il a été décidé de fonder une autre association d'amis du 
château189 réunissant alors dans son conseil d'administration des élus de la ville, le 
conservateur et quelques passionnés du monument et de ses collections. Son objectif est 
« d'avoir une équipe de bénévoles autour du musée dans un e prit de soutien, de 
continuation de l'action du musée »19 , tout en permettant une acquisition plus rapide 
d 'objets pour la collection et une gestion de la boutique. Cette association est donc créée 
en premier li eu dan s Je but d'assurer la sous-trai tance de certaines activités du musée 
(gardiennage, visites, accueil, etc.). Progressivement, ce tte externali sation des fonctions 
muséales es t rendue impossible par l'évolution de la loi et notamment par la Loi musées 
de 200zi 91, et par Je souhait des membres de l'association de développer leurs propres 
activités. Aujourd'hui l'association conserve une parti e des fonctions classiques des 
sociétés d'amis « accompagnateurs » de musée (Thévenard- guyen, 2002), à savoir un 
soutien passant par Je don en nature ou en objets en vue du renforcement de la 
coiJection du Musée-château d'Annec/ 92 . E n parallèle, elle organise des activités sous la 
forme de conférences ouvertes à to us les publics ou de visites culturelles des tinées aux 
membres, en particulier des visites commentées du château et de ses expositions. 
t89 La première association des Amis du château d'A nnecy existe toujours mais reste très peu 
active et très peu présente dans l'espace public au regard de l'APMA. C'est pourquoi il a été choisi de ne pas 
s'y intéresser. 
190 Compte-rendu du conseil d 'administratio n de I'APMA, 20 décembre 1995. 
191 Lo i n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France. À titre d'exemple, la loi ob lige 
chaque m u ée détenteur de l'appellation << Musée de France >> à avoir son propre service des publics : 
<  haque musée de France dispose d'un service arant en charge les actions d'accueil des publics, de 
diffu ion, d'animation et de médiation cultureUes. Ces actions sont assurées par des personnels 
qualifiés. Le cas échéant, ce service peut être commun à plusieurs musées >> (Arti cle 7) . 
D e ce fait, la réali sation de visites guidées ne peut plus être lai ssée to talement à la charge des 
bénévoles d'une association te lle que l'A PMA. 
192 Céline T hévenard- guyen distingue dans sa thèse tro is types de médiati sa tio n du soutien au 
mu ée par les sociétés d'amis : les accompagnateurs se caractérisent par une communication o rganisée 
autour d 'un soutien rendu très visible. De leurs côtés, << créateurs>> et << témoins>>, les deux autres ty pes, 
médiatisent dans une moindre mesure leur relation au musée (Thévenard-1 guyen, 2002) . 
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L'association Annecy Vita'ville est née en 2009 et regroupe plus de deux cents 
acteurs économiques de la ville (commerçants, artisans, professions libérales, etc.). Sa 
création est issue d'une volonté commune de la municipalité et des commerçants de 
regrouper une dizaine d'associations préexistantes. Son rôle est de réaliser des 
événements propres ou d'amplifier ceu.." organisés par la municipalité par le biais d'une 
communication renforcée. Elle participe au m arché de Noël et organise le grand 
déballage d'été, sorte de brocante ouverte à tous . E n tant que représentante des 
commerçants, l'association prend part à de nombreuses commissions (vie nocturne, 
aménagement des terrasses, etc.). E lle publie une brochure annuelle, Annery Vita'ville, L e 
guide, où sont présentés les événements immanquables, les essentiels à visiter et les 
acteurs économiques de la ville. 
Enfin la quatrième association, l'ARVVA, es t une association de nveratns du 
centre historique d'Annecy gui se donne « pour ambition de faire de la vieille ville 
d'Annecy une référence européenne en matière de valorisation d'une zone historique et 
touristique »193. Elle a été créée au tout début du XXlc siècle par une initiative commune 
entre la mairie et les habitants, dan s le but de devenir le représentant légal des résidents 
du centre ville. Elle est, de ce fai t, présente dans toutes les commissions ayant li en avec 
l'habitat en centre-ville et propose des réunions publiques sur ces thématiques. Elle a 
créé deux événements principaux : la Fête des Voisins qui a lieu dans la cour du château 
et, depuis 2006, le Sauve-grenier, vide-grenier de la vieille ville194. 
Il es t possible de percevoir dans les activités de ces quatre associations une 
distance prise avec le patrimoine, o u plutôt un rapport différent engagé avec celui-ci qui 
poursuit celui abordé par les associations de sauvegarde. Il est ques tion, une nouvelle 
fois , non pas de produire de la connaissance sur ce patrimoine, mais bien de s'en servir 
193 Statuts de I'A.RVVA, Article 1. 
194 Le souhait de J'association, selon les dires de son tréso rier, est de proposer un plus grand 
nombre d 'animation dans les années à venir (Entretien avec Je trésorier de I'A.RVVJ\, 08 janvier 2014). 
205 
2ème partie : La circulation du patrimoine urbain 
comme cadre à la réalisation d 'événements. Iles apparaissen t dans une po ition qui ne 
les place donc pa au même moment du processus de patrimoniali sa tion, mais les situe 
plus particulièrement dans le ges te de la célébration. Ces activités porteuses elles-mêmes 
d'une forte connotation patrimoniale - « tradition » et « danses folkloriques » pour 
l'associatio n Annecy traditions, brocantes ou vides-greniers exposant des objets plus ou 
moins anciens, etc. - peuvent être in terprétées comme des formes de mise en 
communication du patrimoine. 
À un second niveau, c'es t l'espace urbain dans sa to talité gui es t envisagé, comme 
« cadre», «site» ou « écrin »195. L'usage du patrimoine comme cadre à l'activité concourt 
à une prise en compte de sa conservation, ce qu'ambitionne particulièrement l'ARVVA en 
travaillant à la préservation et à la favorisation de l'usage d'habitation. Il faut donc relever 
deLL'\ niveaux d'appréhension du patrimoine dans ces activités à travers l'objet et ses 
pratiques. 
Les modali tés d'action rmses en œuvre par ses associations s nt également 
renouvelées. À l'animation gui tient bien évidemment une place cardinale, s'ajoute la 
« mise en valeur» ou «valorisation »196• es processus dynamiques s'incarnent dans des 
expressions telles gue « faire revivre» ou «garder ce patrimoine en vie »197 gui expriment 
une compréhension du patrimoine à travers ses usages. Par le recours à ces mots, ces 
associations veillent à la préservation, non pas uniquement matérielle du patrimoine, 
mais également à ses pratiques. 
195 ite internet de l'ARVVA (https: //sites.google.com / site/ arvva74/) , con ulté le 11 juillet 2014, 
196 Entretien avec Je pré idem d'Annecy Vita'vi lle, 11 décembre 2013. 
197 ntretien avec le trésorier de l'ARVVA, 08 janvier 2014. 
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La catégorisation de ce corpus d 'associations en trois types reste assez 
schématique. Peu d'entre elles ne se concen trent que sur un seul mode d'action. 
T outefois, elle prend sens dans la mise au jour de leur modalité d 'action privilégiée : la 
préservation, la recherche ou l'animation. Bien que participant à des moments clifférents 
du processus de patrimonialisation (célébration de l'objet par la visite ou l'exposition, 
certification de son appartenance au monde d'origine par la recherche, obligation de 
transmettre par la préservation), elles en construisent ensemble une perspective non-
institutionnelle. Leur rôle laisse alors apparaitre clifférentes modalités d'appréhension du 
patrimoine : à travers sa matérialité, l'information qu 'il contient ou sa pratique. 
3.2. Le monde associatif au sein du réseau d'acteurs du 
patrimoine 
L'action associative ne peut se comprendre qu'au sein de l'ensemble du réseau 
d 'acteurs du patrimoine et plus particulièrement en lien avec l'action institutionnelle 
menée sur le territoire. L'analyse du cliscours des associations révèle de ce point de vue 
deux enseignements principaux. Il concourt à la production d'une définition du monde 
associatif qui se construit grâce à la figure de l'amateur. Sa place dans le réseau est 
facilitée par une auto-fabrication de sa légitimité (3.2.1.). Cette figure tend alors à 
s'opposer à l'institutionnel en revencliquant une indépendance qui s'illustre dans les faits 
dans un éventail allant de la coopération à l'opposition (3.2.2.). 
3.2.1. La construction d'une légitimité 
La reconnaissance d'un rôle central au sein du réseau d'acteurs est une constante 
du cliscours des acteurs associatifs. La construction de leur légitimité leur permet de 
justifier cette position. Pour cela, le recours à la figure de l'am ateur leur octroie une place 
particulière, à clistance des acteurs publics. Cela elit, on remarque très vite que cet 
amatorat est nuancé par la m1se en avant d'une organisation tendant à 
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l'institutionnalisation même de leur action. E n parallèle, c'est dans une inscrip tion 
temporelJ e et dans une recherche de représentativi té que les associations puisent leur 
légitimité. 
De l'am ateur au professionnel 
L'organisation associative requiert la présence de bénévoles pour fonctionner. 
L'amateur se cli stingue à travers deux qualités essentielles : son non-profes ionnalisme et 
sa passion (Stiegler, 201 1). 
La part passionnée de l'amateur doit être prise en compte en premier lieu. C'es t 
elle qui est ini tiatrice de la constitu tion des sociétés savantes au XlXc siècle et continue de 
régler son renouvellement. Après la Seconde Guerre mondiale, des «étudiants 
passionnés» d'histoire et de patrimoine sont entrés au sein de la SAVA po ur devenir les 
premiers guides des visites de la vieille ville198• La présidente de l'APMA rappelle gue son 
souhait de réaliser des conférences provient du fai t que cela « Q'] amusait», qu 'elle 
trouvait « que c'étai t in téressant». D 'une manière identique, c'est bien par «goût pour 
ça» qu 'elle a proposé des cours d'histoire de l'art à ses adhérents . E lle résume 
par fai tement cette démarche : 
«Moi la faço n dont j'envisageais les choses, c'était de ne pas me prendre la 
tête. De fai re des trucs et on se fai t plaisir. Les gens sont contents. C'es t ça gui nous 
intéresse. Voilà» (Entretien avec la présidente de I'APMA, 24 juill et 2013). 
An toine H ennion a montré, par ailleurs, le rôle de l'« amour de la mus1que » 
dans la constitu tion de figures de l'amateur de cet objet si mouvant (Hennion, 2000). 
t9B Entretien avec le président de la SAVA, 12 ju illet 2013. En racontant cette dynamique de 
constitution du bénévolat de la SAVA dans les années cinquante et soixante, son président n'est pas sans 
regretter sa di parition. I l note en effet une augmentation importante de la moyenne d'âge des membres et 
constate que cette ource de renouvellement des bénévoles s'est aujourd'hui tarie. 
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M a i s ,  d a n s  l ' o p t i q u e  o r g a n i s a t i o n n e l l e  q u i  n o u s  c o n c e r n e ,  l a  p r e m i è r e  d e s  q u a l i t é s  d e  
l ' a m a t e u r  e s t  s o n  s t a t u t  d e  b é n é v o l e
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,  s a n s  c e s s e  m i s  e n  a v a n t  p a r  l e s  a c t e u r s  :  
« O n  r e s t e  u n e  a s s o c i a t i o n  g u i  s e  e l i t  1 0 0 %  b é n é v o l e ,  c e  g i l l  v e u t  d ü e  g u e  
t o u t  ç a  s e  r é a l i s e  d a n s  l a  b o n n e  h u m e u r  e t  p i l l s  a v e c  u n e  v r r u e  v o l o n t é  d e  f r u r e  
a v a n c e r  l e s  c h o s e s »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l e  t r é s o r i e r  d e  I ' A R V \ ' A ,  0 8  j a n v i e r  2 0 1 4 ) .  
L e  b é n é v o l a t ,  c ' e s t  d o n n e r  d e  s o n  t e m p s  p o u r  p e r m e t t r e  l a  r é a l i s a t i o n  d e s  
o b j e c t i f s  d e  l ' a s s o c i a t i o n .  C ' e s t  c e l a  g u i  é t a i t  r e c h e r c h é  p a r  l a  m u n i c i p a l i t é  l o r s q u ' e l l e  a  
c r é é  l ' A P M A :  a v o i r  r e c o u r s  à  d e s  b é n é v o l e s ,  e n  m a j o r i t é  r e t r a i t é s ,  d o n t  l a  d i s p o n i b i l i t é  
p e r m e t  u n e  p l u s  g r a n d e  f l e x i b i l i t é .  D a n s  c e  c a d r e ,  l ' a s s o c i a t i o n  d e v i e n t  u n e  a l t e r n a t i v e  à  
l ' i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n .  M a i s  l a  d i f f i c u l t é  d e  l ' a c t i o n  a s s o c i a t i v e  e s t  a u s s i  l ' e s s o u f f l e m e n t  d e  
s e s  b é n é v o l e s  d o n t  l ' e n g a g e m e n t  n o n  i n t e n t i o n n é  n e  s u r v i t  p a s  à  l a  q u a n t i t é  d e  t r a v a i l  
d e m a n d é e :  
« P a r c e  g u ' u n e  a s s o c i a t i o n  c ' e s t  l e  b é n é v o l a t .  M o i ,  j ' e n  s i l l s  à  m o n  t r o i s i è m e  
b u r e a u .  O n  é p i l l s e  l e s  g e n s .  M o i ,  j e  d e m a n d e  b e a u c o u p  d e  c h o s e s  a u x  g e n s .  C ' e s t  
p e u t - ê t r e  u n  t o r r  a u s s i .  J e  m ' a u t o c r i t i g u e  a u s s i .  C ' e s t - à - d ü e ,  o n  d e m a n d e  b e a u c o u p  
d e  c h o s e s  o u  g u o i  g u e  c e  s o i t .  À  u n  m o m e n t  d o n n é ,  o n  f a t i g u e  t o u t  l e  m o n d e »  
( E n t r e t i e n  a v e c  l e  p r é s i d e n t  A n n e c y  V i t a ' v i l l e ,  1 1  d é c e m b r e  2 0 1 3 ) .  
T r o i s  p a r a d e s  s o n t  a l o r s  t r o u v é e s  p o u r  f a c i l i t e r  e t  m a i n t e n i r  l e  t r a v a i l  d e s  
b é n é v o l e s  :  u n  r e n f o r c e m e n t  d e  l ' o r g a n i s a t i o n ,  u n e  p r o f e s s i o n n a l i s a t i o n  e t  u n e  
i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n  d e  l ' a s s o c i a t i o n .  
L e  r e n f o r c e m e n t  d e  l ' o r g a n i s a t i o n  e s t  u n e  o r i e n t a t i o n  r e n d u e  e n  p r e m i e r  l i e u  
p o s s i b l e  p a r  l a  f o r m e  a s s o c i a t i v e .  L a  l i b e r t é  l a i s s é e  d a n s  l e s  s t a t u t s  d e s  a s s o c i a t i o n s  
p e r m e t  u n e  g r a n d e  f l e x i b i l i t é  d ' o r g a n i s a t i o n  :  t a i l l e s  d u  b u r e a u  e t  d u  c o n s e i l  
l 9 9  L e  b é n é v o l e  s e  d i s t i n g u e  d e  l ' a d h é r e n t  p a r  s o n  i m p l i c a t i o n  d a n s  l e s  a c t i v i t é s  d e  l ' a s s o c i a t i o n  e n  
p l u s  d u  s i m p l e  r è g l e m e n t  d e  l a  c o t i s a t i o n .  
2 0 9  
2ème partie: La circulation du. patrimoine urbain 
d'administration, répartition des tâches de direction, etc. L'ours200 de La lettre de laS ociété 
des amis du vieil A nnery montre la multiplica tion des fonctions données aux membres : 
président émérite, président, vice-présidents, trésorier, secrétaire, documentaliste, 
administrateur du site, bibliothécaire, suivi techruque d'édition, membre du bureau, 
administrateurs (au nombre de dix) et directeur de publication20 1. Cette diversification 
des tâches, indispensables dans une association comprenant plus de cinq cents membres, 
n'est pas sans rappeler l'orgarugramme d'un établissement public ou d 'une société privée. 
D e la même manière, le trésorier de l'ARVVA raconte, à travers son expérience 
personnelle, comment le renouvellement de la présidence, suivie du recru tement de 
membres bénévoles pour des postes de direction, traduit une volonté de solidification de 
la structure de l'association afin d 'y apporter « un vent nouveau »202 . Le fonctionnement 
associatif permet également de recevoir des subventions de la part des institutions et de 
faire bénéfici er d'exonération fi scale pour leur cotisation ou aux bien fai teurs pour leur 
don. L 'exemple de l'ARVVA montre gue la consolidation du fonctionnement associatif 
selon les règles édictées par la loi de 1901 vise un e régularisation de son activité. 
L'aboutissement de ce renforcement es t l'abandon du statu t de bénévole par le 
recru tement d'un salarié par l'association. C'est cette démarche qu'a suivie l'APMA avec 
l'embauche d'une employée don t la fo nction est de permettre une permanence de 
l'activité de l'association203. 
La professionnalisation de l'association se poursuit alors selon deux voies. La 
première es t celle de l'avènement d 'un ensemble d'adhérents dont les compétences 
personnelles et professionnelles sont en lien direct avec les activités de l'association. 
L'expertise que peuvent amener ces adhérents les conduit à s'engager activement. À ce 
200 E n édition, l'ours est l'espace d'une publicatio n recensant les noms des collaborateurs ayant 
participé à la fabrication du numéro. 
20 1 LL; lettre de la Société des amis du vieil Anne~)', n°14, juin 2013. 
202 E ntretien avec le trésorier de l'ARV\IA, 08 janvier 2014. 
203 ntretien avec la présidente de l'APli·IA, 24 juillet 2013. 
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titre, l'archiviste municipal d'Annecy, membre de la SAVA et gujde-conférencier, propose 
régulièrement des conférences pour cette association. C'es t également en qualité de 
« professionnel » que le président d'Annecy Vita'ville décrit sa participation aux réunions 
de constitu tions de règlements d'utili sation du domaine public. À ses côtés sont présents 
le président des cafés, hôtels, restaurants et di scothèques de la ville ainsi que deux ou 
trois commerçants membres de l'association204 . La seconde voie de professionnalisation 
est celle du recours à des professionnels extérieurs à l'association jouan t le rôle d'expert. 
Au sein de la revue Lac et ,·ef!ets, il est régulièrement fait appel à des experts des ques tions 
environnementales pour appuyer les argumentations de l'ALAE en défaveur des projets 
d 'aménagements autour des bords du lac205 • La présidente de l'APi\1A a, quant à elle, 
choisi de faire appel à des professeurs d'université en histoire de l'art pour réaliser ses 
conférences : 
«Je voulais un truc de bon ruveau aussi. [ . . . ] J e voulais faire des 
conférences d'hi stoire de l'art parce qu'ici il n'y en a pas. E t puis, en fai t, j'ai une 
sœur qui est prof de fac à T oulouse, enfin eUe étai t à Paris, à la Sorbo nne à 
l'époque. E t son mari est conservateur de musée [ ... ] E t du coup elle nous a fai t la 
première conférence» (Entretien avec la présidente de l'APMA, 24 juill et 2013). 
Le renforcement en interne des capacités de l'association concourt à 
l'institutionnalisation progressive de son action. Celle-ci passe par la création de lieux de 
référence. C'est cette démarche que nous avons notée auprès des sociétés savantes avec 
la mise en place d'espaces d'accueil et de consul tation des fonds d'archives et d'ouvrages, 
voire la création de musée. Le président de la SAVA confirme cette forme 
d'institutionnalisation de son association : 
204 Entretien avec le président d'Annecy Vira'ville, 11 décembre 2013. 
205 À titre d'exemples, un experr consul rant en ingénierie des transporrs publics esr présent dans 
le n°103 ou encore un professeur honoraire de géographie de l'Universiré de Genève dans le n°104. 
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«C'est une associati on Ua SAVJ\] , je etirais, une association-institution parce 
qu'à Annecy, les amis du vieil Annecy sont quand même une référence, sont 
connus» (Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013). 
L'association Annecy Vita'ville poursuit une dém arche similaire. Son présiden t 
exprime de manière claire le passage souhai té entre une association de bénévoles et une 
institution gui fait référence sur le territoire : 
«Et puis aussi, comment vou dire?, passer à un au tre stade. On veut créer 
un offi ce du commerce. C'est-à-etire un Offi ce du commerce, c'es t enlever un peu 
le bénévolat. Maintenant, on veu t passer, on veut se profe sionnaliser et je crois 
qu'on peut. L'aboutis ement de nos cinq années passe par cette étape, c'est-à-dire 
qu'il faut un lieu et il faut un permanent. Si vous n'avez pas de lieu, pas de 
permanent, vous êtes moins reconnu » (Entretien avec la président d'Annecy 
Vita'ville, 11 décembre 2013). 
Le positionnement associatif relève donc d'une ambigüité. E ntre amatorat et 
professionnalisme, chacune des association s étudiées ten te de trouver un juste équilibre. 
Mai , comme le prouve la dernière citation du président d 'Annecy Vita'ville, cette 
problématique cache un enjeu sous-jacent, celui de la construction d'une légi timité pour 
l'action. Qu'elle se construise par la passion mobilisée par les bénévoles, par leur 
expertise professionnelle ou par l'efficacité du fonctionnem ent de l'association, c'est bien 
la place de chacune gui es t en jeu. 
D eux formes de légitimation : la filiation et la représentativité 
La construction de la légitimité se poursuit grâce à deux dynamiques : 
l'établissement d'une tradition dont serait issue l'association selon un processus proche 
de la fili ation inversée (Lenclud, 1987) et la recherche d'une représen tativité d'une frange 
ou de la totalité de la population annécienne. 
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La filiation ou l'inscription dans le passé 
La construction d'une filiation passe ainsi en premier lieu par la recherche de 
figures tutélaires qui expliquent la consti tution de l'association et en garantissent la 
dimension historique. Le personnage de Saint François de Sales es t exemplaire de cette 
démarche, car revend.iqué à la fois comme fondateur pour l'Académie florimontane lors 
de sa refondation au X1Xc siècle206 et sous le patronage duquel es t créée l'Académie 
salésienne. Ce personnage est d'ailleurs central dan s l'h.istoire d 'Annecy et de son 
érud.ition. Né au château de Sales à Thorens-Glières près d'Annecy, il es t une figure 
ecclésiastique, en tant qu'évêque de Genève en exil à Annecy207 et fondateur de l'ordre de 
la Visitation, autant qu 'une figure intellectuelle, auteur de nombreux ouvrages sur la 
spirituali té et la dévotion208 • L'exemplarité de ce personnage historique en termes 
d'érud.ition et d'attachement au territoire de la Savoie rejaillit sur les deux sociétés 
savantes. L'association Annecy patrimoine, à travers son président, propose une manière 
légèrement d.ifférente de construire cette filiation. Fort de son rôle politique, à la fois à 
travers son association mais également en tant que cand.idat aux élections municipales, il 
mobilise son ancrage familial et personnel dans la ville d 'Annecy pour s'affirmer comme 
légitime à l'accès à la place de maire mais surtout à l'engagement pour la défense du 
patrimoine. D 'une manière semblable, l'association Annecy trad.itions se construit en 
descendan te d 'une association plus ancienne, l'Association du festival de la vieille ville. 
Ces constructions de légitimité son t donc semblables à la manière dont Gérard Lenclud 
défini t la trad.ition à travers la dynamique de filiation inversée : 
206 L'académie recréée au xrxc siècle reprend Je même nom et les mêmes objecti fs que sa lointai ne 
ancêtre du :>..'VJI< siècle, étein te depuis plus de deu:-: cents ans. 
207 La ville de Genève étant protestante au début du XVTI< siècle, le siège de l'évêché est déplacé 
dans la ville catholique la plus proche :Annecy. 
208 Son œuvre écrite, cliffusée de façon périoclique grâce à la toute nouvelle imprimerie, fait 
aujourd'hui de lui le saint patron des écrivains er des journalistes. 
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« Il s'ensuit gue l'itinéraire à suivre pour en éclairer la genèse n'emprunte 
pas le trajet gui va du passé vers le présent mais le chemin par legue] to ut groupe 
humain constitue sa tradition : du présent vers le passé» (Lenclud, 1987). 
La dynamique propo ée par la SAVA propose un mode légèrement rufférent de 
fonctionnement de la « filiation inversée». Son président a recours à l'ancienneté de 
l'association, plus de quatre-vingts années d'existence, pour justifier le rôle central qui lui 
es t accordé dans le paysage associatif annécien. Mais surtout, c'es t un personnage qui est 
mis en avant par les acteurs parlant de cette association : son ancien pré idem, Georges 
Grandchamp209, actif pendant plus de cinquante ans, à la fois en tant que président de la 
AVA et en tant qu'élu municipal en charge du patrimoine. Il est qualifié de « personnalité 
incontournable )) ou de ((grand émrut local »210 et forme, dans les ruscours, l'acteur qui 
incarne la politique patrimoniale à Annecy depuis les années cinquante. Parallèlement, 
l'actuel président raconte qu 'il a été lui-même le premier guide à être agréé par le 
ministère du T ourisme dans les années soixante-elix. C'est donc en premier lieu un 
ancrage historique qui fonde la légitimité de la AVA, conforté par la présence continue 
d'acteurs centraux, personnifiée par les trois présidents qui se sont succédés dans 
l'association depuis sa création en 1932. Cette légi timité historique est présente 
également dans la justification de l'action d'opposition d'Annecy patrimoine, car son 
président s'illustre « depuis sept ans dans la résistance à la dénaturation des six hectares 
du site de l'ancien hôpital »211 • C'est moins la mise en avant d'une figure tutélaire qui 
légitime l'action, que la continuité d'une action associative ou personnelle inscrite dans la 
durée, renforcée dans le ca de la AVA par son intégration aux sociétés savantes de 
Savoie. 
209 Monsieur Georges Grandchamp e t mort quelques semaines après l'entretien qu'il m'a accordé 
dans le cadre de cette recherche. Je ouhaite lui rendre hommage pour sa disponibilité et sa sémillance. 
2 IO E ntretien avec la vice-présidente à la culture à l'agglomération d'Annecy (26 février 2014) et 
avec I'AAP d'An necy (08 juillet 2013) 
211 Site internet de campagne du président de l'as ociation Annecy patrimoine : 
http: / / W\\ v.annecypourlavie. fr / qui-sommes-nous/ esprit-dequipe/, consulté le 14 juiUet 2013. 
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Cet ancrage historique con stitue alors un puissant outil dans la reconnaissance de 
l'association. Il prend parfois des distances même avec l'esprit local pour s'incarner dans 
une proximité avec des acteurs semblables dans la région ou m ême sur tout le territoire 
national. La SAVA es t présentée par son président comme partie prenan te d'un 
mouvement régional (avec les amis du vieux Chambéry, les amis du vieux Montmélian) 
et national de création d'association s du même type : 
« Il y a eu Paris. C'était surtout Montmartre je crois. Il y a eu un peu, dans 
les années trente, un mouvement, plutôt d'intellectuels quand même, gui se sont 
intéressés à ce patrimoine historique, qui était dans les années trente un petit peu à 
l'abandon, ou qui ne faisai t pas l'objet d'une prise de conscience particulière» 
(Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013). 
La 1"eprésentativité ou l'inSCiiption dans le p résent 
Si cette légitimation s'inscrit dans une dynamique historique, elle est également 
pen sée au regard du présent : c'est la représentativi té de la population incarnée dans 
l'association qui la produit. L'ALAE se conçoit comme une fédération d'associations dont 
l'intention de représentativité est p osée comme argument pour légitimer sa parole, tout 
comme celle d'Annecy patrimoine, face au pouvoir politique : 
«Les associa ti ons ALAE et Annecy patrimoine, gui contestent le projet 
actuel des Trésums, ne représentent pas une dizaine de membres, mais au minimum 
deux cent cinquante adhérents, sachant gu'ALAE fédère la quasi-totalité des 
associations présentes sur le bassin du lac d'Annecy »212. 
Cette volonté est d'autant plus explicite auprès d 'associations dont la création 
même visait un objectif premier de représen tation d'une parti e des acteurs de la ville. 
C'est le cas pour Annecy Vi ta'ville et l'ARVVA. Le président de la première met en avan t 
que, depuis sa création, la dyn amique de l'association a été de fédérer tous les acteurs : 
212 Lac et reflets, n°1l 0, été 2013, p .S. 
215 
2ème partie: LL1 circularion du parrimoine urbain 
«Au départ, c'était des, on va dire, des commerçants et des artisan . 
Maintenant on l'a ouvert, deux ou trois ans après, à tous les acteurs économiques. 
Alors je ne di pas qu'on les a tous. Mais on a des notaires, des avocats, des 
prestataires de services. On a des indépendants. 'est un peu, si vous voulez, c'était 
pour ouvrir à tout le monde» (Entretien avec le président d'Annecy Vita'ville, 11 
décembre 2013). 
L'association s'est donnée comme objectif de réunir tous les «gens de terrain », 
dans une approche sensiblement identique à celle menée par I'ARWA auprès des 
résidents. Son trésorier explique gue son association se positionne comme «référence », 
le «représentant légal des riverains» et leur « interlocuteur privilégié »213• Cette 
représentativité se doit d 'ê tre conçue comme un échantillonnage de la populatio n en 
accueillant des nouveaux résidents aussi bien que des anciens, des habitants au m ême 
titre gue des commerçants : 
« D ne voilà on a vraiment tous les types de profils. À la fois de la 
personne gui a une trentaine d'années comme nous, à la fois des personne gui ont 
plus de soixante-di x ans et gui ont aussi quelque chose à apporter, gui ont aussi un 
historique et un passé gui est indispensable pour mener à bien de nouvelles actions, 
parce qu'il nous faut nous entourer de per onnes gui ont vu des choses passées 
pour éviter qu' n Je reproduise aussi ; si ça s'es t mal passé. On a vraiment tous les 
profils et c'est cette proximité sociale et culturelle qui d nne vraiment la réussite de 
cette association » (Entreti en avec le trésorier de I'ARVVA, 08 janvier 2014). 
Cette diversité des membres est aussi mise en avant par le président de la SAVA. 
Bien qu'en dénonçant un vieillissement, il explique que le caractère « intellectuel » de la 
société savante ne nuit pas à la variété des personnes accueillies : «au point de vue socio-
culturel et socio-professionnel, on n'est pas typé »214 . TI construit la légitimüé de la SAVA 
au regard des autres sociétés savantes en indiquant que, bien gue la participation à 
2l 3 Entretien avec le trésorier de I'ARWA, 08 janvier 2014. 
214 Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013. 
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l'académisme contribue tradi tionnellement à une certaine reconnaissance sociale de ses 
membres, ceux de la SAVA restent en partie issus des classes populaires . 
Cette représentativi té de l'association est visible dans le déictique de l'énonciation 
produi te par ces acteurs lors des entretiens. L'emploi fréquent du « no us» pose ques tion 
quant à l'énonciateur envisagé à travers cet usage. D eux phrases prononcées par le 
président d'Annecy Vita'ville illustrent cette ambiguïté215 : 
1) « Tous, on est dans beaucoup de commissions, on arrive à faire de plus 
en pl us de poids ». 
2) «Je pense qu'on est nous, à Annecy, à l'heure actuelle, à la limi te. TI faut 
qu'on passe une étape, on a une étape touristique un peu à passer ». 
L'usage du pluriel, dans ce cadre, renvoie à la fois à un sujet collectif, l'association 
à travers ses membres dans la phrase n°1, et une somme d 'individus soit l'ensemble des 
annéciens que l'association représente dans la phrase n°2. La ré férence exprimée par le 
« nous » dans ces deux phrases es t différente et illustre la représentativité voulue par et 
accordée à cette association. Cette même ambiguïté existe égalemen t avec l'emploi du 
«on ». Prenons cette fois l'exemple de deux phrases du trésorier de l'ARVVA 216 : 
1) «On est gue des bénévoles, gui sommes tous riverains de la vieille vill e». 
2) «On va peut-être avoir à refaire des isolations parce qu'on va avoir trop 
de perte de chaleur, de consommation anormale d'électrici té ou de chauffage dans 
l'appartement ». 
D eux niveaux de références sont une nouvelle fois mobilisés à travers cet usage 
du «on » : l'ensemble des bénévoles de l'association (phrase n°1), l'ensemble des 
habitants de la vieille ville (phrase n°2). L'extrême polyvalence accordée à l'emploi du 
pronom «on » (Maingueneau, 2012 : 137) confère ainsi une double interprétation 
215 E ntre tien avec le prés ident d'Annecy Vita 'ville, 11 décembre 2013. 
216 E ntretien avec le trésorier de l'A RVVA, 08 janvier 201 4. 
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possible (si ce n'est plu ) en fonction du processus énonciatif qui renseigne une nouvelle 
fois sur la double p sition occupée par ces associations . 
Celle-ci s'exprime alors par un rôle défini comme celui d'un « mécliateur ». Les 
acteurs interrogé définissent leur association respective comme« interlocuteur», dont la 
fonction est de « mettre en relation» les populations qu'ils représentent avec la 
municipalité : 
«Ce qui fai r qu'aujourd'hui les riverains ont aussi leur mot à dire, et sur les 
problème et sur la vie de quartier qu'il ont en bas de leur immeuble » (Entretien 
avec le trésorier de l'AR VV A, 08 janvier 2014). 
Cette représentativité opère de deux manières. E lle permet à l'association d'être 
reconnue auprès des acteurs qu 'elle fédère t ut en obtenan t la reconnaissance de la 
municipalité pour être un intermédiaire en tre elle et la population. Cette recherche de 
légitimité ne peut s'entendre qu'au prisme de l'analyse des relations entretenues avec les 
acteurs institutionnels, au premier rang desquels se retrouven t les services de la mairie. 
3.2.2. Associatif versus politique 
La constitu tion d'une légitimité d 'action pour les associations les mènent à 
procéder chacune à un ajustement spécifique par rapport aux acteurs institutionnels217 • Si 
chacune d'entre elles revenclique l'indépendance permise par l'action associative, toutes 
ne se positionnent pas de la même manière : l'éventail va alors de la quasi-fusion à la 
stricte opposition. 
2 17 Yves J eanneret définit la notion d'ajustement, à partir des travaux de amille Jutant Qutant, 
2011), comme l'« activité des publics des mécüas et de la cu lture qui leur permet de définir leur mode 
d'engagement, de prendre des rôles et d'exercer un jugement sur les situations et les productions 
auxquelles il s sont confrontés >> Qeanneret, 2014: 10) . 
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L'indépendance associative 
L'action associative se conçoit au regard de l'action politique. A fin de s'en 
différencier, les acteurs mettent particulièrement en avant leur indépendance du monde 
politique: 
« On essaie d'être le plus indépendant possible » (Entretien avec la 
présidente de l'APMA, 24 juillet 2013). 
«Vous voyez qu'on est complètement indépendant » (Entreti en avec Je 
président de Ja SAVA, 12 juillet 2013). 
Cette indépendance s'exprime à travers un sentiment de liberté («Moi ce que 
j'aime, c'est être libre»,« Je suis super libre »218). Mais une liberté qui es t à la fois dans la 
parole émise par l'association et dans les actions qu 'elle effectue. Le président de la SAVA 
insis te sur la « liberté d'expression » de son association gui s'affirme jusque dans le fai t de 
dire que celle-ci « n'aime pas » certaines actions réalisées en faveur du patrimoine219. D e 
son côté, la présidente de l'APi\11\ affiche une volonté de ne pas « se prendre la tête » dans 
les actions menées par son association qui sont avant tout dictées par les goûts et les 
envies de ses membres220. C'est d 'ailleurs à une indépendance grandissante que mène 
l'histoire de cette association. La disparition progressive des représentants de la mairie au 
sein des membres du bureau et du conseil d'administration lui ont permis d'acquérir une 
distance de plus en plus grande avec les acteurs politiques. Cette position libre permet 
d'agir en tant qu'expert, dont l'indépendance es t reconnue, et qui ne tient pas compte des 
enjeux politiques. Cette dialectique associatif/ institutionnel (ou poli tique) est renforcée 
par certains acteurs par la mise en avant de leur appartenance à la société civile qui leur 
confère une indépendance de fai t. Le président d'Annecy Vita'ville affirme qu'il es t 
21 8 E ntretien avec la présidente de I'APi'vlA, 24 juillet 201 3. 
2l9 Toutefois, une analyse plus pointue de cette li berté d'expressio n montre qu'elle n'atteint pas 
forcément les rapports entretenus avec les services de la mairie puisque les éléments qui ne sont pas 
«aimés » par la SAVA sont en règle générale l'œuvre de particu liers et urtout des commerçants. La relation 
privilégiée de la SAVA avec les services municipaux explique sans doute ce con tat. 
220 E ntretien avec la pré idente de I'APMA , 24 juillet 2013. 
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toujours «resté en dehors de ça», c'est-à-elire du monde politique, qu'il décrit comme 
trop gestionnaire et pas assez réactif221 . C'est une place revendiquée comme particulière 
qui permet aux associations d'opposition telles que I'ALAE et Annecy paui.moine de 
proposer des« alternatives » aux projets engagés par la municipalité. 
D ans la caractérisa tion qu'ils proposent de la clifférence entre associatif et 
politique, un élément est particulièrement invoqué : les rythmes et les temporalités 
cliscordantes entre les deux mondes. Les gens de terrain, à la grande réactivité, 
s'opposent à la bureaucratie insti tutionnelle qui fait traîner en longueur des décisions qui 
pourraient être prises rapidement. A contrario, le président d'Annecy Vita'ville montre que 
la réalisation d'un guide technique pour l'utilisation des arcades du centre-ville est 
ass ujetti e aux événements politiques à venir : elle sera accélérée en raison de la volonté 
de « le sortir avant les élections »222. Cette clialectique s'exprime également dans la gestion 
qui clistingue l'association non plus seulement des collectivités publiques mais aussi des 
entreprises : 
« Ça se fai t très vite au niveau des décisions qui se prennent simplement. 
On a la chance de ne pas être une entreprise avec des budgets très, très serrés de 
fonctionnement. On reste relativement, facilement maniable, bien qu'on ait aussi 
des budgets et des budgets prévisionnels à respecter» (Entretien avec le trésorier de 
l'ARV\IA, 08 janvier 2014). 
L'indépendance associative se construit donc en dialectique avec le monde 
politique duquel elle s'oppose par sa plus grande fl exibilité organisa tionnelle et sa liberté 
d'action. Cette n"llse à clistance s'exprime alors par l'usage du pronom « ils », employé 
elon un usage collectif qui renvoie à un groupe correspondant aux acteurs politiques : 
22 1 « La poli tique comme elle est faite maintenant en règle générale, ce n'est pas qu'à Annecy ou 
en France, les gens ont mis en place et souvent pendant leur mandat ils gèrent comment ils vont pouvoir 
être réélus. C'e t le gros problème un petit peu. On ménage la chèvre, le chou, le ci, le là. Et en ménageant 
tout, on ne fait pas de grandes actions >> (Entretien avec le président d'Annecy Vita'ville, 11 décembre 
2013). 
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1) « Ils donnent des subventions »223. 
2) «Au départ, ils voulaient faire un truc de soutien et de promotion des 
musées d'Annecy » 224 . 
3) «Ils sont revenus sur cette décision pour garder ce patrimoine en vie »225. 
Cet usage réfèrent à un collectif particulier qui n'es t pas clairement défini par les 
interviewés. Contrairement à des collectifs tels que les membres de l'association, les 
riverains ou les commerçants dont la circonscription est à peu près claire, le référent es t 
ici les acteurs politiques, sans précision de leur attachement institutionnel. Cet usage 
s'oppose donc au « nous» présenté plus haut et renforce la construction en dialectique 
du monde associatif face au monde politique. 
Différents modes de coopération 
La commune appartenance de certains acteurs à une association tout en étant 
actif dans les services municipaux montre que cette indépendance n 'est pas toujours 
aussi évidente que cela. Les représentants de l'ARVVA et de la SAVA interrogés présen tent 
ce tte double casquette comme une force pour leur association. Ce double 
positionnement de certains acteurs interroge ainsi sur les modes de relation entre 
associations et acteurs institutionnels. Dans son ouvrage sur l'organisation du travail 
artistique, Howard Becker propose des échelles dans l'interrelation des acteurs. Posant 
comme nœud la notion de coopération, il propose d'envisager, depuis le conflit jusqu'à la 
coordination, les formes d'organisations possibles entre les acteurs (Becker, [1982] 1988). 
E n nous inspirant de ce travail, trois modes principaux de coopération apparaissent : la 
coordination, le partenariat et l'opposition. 
223 Entretien avec la présidente de l'A PMA, 24 juillet 2013. 
224 Ide/11. 
225 E ntretien avec le trésorier de l'ARWA, 08 janvier 2014. 
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Le prerruer, la coordination, est la forme d'organisa tion qUJ entraîne la plus 
grande proximi té entre les acteurs associati fs et les acteurs insti tutionnels. E lle prend 
plusieurs formes. La première es t celle d 'une sous-traitance de l'activité institutionnelle 
par une association, comme l'illustre les premières années de I'APMA, dont la créa tion es t 
liée aux besoins à pallier au sein du Musée-château. D e la même manière, l'AR\ r\ est 
fondée, selon son trésorier, pour répondre à un «vrai besoin » de la part de la mairie 
d'avoir un interlocuteur pour l'ensemble des habitants du quartier de la vieille ville. 
L'association Annecy Vita'ville es t elle li ée à une« volonté» de fédérer les associations de 
commerçants exis tant sur tout le territoire municipaL Cette quasi-délégation de service 
public fai t que les acteurs interviewés semblent parfois parler en li eu et place des services 
municipau.x. Certaines occurrences du « on » font ainsi référence à l'ensemble des acteurs 
de la ville et en particulier les acteurs publics, comme le montre la phrase suivante : 
« On n'a pas beaucoup de monuments historiques, c'est les seuls 
mo numents qu'on a, c'est cette vieille ville au pied du château, qui est très originale 
avec les canaux d'Annecy » (Entretien avec le président d'Annecy Vita'ville, 11 
décembre 2013) . 
L 'interprétation du « on » corrune référent à l'ensemble du réseau d 'acteurs du 
patrimoine es t permise par le contexte de la phrase : les acteurs associatifs s'intègrent aux 
autres acteurs institutionnels. La coordination, telle qu'elle se présente dans les cas 
annéciens, se développe surtout en rai son de la création d'associ ations avec un soutien 
fort des services municipaux qui y voient un moyen de déléguer certaines de leurs 
activités. 
Mais cette coordination ne survit pas à l'action. Une perspective pragmatique 
entrevoit plutô t les rapport entre les associations et les acteurs institutionnels d'un point 
de vue coopérati f. TI s'agi t de construire un partenariat durable entre ces deux parti es. 
ous avons déjà évoqué cette évolution avec l'historique de I'APMA. E n ce qui concerne 
cette même association, cette coopération opère également dans le domaine financier. 
E n effet, si elle reçoit des subventions de la part de la communauté de l'agglomération 
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d'Annecy (C2A) , elle redistribue une grande partie de cet argent sous la forme de dons 
pour l'achat d'objets de collection ou pour la réalisation de supports de communication 
pour le Musée-château, dépendant lui-même de la C2A 226 . La coopération es t égalemen t 
organisationnelle lorsgue les acteurs se retrouvent dans le cadre de commissions o u de 
réunions publigues . C'es t particulièrement le cas pour l'ARVVA et Annecy Vita'ville. Ces 
deux associations, en tant que représentant d'une catégorie de la population annécienne, 
occupent une place privilégiée dans la mise en œuvre des réglemen tations. Ce partenariat 
es t explicite lorsgu 'est évogué le positionnement institutionnel de l'ARVVA : 
« L'objecti f n'étant pas d'être un service de la mairie puisqu'on est une 
associati on. Mais l'objectif c'es t d'être quand même, d'avoir un vrai, une vraie 
dynamique avec eux» (Entretien avec le trésorier de I'ARVVA, 08 janvier 2014) 
Ces liens privilégiés s'expriment sous la forme d'« accord », de « tandem », dans 
une volonté « de prolonger aussi, d'amplifier des événements gue la ville fai t », « de 
trouver un vrai lien ». Ce rapport favorisé s'illustre également dans l'usage de la 
préposition « avec » gw permet de relier les actions communes entre la mairie et les 
associations (« des réunions avec nous», «en discussion avec la ville», « régler les 
problèmes avec la ville», etc.). T outefois, si ce partenariat, dans le cas de ces deux 
associations, est rendu possible, c'est bien parce qu'il y a eu reconnaissance préalable de 
leur action et de leur représentativité par les services de la mairie. A ussi, pour être 
partenaires, il faut gue les deux acteurs se reconnaissent comme tels et le signent d 'un 
accord. C'est cet accord qui es t explicitement signalé dans les statuts de l'association, 
engageant celle-ci dans un rapport privilégié avec la mairie : 
« Le Président, qui représente l'association dans tous les actes de la v1e 
civile, es t plus particulièrement chargé de l'animation globale, des relations 
226 E ntre tien avec la présidente de l'An1A, 24 juilJer 2013. 
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extérieures notamment avec le département, la maw e et les commerçants, de 
relations presse, etc. »221. 
Au cœur de ce partenariat, l'association devient force de proposition . Annecy 
Vi ta'ville s'est engagée dans une démarche de management de centre-ville auprès des 
services compétents de la mairie afin d'équilibrer la présence des commerces sur 
J'ensemble du territoire. La SAVA a, de son côté, créé une commission qui « réfl échit sur 
l'évolution du patrimoine, a fai t des sugges tions, des propositions »228 . L'ARVVA a fai t 
usage de son influence auprès de la mairie pour l'ouverture d 'un centre d'aide aux sans-
abris afin de résoudre les problèmes de sécurité qui eraient liés à leur présence. L'action 
partenariale peut alors atteindre la limite de ce qui es t considéré comme le rapport 
extrême entre les acteurs institu tionnels et associatifs, à savoir l'opposition. C'est 
notamment le cas lorsque le trésorier de l'ARVVA signale que pour obtenir l'ouverture de 
ce centre d'aide, J'association a« mis la pression à la mairie d 'Annecy »229 . 
Le dernier mode de relation es t qualifié d'opposition. TI es t particulièrement 
présent avec les deux associations de sauvegarde, ALr'\E et Annecy patrimoine. L'analyse 
du contenu du corpus documen taire issu de ces deux associations mon tre la présence 
importante de mots évoquant cette opposition, mots absen ts ou quasi-absents des 
corpus des autres assoc1at1ons. D es verbes (« lutter», « dénoncer », « causer », 
« contester») , des substantifs décrivant des actions en treprises par J'association 
(« recours»,« pétitions») ou des descriptions à connotation négative de l'action publique 
(« dégradation », « problèmes », « menaces», « méfai t », « dommages », « désastre», 
« massacre ») sont employés pour dénoncer J'action municipale. lis inscriven t ces deux 
associations dans une position de « contestant» ou d'« opposant » gui les engagent dans 
une lutte constante avec les acteurs institutionnels. TI n'es t, cette fois-ci, plus ques tion de 
227 Sratuts de I'ARVVA, article 9. Site internet de l'association : 
(lmps://sites.google.com/ site/ arvva 74/ home/ qui-sommes-nous/ statuts), consulté le 15 ju illet 2014. 
228 Entretien avec le président de la AVA, 12 juillet 2013. 
229 Entretien avec le trésorier de I'ARVVA, 08 janvier 2014. 
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coopération. En revanche, il ne peut y avoir reconnaissance de l'action d'opposition par 
les acteurs institutionnels que si celle-ci est construite comme légitime - ce gue nous 
avons montré précédemment- et que s'il y a encore sur les termes du contrat, ce que 
Howard Becker appelle «convention» et qu'il définit comme des «idées et des formes 
de pensée communes qui sous-tendent les activités de coopération d'un groupe de 
personnes » (Becker, [1 982] 1988 : 55). 
Pour mieux comprendre comment fonctionnent ces oppositions, deux exemples 
vont permettre de les analyser plus précisément. li s'agit de la comparaison de deux 
ensembles de discours produits par deux associations en choisissant pour chaque paire 
un élément qui parait conventionnel. D ans le premier, il s'agit de comparer le discours de 
deux associations du même type, à savoir les Sociétés des amis du vieil Annecy et du 
vieux Chambéry. D ans le deuxième cas, il s'agit de s'intéresser à une forme identique de 
production du discours, le bulletin d'association en comparant La lettre des amis du vieil 
Annery avec Lac et riflets de l'ALAE. 
D eux sociétés d'amis : Annecy et Chambéry 
Le choix de s'intéresser à deux sociétés d'amis issues de deux villes différentes 
s'explique en premier lieu par le fait de ne pas concentrer uniquement ce chapitre dans 
une démarche monographique et de l'ouvrir à des comparaisons avec d'autres territoires. 
Il s'agit de comparer deux associations sensiblement identiques. Une première partie de 
l'analyse explicitera cette ressemblance avant d'envisager leur rapport avec les acteurs 
institutionnels et d'en retirer l'illustration de deux fonctionnements contraires. 
La Société des amis du vieux Chambéry (SAVC) correspond, tout comme la SAVA, 
aux critères de la catégorie des sociétés savantes. Fondée en 1933 dans le but de sauver le 
vallon des Charmettes, ancien lieu de résidence de Jean-Jacques Rousseau, elle propose 
aujourd'hui des activités similaires à la SAVA qui lui valent de faire partie, elle aussi, de 
l'Union des sociétés savantes de Savoie. Elle propose des conférences régulières, ainsi 
que des expositions dans son espace d'accueil en plein centre-ville et des visites pour ses 
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membres. Son activité savante consiste, tout d'abord , en la publication d'un buJJetin 
annuel regroupant le activi tés associatives ainsi que des textes issus de recherches, puis 
en la publication d'ouvrages et de brochures sur des thématiques hjstorique et 
patrimoniales. E Ue possède également un important fonds d'archives de documents et de 
photographies dans lequel elle puise régulièrement pour la réalisa tion de ses expositions. 
L'association fo nde sa légi timj té autour de deux éléments majeurs . Tout d'abord, 
l'inscription de son action dans le temps. Elle a été créée il y a plus de quatre-vingts ans 
et a réali é un grand nombre d'actions de sauvegarde et d 'arumation d u patrim ine 
depuis cette date230• Le personnage de Mars-V aJJett, fondateur de la A VC, conservateur 
de mu ées de Chambéry à cette époque, présenté comme « un personnage qui domine 
la vie chambérienne », concourt également à cette reconnaissance. E nsuite, c'es t par la 
représentativité de cette association qu'elle acqujert une légi timjté : 
« O n est, au no mbre d 'adhérents, l'associati on la plus importante en région 
Rhô ne-Alpes. O n tOurne autour de 800-850. Et on est dans les trois premi ères de 
France. On est mo nté quand même à 2500 adhérents» (Entretien avec la présidente 
de la AVC, 30 juillet 2013). 
C'est à la fois par l'importance de son nombre d'adhérents et par le public de ses 
activités231 que la société a acqujs et maintient sa reconnaissance dans la ville de 
Chambéry. On peut elire, à la maruère du président de la AVA, qu'elle forme elle aussi 
une« association-institution ». 
Ces deux sociétés sont donc très proches dans leur rustoire et dans leur place au 
sem de leur ville respective. En revanche, c'est dans leur rapport aux acteurs 
230 La brochure de présentation de l'association évoque : l'acqui ition er l'installation à la Sainte-
Chapelle du premier cariUon en 1938, la pose de plaques explicatives ou commémoratives sur les 
monuments majeurs, la création des premières visites guidées de la vieille ville en 1962 ou encore la 
mobilisation pour sauver la rotonde SNCF entre 1980 et 1990. 
231 «On estime qu 'on doit toucher au bas mot cinq mi lle personnes avec nos conférences». 
Entretien avec la présidente de la S1\ vc, 30 juillet 2013. 
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i n s t i t u t i o n n e l s  q u ' e l l e s  d i f f è r e n t .  L a  c a r a c t é r i s t i q u e  p r i n c i p a l e  d e  l a  S A V A  e s t  d ' ê t r e  t r è s  
p r o c h e  d u  p o u v o i r  m u n i c i p a l .  S o n  p r é s i d e n t  o c c u p e  h i s t o r i q u e m e n t  u n e  d o u b l e  p o s i t i o n ,  
e n  é t a n t  e n  m ê m e  t e m p s  é l u  m u n i c i p a l  e n  c h a r g e  d e s  q u e s t i o n s  p a t r i m o n i a l e s  e t  
d ' u r b a n i s m e .  L e  p r é s i d e n t  a c t u e l  d é s i g n e  s a  s i t u a t i o n  c o m m e  é t a n t  à  l a  f o i s  « d e d a n s » ,  
« d e  J ' i n t é r i e u r » ,  t o u t  e n  c o n s e r v a n t  u n e  i n d é p e n d a n c e .  C e t t e  a m b i g u i t é  J e  c o n d u i t  a  t m  
j e u  é n o n c i a t i f  d u r a n t  l ' e n t r e t i e n  o ù  i l  s e  p a r e  a l t e r n a t i v e m e n t  d e  l a  « f a ç a d e »  ( G o f f m a n ,  
1 9 7 3 )  d e  p r é s i d e n t  d e  l a  S A V A  e t  d ' é l u  m u n i c i p a l .  I l  e x p l i c i t e  c e t t e  d o u b l e  c a s q u e t t e :  
« S a c h a n t ,  i l  f a u t  b i e n  v o i r  q u e  j e  s u i s  u n  é l u  d ' A n n e c y .  J ' a i  é t é  m a i r e  a d j o i n t  
e t  p e n d a n t  l o n g t e m p s ,  j ' a i  é t é  r e s p o n s a b l e  d e s  g u i d e s  e t  v i c e - p r é s i d e n t  d e s  a m i s  d u  
v i e i l  A n n e c y .  E t  q u e  l e  p r é s i d e n t  é t a i t  m a i r e  a d j o i n t  d ' A n n e c y  c h a r g é  d u  p a t r i m o i n e .  
D o n c  c ' e s t  v o u s  d i r e  q u ' o n  a  t o u t  u n  p a s s é  q u i  f a i t  q u ' e n  t a n t  q u ' a s s o c i a t i o n  d e  
s a u v e g a r d e ,  o n  a  é t é  d a n s  l a  r e s p o n s a b i l i t é  m u n i c i p a l e »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l e  p r é s i d e n t  
d e  l a  S A V A ,  1 2  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
C e t t e  p o s i t i o n  e s t  t o t a l e m e n t  c o n t r a i r e  à  c e l l e  d e  l a  S A V C .  S a  p r é s i d e n t e  e x p l i q u e  
q u ' i l  e x i s t e  u n e  r u p t u r e  c o m p l è t e  e n t r e  l e s  m o n d e s  p o l i t i q u e  e t  a s s o c i a t i f :  l e  p r e m i e r  
c h e r c h a n t  à  r é c u p é r e r  l e s  a c t e u r s  d e  p r e m i e r  p l a n  d u  d e u x i è m e .  C e t t e  s é p a r a t i o n  a  é t é  
c l a i r e m e n t  é c r i t e  d a n s  J ' o r g a n i s a t i o n  d e  l a  s o c i é t é  :  
« C ' e s t  u n  g r o s  p r o b l è m e  l e  p o i d s  d u  p o l i t i q u e .  M a i s  l a  f o r c e  d e  l a  s o c i é t é ,  
c ' e s t  q u ' e l l e  a  d e s  s t a t u t s  q u i  f o n t  q u e  v o u s  n e  p o u v e z  p a s  m e n e r  l e s  d e u x .  C ' e s t - à -
d i r e  q u e  v o u s  n e  p o u v e z  p a s  ê t r e  é l u  e t  p r é s i d e n t .  C ' e s t  j u s t e m e n t  p o u r  e m p ê c h e r  l a  
m a i n m i s e  d u  p o l i t i q u e ,  e t  p o u r  q u ' e l l e  g a r d e  s o n  i n d é p e n d a n c e »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l a  
p r é s i d e n t e  d e  l a  S A V C ,  3 0  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
C e s  d e u x  t y p e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  c o n d u i s e n t  n a t u r e l l e m e n t  à  d e u x  
p o s i t i o n n e m e n t s  f a c e  a u x  a c t e u r s  i n s t i t u t i o n n e l s  :  s i  l a  S A V A  s ' i n s c r i t  d a n s  u n e  d é m a r c h e  
d e  c o o p é r a t i o n ,  l a  S A V C  e s t  e l i e  d a n s  u n e  d é m a r c h e  d ' o p p o s i t i o n .  L ' a n a l y s e  c o m p a r é e  d e s  
e n t r e t i e n s  m e n é s  a v e c  J e  p r é s i d e n t  d e  c h a c u n e  d e s  s o c i é t é s  m o n t r e  u n  v o c a b u l a i r e  
t o t a l e m e n t  c l i f f é r e n  t  d a n s  l a  d e s c r i p t i o n  d e s  r a p p o r t s  e n g a g é s  a v e c  l e s  s e r v i c e s  
m u n i c i p a u x .  A u  r é s e a u  l e x i c o - s é m a n t i q u e  d u  c o n f l i t  o u  d e  l a  c r i s e  ( « c o m b a t » ,  
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« pétition »,« en danger »,« fai t pression »,« milité», « cheval de bataille», etc.) utilisé par 
la présidente chambérienne, le président annécien répond par un réseau du lien fort et de 
la coopération (« nous participons», « impliqués dans la vie municipale», « tran met », 
«sugges tions,« proposition », etc.). Le président de la SAVJ\ formule ainsi la différence de 
fonctionnement gui peut exis ter entre des associations de même nature : 
«Voilà comment on travaille. Parce qu'on a cette p si ti on-là où on a 
to ujours été plutô t mêlé à la vie municipale. il y a des associatio n qui n'ont jamais 
été mêlée et qui se sont toujours retrouvée à expliquer à la munici pali té en place 
qu'il fallait faire autre chose que ce qu'elle faisait. D onc ce n'es t pas notre cas» 
(Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 2013). 
Cette focalisation sur deu..x associations du même type conduit à un 
enseignement principal : la catégorie à laquelle l'association appartient n'entraîne pas des 
rapports spécifiques aux acteurs institutionnels. Comment ces rapports institutionnels 
s'expriment-ils ? L'hypothèse consiste alors en l'instrumentali sa tion des outils de 
communication en vue de l'expression de ces rapports. Celle-ci nous conduit donc vers 
l'analyse de ces outils. 
D eux bulletins associatifs 
Face à ce premier constat, il est possible de ques tionner la manière dont se 
positionne l'association elle-même. Pour cela, l'analyse des bulletins de liaison, 
communication régulière des associations auprès de leurs adhérents, apparaît comme un 
moyen propice à la compréhension de l'ethos, c'est-à-dire « les trai ts de caractère gue 
l'orateur doit montrer à l'auditoire (peu importe sa sincérité) pour faire bonne 
impression » (Barthes, 1970: 212). TI s'agit de comprendre le positionnement déclaré de 
l'associatio n. Pour ce faire, nous avons mené l'analyse comparée de deux bulletins 
publiés par deux associations incluse chacune dans une catégorie différente du corpus : 
La lettre de la i\Vi\ et Lac et reflets, Je bulletin de l'.ALAE (cf. Illustrations 12 et 13) . Le 
choix de ces deu..x associations est dû à l'hypo thèse gue ces deux bulletins révèleront 
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deux ethos différents en ra1son de l'appartenance typologique différente de ces deux 
assoc1aoons. 
Illustration n°12 : Société des Amis du Vieil Annecy. La lettre 
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Commençons par une présentation rapide de ces bulletins, en rappelant que 
malgré leur périodici té différente (mensuelle pour La lettre et trimestrielle p ur Lac et 
riflets), ces deu.x publications semblent relever d 'un objectif iden tique: il s'agit pour 
chaque association de s'adresser à es adhérents afin de leur faire part des activités 
réalisées depuis la paru tion du dernier numéro. Cette similitude condui t à une 
composition assez proche des deux bulletins. Une premjère page es t constituée d'un 
bandeau de titre et d'un édüorial rédigé par le président de l'association. Les pages 
sujvantes alternent des articles sous formes de brèves ou de textes plus développés 
concernant l'actualité du patrimoine, les activités propres à l'association, le tout 
accompagné d'illustrations. E nfin, la derruère page présen te l'ours ainsi que des 
informations pratiques relatives à l'association (lieu et modes de con tact, bulletin 
d'adhésion, etc.). D e cette structuration semblable, trois éléments attirent notre atten tion 
et font l'objet d 'une analyse plus précise: le bandeau de ti tre, l'éditorial, les illustrations. 
Le bandeau de titre possède la particularité d'être constitué de plusieurs signes : 
linguistiques (titre et sous-titre du bulletin, numéro, période, etc.) , iconiques (trame de 
fond illustrée, logotype232, etc.) et plas tiques (couleur, forme, cadre, etc.) Au sein de cette 
composition sinlliaire, des variations entre les deux bulletins traduisent l'inscription 
identitaire de l'association. E n premjer li eu, la présence d'un sous-titre à Lac et rif!ets 
(« revue tlimesttiefle de l'environnement et du patrimoine du bassin annécien »), absent dans La lettre 
de la SAVA, inclu t I'ALAE dans une démarche di fférente. Le bulletin devenu revue, bien 
que diffusé en priorité aux membres de l'association, s'adresse à un public plus large, ce 
que décrit l'appellation « bassin annécien » contenue dans Je sous-ti tre, sous-entendant 
une di ffusion à une plus large échelle territoriale. Les signes icoruques du bandeau 
peuvent également concourir à la construction de cette dimension géograpruque. La 
trame de fond représente un lac avec des montagnes en arrière-plan, tout comme 
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Illus tration n°13: Association Lac d'Annecy Environnement, L ac et reflets 
Revue trimestrielle de l'environnement et du patrimo ine du bassin annécien, n°11 0, été 2013, p.1 (©ALAE) 
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la partie centrale du logotype. Cette référence iconique au lac d'Annecy, renforcée par les 
signes linguis tiques233, absente de La lettre de la AVA, positionne le bulletin de l'AI-AE 
dans une optique territoriale clifférente. Si l'interprétation de la référence au lac es t 
rendue possible par sa présence iconique et linguistique dans le bandeau, une autre 
référence territoriale est eUe plus difficilement in terprétable. Au sein du logotype de 
l'ALAE, un blason est présent (une croix blanche sur fond rouge) dont la compréhension 
e t permise par l'articulation des signes du bandeau. Ce blason, représentant la Savoie, 
es t en effet très proche de celui de la uisse. on interpréta tion es t rendue possible par la 
présence du signe linguis tique « Lac d'Ann ecy» sur le logo qui permet au plan 
syn tagmatique de relier Annecy à la Savoie. À l'inverse, le logotype de la SAVA, clisposé 
sur le bandeau de titre de La lettre, présente en son centre le dessin d'un poisson. 
L'in terprétation de cet élément nécessite une« culture » de la part du récepteur (Barthes, 
1964: 50), et pose sa compréhension sur un plan paraclign1atique. Il s'agi t en effet 
d'interpréter ce signe iconique comme faisant référence au blason historique de la ville 
d'Annecy, présentant lui-même une truite sur un fond rouge. Les bandeaux de titre 
f, nctionnent donc de cleu...: manières clifférentes. Celui de Lac et reflets combine signes 
lingui tiques et iconiques qui en rendent explici te le message. À l'inverse le bandeau de 
La lettre de la SAVA accorde une place centrale aux signes linguis tiques et nécessite une 
plus forte connaissance préalable de la part du récepteur po ur en décrypter l'implicite et 
en interpréter le sens. Ces deux fonctionnements illustrent deux types de récepteurs 
cli fféreots envisagés par chacune de ces deux publications : à un connaisseur de l'histoire 
de la ville d'Annecy ciblé par la SAVA s'oppose un habitant ou un amateur du lac visé par 
l'ALAE. 
La comparaison des éclitoriaux relatifs à chacun des bulletins donne un éclairage 
complémentaire sur les clisparités entre les cleu...: associations. Chaque édi torial se 
présente sous une forme sinlliaire : un texte décrit l'actualité du patrin1oine en relation 
233 Les mots« Lac d'A nnecy» sont disposés sur la partie supérieure du logotype. 
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avec l'association, se termine par une formule de politesse en direction du lecteur et es t 
signé par le président. Pourtant des clifférences sont à noter. Le président de l'ALAE joue 
sur le style épistolaire de son éclitorial : il débute par « chers amis» et se termine par 
« bien amicalement ». L'embrayage énonciatif es t clairement exprimé et renforcé par la 
présence de l'énonciateur (« le président ») et de l'énonciataire (« chers amis»). La 
formule assez vague désignant le lecteur du texte illustre l'imprécision du « lecteur 
modèle» envisagé (Eco, 1985). E n ce qui concerne La lettre de la SAVA, la situation 
d 'énonciation est moins explicite. Le président signe également son écli torial mais ne 
mentionne pas explicitement son lecteur modèle. Seule la présence fréquente du 
substantif « sociétaires» au sein du texte en rappelle le destinataire. Cette distinction est 
également percep tible dans l'usage des pronoms. Le « nous» est majoritaire dans les 
deux périocliques, désignant l'ensemble des membres de l'association. E n revanche, on 
note l'apparition du pronom « je », particulièrement au sein de la formule de politesse en 
fm d'éditorial dans le cas de La lettre de la SAVA234. Cet usage a pour effet de rendre 
présente la figure du président et de la distinguer de l'association. 
Les éditoriaux donnent également des indications précieuses quant aux activi tés 
mises en œuvre par les deux associations. Une analyse lexicale montre une nouvelle fois 
qu 'elles fonctionnent selon des registres clifférents et que leur rapport aux acteurs 
institutionnels n'est pas la même. O n retrouve dans Lac et reflets des mots appartenant au 
réseau lexico-sémantique de la lutte (« recours», «contestation », « soutien aux 
opposants », etc.) quand celui propre à La lettre de la SAVA est proche de la coopération 
(« sugges tions», «apporter leur conco urs », etc.). Ce constat est similaire à celui obtenu 
par l'analyse comparée des entretiens des deux sociétés d'amis. li est donc possible de 
conclure que la nature de l'outil de communication n'est pas non plus une raison 
expliquant le positionnement de chaque association, ou autrement elit, la production d 'un 
134 «Au nom du Président émérite et du bu reau, je présente mes meilleurs vœux aux Sociétaires et 
à leurs familles», La /ettrïi de la SAVA, n°7, décembre 2009, p. l . «J e vous souhaite un été riche en acti,Tités 
cu lturelles . . . ou aurres! >>,La lettre de la SAVA, n°10, juin 2011, p. l. 
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bulletin périodique n'est pas synonyme de l'expression d'un rapport particulier, 
d'opposition ou de coopération, avec les acteurs institutionnels. 
Le dernier élément in téressant est l'analyse des illustrations proposées par chacun 
des périodiques. Celles contenues dans La lettre de la J\ VA ont toute du même ordre. Il 
s'agit de de sins, reprenant l'aspect d'eaux-fortes, en noir et blanc, représentant un 
élément du patrimoine de la ville (Le parc des sports, la maison Gallo, les bords du 
Thiou, etc.i35. L'absence de légende à ces dessins engage une nouvelle fois son 
interprétation sur le plan paradigmatique, à la recherche des signes in absentia. Ces 
illustrations sont réalisées par un membre de la société, dont la signature est présente sur 
chaque dessin, et qui est mentionné dans l'ours de la publication. À l'inverse, celles de 
Lac et reflets sont plus diversifiées. ont présents des documents d'archives 
(photographies, gravures, etc.), des traductions graphiques de données (tableaux, 
schémas, cartes géographiques, etc.), des caricatures, relevant de fonctionnements 
sémiotiques différents. Les deux premiers ensembles forment des « plages visuelles» 
Qacobi, 1999) dont l'objectif est de tran mettre des données factuelles : témoignage réel 
de l'état de dégradation d'un monument par des photographies, présentation de 
l'évolution de la population du bassin annécien sous forme de tableau o u encore carte de 
la Haute- avoie représentant la nature de l'occupation des sols. La scientificité de ces 
illustrations est transmise par sa légende qui justifie la provenance des informations 
contenues (INS · E, archives municipales, etc.). E n revanche, les caricatures présentent un 
fonctionnement différent : celui du jeu sémantique entre le signe linguistique et le signe 
iconique. Cet aspect est renforcé par les signatures apposées à ces illu tracions, telles 
« enny soit qui mal y pense», qui forme une déclinaison à partir du nom de l'auteur de 
ces caricatures (« enny »). On note donc deux rapports distincts à l'illustration dans ces 
deux périodiques. À une fonction décorative n'illustrant pas de manière directe le texte 
(La lettre) s'oppose une complémentarité entre texte et image (Lac et reflets). Cette dernière 
235 Seule exception en est la reproduction de la couverture d'une des pubucations réalisées par 
l'association. 
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voit dans le caractère caricatural de certaines images un renforcement de la volonté de 
dénonciation et d'opposition de l'ALAE. 
Cette analyse comparée du bulletin de deux associations montre deux 
constructi ons différentes. En premier lieu, l'énonciation de ces deux périodiques diffère. 
LA lettre exprime une présence forte du président de la SAVA et un lecteur modèle 
envisagé comme sociétaire de l'association et surtout connaisseur d 'Annecy et de son 
patrimoine ; ses connaissances permettant notamment d'en comprendre les illustrations. 
À l'inverse, Loc et reflets ne propose pas une incarnation du personnage du président pour 
envisager l'association au sein d'un collectif engagé. Le message transmis est à 
des tination de lecteurs envisagés comme plus hétérogènes. La constructi on sémiotique 
du périodique permet à chacun de comprendre facilement le contenu du message et plus 
globalement le positionnement alternatif de l'association par rapport aux acteurs 
institutionnels. 
La patrimonialisation comme convention 
Ces delL>: dernières analyses montrent que le statut, la nature de l'association et 
du support de communication utilisé ne préjugent pas du rapport entretenu avec les 
acteurs institutionnels. E n revanche, elles témoignent de la construction d'un espace 
public par le média associatif (Gadras et Pailliart, 2013 : 33) au sein duquel circule et est 
approprié différemment le patrimoine. Pour mieux comprendre la place du patrimoine 
dans cette circulation, il faut déplacer le questionnement des simples enjeux de 
l'associatif versus l'institutionnel en direction des objets patrimoniaux. 
D ans toutes les relations engagées entre les acteurs institutionnels et associatifs, il 
est un élément qui est par nature conventionnel : le patrimoine. Il apparaît, auprès de 
nombreux acteurs associatifs, qu'un consensus exis te entre les différents acteurs du 
patrimoine : 
«Tout le monde est content de ce gui a été fai t pour le vieil-Annecy. Tout 
le monde elit le lac, le vieil-Annecy. Globalement il y a plutôt un satisfecit gui est 
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accordé à l'action municipale» (Entretien avec le président de la SAVA, 12 juillet 
2013). 
«Vous savez Annecy c'est déjà une, sans être chauvin, une belle ville en 
ell e-même, donc il n'y a peut-être pas besoin de tout ça. On a le lac, on est vraiment 
ce qu'on appelle une cité lacustre. [ ... ] O n a des atouts, on a su préserver les bords 
de notre lac, à Annecy je parle » (Entretien avec le président d'Annecy Vita'vill e, 11 
décembre 2013) . 
L 'emploi du « on » et de « tout le m onde » par les deux acteurs interrogés 
exprime parfaitement la reconnaissance d'un travail collectif concernant la prise en 
compte du patrimoine dans la ville d'Annecy. Il met en avant « l'action municipale » mais 
y inclut également les acteurs associatifs . 
A contrario, certaines associations se posent en opposant à ce consensus. Leur 
clissension ne vise pas la reconnaissance du caractère patrimonial de certains obj ets, 
puisqu'elles-mêmes les désignent, mrus bien l'institutionnalisation de cette 
reconnaissance. Ceci témoigne de ce que Michel Rautenberg défini comme 
« durcissem ent » patrimonial (Rautenberg, 2003b: 154). Il s'agit de passer de la 
reconnaissance de la communauté (ici la communauté associative ou celle représentée 
par l'association) à l'intérêt public ou l'intérêt général. Ce qu'illustre donc la position 
d'opposition des associations es t la non-correspondance de ces deux logiques du don du 
patrimoine (Davallon , 2006a) : la conservation de l'ensemble des bâtiments historiques 
de l'ancien hôpital d'Annecy est acceptable et acceptée par les membres des associations 
Annecy patrimoine et ALAE mais n 'est pas reconnue par les services municipaux et les 
acteurs institutionnels comme relevant d'un intérêt public. C'est bien cette dicho tomie 
que décrit le président d'ALAE : 
« Perdu également le recours engagé pour tenter d'éviter la destruction des 
bâtiments historiques du site de l'hôpital. Le tribunal s'est appuyé sur l'avis de 
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l'architecte des bâtiments de France qw a considéré que ces bâtiments ne 
présentaient pas d'intérêt »236. 
Malgré l'opposition form ulée par les associations, un élément parvient tout de 
même à faire conven tion et tran sparaît de l'ensemble des discours : la dimension 
communicationnelle du patrimoine et le fai t qu'un objet puisse être porteur de ce 
message particulier 
Conclusion 
Le monde associatif annécien, prenant en compte le patrimoine, est 
particulièrement riche et divers. Au sein de leur appréhension du patrimoine, des 
divergences apparaissent, entre les associations, et entre les associations et les acteurs 
institu tionnels. Ces oppositions expliquent la lutte en treprise par certaines con tre les 
services municipaux. Celle-ci doit s'entendre à travers la volonté de reconnaissance 
in titutionnelle d'un patrimoine déjà reconnu par la communauté associative. 
À travers la place accordée au récepteur dans les différentes actions associatives 
une explication apparaît. Chacun des acteurs, chacune des associations, fait référence, 
explicitement et implici tement, à des destinataires dans le cadre de leurs actions de 
patrimonialisation. Les sociétés savantes s'adressent en premier lieu à des connaisseurs, 
ce gue démontre l'analyse de La lettre de la SAVA. Son président répète son attachement à 
attirer des étudiants et des chercheurs dans le cadre des activités de l'association et dans 
la consultation des fonds documentaires et d'archives. Cette inscription dans le regis tre 
du savoir permet à l'association de se positionner comme expert par rapport aux acteurs 
institutionnels. L';\RVVA et Annecy Vita'ville touchent en premier lieu les catégories de la 
population qu'elles représentent, respectivement les habitants et les commerçants. La 
236 Rapport moral et d'activité 2012, site internet de I'ALAE (http:/ / annecy-
envù:onnement.fr/ alae /), consul té le 21 décembre 2013. 
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fête des voJsJns réalisée par l'ARVVA ou le grand déballage d'été proposé par Annecy 
Vi ta'ville sont avant tout à la destination de ces groupes. 
La catégorisation des modali tés d 'action privilégiées des associations 
préservation, recherche, animation - représente alors une clé de compréhension de 
plusieurs approches communicationnelles. La première, inscrit l'objet patrimonial 
comme un monument qw fai t patrimoine pour une communauté. Celle-ci 
opérationnali se la reconnaissance effective d'un objet par sa préservation. Les 
associations de préservation (ou de sauvegarde) justifient leurs actions comme relevant 
de l'intérêt de la communauté qu'elles représentent, voire plus globalement d'un intérêt 
général qu'elles cherchent à obtenir par un « durcissement » patrimonial. La seconde 
modalité inscrit l'obj et comme document. Le trai tement de l'information contenue dans 
ce document nécessite une connaissance préalable de la part de son utilisateur. Les 
associations de recherche Qes sociétés savantes) visent en particulier une frange de la 
population amatrice et surtout experte du patrimoine. La dernière modali té inscrit l'objet 
comme cadre à un ensemble de pratiques. L'animation se place en aval de la préservation 
et ne cherche pas explicitemen t de transmission de connaissances. Les associations 
d'animation du patrin1oine ciblent à la fois les habi tan ts qui fréquentent les animations 
dans le cadre de leurs usages habi tuels et les touris tes qui les incluent dans leurs pratiques 
de l'espace. 
L 'analyse du patrimoine urbain auprès des acteurs associati fs démontre donc 
trois usages différents des objets patrim oniaux inscrits auprès de trois ensembles de 
récepteurs-modèle. 
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Une compétence partagée au sein des 
collectivités 
Avant de s'intéresser aux services d'animation de l'architecture et du patrimoine, 
créés dans Je cadre de la labellisation Villes et pcrys d'mt et d'histoire, il faut savoir comment 
le patrimoine est partagé en tant que compétence, par les acteurs publics. C'est cette 
situation préalable qui explique en partie la clifficile intégration d 'un nouveau service 
autour des années deux mille237 • Po ur cela, trois champs de l'action publique ont été 
relevés. Leur présentation à suivre est envisagée dans une perspective historique en 
décrivant ces acteurs dans l'ordre de la prise en compte du patrimoine dans leur 
politique238. E lle s'appuie sur le cas central de cette étude, la ville d'Annecy, mais propose 
également des comparaisons avec d'autres territoires, principalement les illes de 
Chambéry et de Vienne. 
Cette chronologie situe le monde du tourisme comme le premier à se saisir du 
patrimoine (4.1.). L'histoire ancienne du tourisme à Annecy, dont l'institutionnalisation 
remonte à la ftn du XlXc siècle, en fait un acteur précoce dans ce domaine. Bien que 
conservant une indépendance organisationnelle par rapport au pouvoir municipal, celui-
ci, incarné au jourd'hui par l'office de tourisme du Lac d 'Annecy, n'en garde pas moins 
237 Le poste d'animateur du patrimoine n'a été créé qu'en 1999 à Chambéry, soir près de quinze 
ans après la signature de la première convention. Celui de l'agglomération d'Annecy date de 2004. 
238 Rappelons que cerre chronologie place les associations, par l'intermédiaire des sociétés 
savantes, c mme les premières à se saisir localement er de manière directe du patrimoine. 
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une mission de service public gui se déftnit comme la création d'une destination et d'une 
marque à l'attention d'un public de touristes. 
Si elle apparaît aujourd 'hui comme institutionnalisée, en grande partie par le 
ministère de la Culture et de la Communication, la relation culture et patrimoine n'est 
pas si naturelle gue cela. Ce n'est qu'avec la création de ce même ministère en 1959 
qu'elle devient véritablement effective d'un point de Yue politique. D e la même manière, 
c'est dans les années cinquante-soixante qu'elle trouve un impact au sein des 
municipalités. Les liens forts engagés avec le monde muséal et celui de l'architecture 
illustrent une forte prégnance de la dimension de poli tique culturelle du patrimoine. C'est 
par la représen tation du patrimoine définie par des institutions telles que le Musée-
château, la maison de l'architecture de Haute-Savoie ou les archives municipales qu'en 
apparaît une approche spécifique (4.2.). 
Illustration n°14 : Corpus documentaire rela tifs aux acteurs institutionnels 
Champ d'action Institution E ntretiens Site Documents de internet communication 
ANNECY 
- Brochures de présentation 
Office de tourisme du Lac Directeur x (2012-2014) 
Tourisme d'Annecy - Programmes de visites (2011-2013)-
Rhône-Alpes Tourisme 1 Directeur x 0 Mission d'ingénierie 
Haute-Savoie 1 Direction des 0 0 - Programmes d'activités (2012-
affaires culturelles 2014) 
C2A 1 Direction des affaires Directrice x 0 
culturelles 
Culture Conservatrice - Programmes d'activités (2011-Musée-château 
en chef x 2013) 
Archives municipales Archiviste 0 0 
Maison de J'architecture 0 x - Programmes d'activités (2012-2014f 
Urbanisme Service territorial de ABF 0 0 l'Architecture et du Patrimoine 
-Archives de l'Opération 
Mairie d'Annecy 1 D irection Directeur x Sainte-Claire de l'urbanisme réglementaire - Documents d'urbanisme 
(PLU - A VAP) 
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Conseiller - Brochure de présentation 
CAUE de Haute-Savoie architecture et x (2012-2014) 
patrimoine 
- Programmes d'activités 
- Rapport d'activité 
CHAMBE RY 
Tourisme Office de tourisme de 0 x 
- Brochures (2011 -2013) 
Chambéry 
Mairie de Chambéry 1 0 x - Brochure de présentation Direction des musées 
- Brochure de présentation 
Musée Savoisien 0 x - Programmes d'activité (2012-2014) 
Culture - Projet scientifique et culturel 
- Br chure de présentation 
Mu ée des Beaux-ans 0 x - Programme d'activités (201 2-
2014) 
Les Charmettes. Maison de - Brochure de présentation 
Jean-Jacques Rous eau 0 x - Programme d'activités (2012-2014) 
rbanisme Mairie de Chambéry 1 Service 0 x - Documents d'urbanisme (PLU de l'urbanisme 1 ecteur sauvegardé 1 Z PPAUP) 
VIENNE 
Tourisme Office de tourisme du Pays 0 x - Projet touristique 2010-2015 Viennois - Brochures 
Urbani sme Mairie de Vienne 1 Service 0 x - Documents d'urbanisme (PLU 
urbanisme 1 ZPPAUP) 
X : entretien réalisé o u site internet anal ysé 
0 : sans objet 
L'urbanisme apparaît lui plus tardivement en interrelation avec le patrimoine. Les 
actions successives en faveur de la conservation du quartier du vieil Annecy, si elles 
apparaissent de manière associative dès les années trente avec la création de la SA v A, ne 
trouvent leur pendant institutionnel qu 'à partir des années soixante-dix avec la mise en 
place de l'Opération Sainte-Claire. Aujourd'hui, la décentralisation de l'urbanisme aux 
collectivités locales leur donne une capacité d'action dans le domaine du patrimoine, 
notamment grâce aux outils d'urbanisme réglementaire tels que le PL (4.3.) . 
Trois mobilisations différentes du patrimoine coexistent à travers ces trois 
champ de l'action publique. Ensemble, ils forment un groupe d'acteurs à analyser dans 
une approche triviale qui appréhende le patrimoine urbain à travers a circulation, a 
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trivialité. Il es t proposé une analyse des représentations du patrimoine développées dans 
leur discours. Pour cela, un corpus de documents (cf. Illu stration n°14) a été constitué 
dans une logique similaire à celle du chapitre précédent, c'est-à-elire conjuguant supports 
de communication in terne et externe et entretiens. 
Ce corpus a ensui te été interrogé au regard du ques tionnement posé : 
comprendre le positionnement des acteurs par rapport au réseau présent sur le territoire 
et relever la logique communicationnelle du patrimoine mise en œuvre. Le but es t de 
continuer le travail entrepris dans le chapitre précédent en prenant appui sur l'opposition 
décrite entre monde associatif et monde politique. Ce quatrième chapitre se donne donc 
comme objectif de mieux comprendre une approche « politique » et institutionnelle du 
patrimoine. 
4.1. Tourisme et patrimoine 
La «Venise des Alpes» ou la «Venise savoyarde», telles sont les appellations 
fréquemment utilisées par les acteurs, en particulier du tourisme, qu 'ils soient endogènes 
ou exogènes, pour définir ou plutôt pour représenter Annecy. Cette métaphore vise à 
interpréter la ville à travers un paysage spécifique - les canaux - gue l'on retrouve dans 
d'autres lieux ; la Venise originelle bien sûr, mais aussi la Venise provençale (Martigues) 
ou la Venise du ord (Bruges) . Mais surtout cet usage révèle une activité particulière au 
monde touristique : la création de destinations, de marques, c'est-à-dire la caractérisation 
d'un territoire comme espace de vente de produits touristiques illustrant une stratégie 
économique et politique à part entière (Cousin, 2002). C'es t cette démarche que nous 
allons analyser dans cette partie en prenant pour point de départ l'inscription historique 
du to urisme à Annecy (4.1.1 .) avant d'envisager la manière par laquelle le patrimoine 
s'inscrit dans cette stratégie commerciale à travers la création d'une des tination (4.1.2.). 
Cette stratégie témoigne de la prise en compte d'une pratique qui fait émerger comme 
modèle l'individu exogène au territoire : le touris te (4.1 .3.). 
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4.1.1. Un tourisme urbain précoce et hybride 
La ville d'Annecy présente la particularité d'avoir une histoire tounsogue 
ancienne et une institutionnalisation de cette activité prenant effet dès la fln du 
XIx• siècle. Catherine Bertho-Lavenir propose une lecture de l'évolution du tourisme en 
fonction des transformations techniques et particulièrement des transports, et définit le 
début du xx• siècle comme moment de naissance du tourisme moderne (Bertho-Lavenir, 
1999: 10-11). C'est au tournant de ces deux siècles gue cette activité prend une forme 
nouvelle, et la ville d'Annecy en offre la preuve. 
Repartons rapidement en arrière pour apercevoir la genèse de cette activité à 
Annecy239. Le massif alpin est le territoire français où le tourisme a connu l'expansion la 
plus précoce. Les montagnes cessent d'être affreuses aux yeux des voyageurs pour 
devenir un Leu attractif (Boyer, 2005 : 119). Les générations romantiques renforcent 
cette fascination pour les Alpes et l'alpinisme mût dans le courant du X!Xc siècle avec 
comme ville de séjour Chamonix et comme monument à conquérir le Mont-Blanc. 
Parallèlement, le thermalisme connaît un essor important et Aix-les-Bains, voisine 
d'Annecy, en devient une destination majeure. Au milieu du XIx• siècle, Annecy est 
entourée d'un tourisme de montagne et d'eau dont elle ne bénéficie encore gue très peu. 
À la marge, la ville développe une activité de villégiature, attirée par le lac, bien qu'encore 
modeste. 
Ce n'est qu'au début de la deuxième moitié du X!Xe siècle gue l'expansion du 
tourisme touche plus fortement la ville. Raoul Blanchard rappelle, confirmant les 
démonstrations de Catherine Bertho-Lavenir, gue deux faits sont majeurs dans cette 
évolution: l'ouverture de la voie ferrée entre Ai"X-les-Bains et Annecy en 1866 et le 
239 Sans revenir auss i loin dans la chronologie, rappe lons simplement que le mor << touriste>> 
trouve son origine dans <<The Tour >> qui, au XVIII • siècle, << était le voyage éducatif fait par de jeunes gens 
riches, notamment des Britanniques, principalement à Rome et dans les grands sires italiens pour parfaire 
leur éducation >> (Boyer, 2012 : 12). 
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déploiement des bateaux à vapeur sur le lac à partir de 1874 (Blanchard, 1916: 449). 
C'est l'adaptation des transports qui forme, selon le géographe, l'élément le plus 
important dans le développement du tourisme annécien. Face à la croissance de l'activité, 
une pétition demande en 1892 la création d'un « bureau de renseignement pour les 
étrangers » (Grandchamp, 1996 : 13) . Cette demande marque une première étape dans 
l'in titutionnalisation du tourisme à Annecy. Trois ans plus tard, le pas es t définitivement 
franchi avec la création d'un syndicat d'initiative qui se targue d'être le deuxième créé en 
France après celui de Grenoble. 
otons tout de même la place importante accordée aux groupements que sont le 
Club alpin français (fondé en 1874, aujourd'hui fédération française des clubs alpins et 
de montagne) et le Touring club de France (fondé en 1890, aujourd 'hui disparu). Assez 
proches des sociétés savantes par leur caractère amateur, ces deux associations se sont 
données pour objectif d'encadrer les activités de montagne pour la première, et celles 
liées au développement de la bicyclette puis de l'automobile et plus globalement du 
tourisme pour la deuxième240• Le Club alpin français aura une importance capitale dans la 
croissance du tourisme alpin et dans la création des syndicats d'initiative des villes 
françaises de la région. D e son côté, le Toming club de France, fort de 120 000 membres 
en 1910, édite une revue mensuelle, de nombreux guides (dont un recensement des sites 
et monuments) et est à l'origine des panneaux de signalisation routière suite à l'explosion 
de l'usage de l'automobile (Orselli, 2012 : 39). 
C'est dans ce contexte que prend forme la première institutionnalisation du 
tourisme à Annecy. Le syndicat d'initiative nouvellement créé se donne pour mission : 
« d'étudier et de réaliser les mesures propres à augmenter, d'une manière 
générale, la prospérité de notre pays, en y attirant et y retenant les visiteurs par tous 
240 Georges Grandchamp note cette congruence avec les sociétés savantes en rappelant la place 
cardinale occupée par Charles Dunant dans le projet de syndicat d'initiative d'Annecy : ce personnage était 
à la fois membre de l'Académie florimomane et du Club alpin français (Grandchamp, 1996 : 27). 
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les moyens gui sont de nature à leur rendre le séjour agréable et facile » 
(Grandchamp, 1996 : 36). 
Il met en œuvre des circuits automobiles autour de la ville, aménage des sites 
proches comme les Gorges du Fier, réali se des livrets-guides et des affiches publicitaires, 
se mobilise pour un meilleur accueil de t uristes. On retrouve illustrées les missions 
encore traditionneUes d'un syndicat d'initiative (ou o ffice de tourisme) : l'accueil et la 
promotion (Renucci , 1992 : 6) . Ce développement fait dire à Rao ul Blanchard , dans son 
analyse géographique de la ville en 191 6, que dès cette époque, Ann ecy es t une ville de 
tourisme (Blanchard, 1916 : 448). Tout au long de la première moitié du X:Xc siècle, des 
am énagements sont engagés par la mairie pour renforcer la qualité de cet accueil : pavage 
nouveau de rues de la vieille ville, jardin public au bord du lac, créa tion d'une plage à 
Albigny, etc. Ces développements institutionnels trouvent leur écho dans la création, à 
l'écheUe nationale, d'une administration équivalente avec la fondation de l'Office 
national du tourisme en 1910, première intervention de l'É tat dans un domaine jusque-là 
totalement local (Monferrand et Berthonnet, 2012: 19). 
L'après Seconde Guerre mondiale marque un bouleversement complet avec la 
mise en place, en paraUèle du syndicat d'initiative, de deux institutions complémentaires : 
le Comité touristique du Lac d'Annecy et le Comité des fêtes . Ce changement induit la 
constitution de deux destinations touristiques : le lac d'Annecy et la ville d'Annecy. Cette 
rupture, encore présente sur le territoire des bords du lac, est réduite par le renforcement 
de la vocation du yndicat annécien en 1975. Celui-ci devient définitivement office de 
tourisme en 1993. Son président rappeUe qu 'aujourd 'hui, en tant qu 'é tablissement public 
industriel et commercial, il est désigné comme office de tourisme du Lac d'Annecy 
(OTLA) et réunit les trois-quarts du tour du lac : vingt-quatre communes et trois 
communautés de communes sont associées dans un seul o ffice241 . 
241 Entretien avec Je président de I'OTLA, 23 août 2013. 
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Mais que signifie le mot «tourisme » dans le cadre de la ville d'Annecy? En 
termes organisationnels, il répond à une institution principale, l'office de tourisme, 
laquelle forme le point de convergence des lielL-x pratiqués durant le séjour (sites, 
restaurants, hôtels, etc.) . Questionner le tourisme c'est ainsi ques tionner avant tout les 
pratiques touristiques, c'est-à-dire les activités faites par les touristes durant leur séjour. 
E n ce qui nous concerne, c'est plus spécifiquement interroger la place accordée au 
patrimoine urbain dans ces activités. Pour cela, nous pouvons repartir de la distinction 
proposée par le président de l'OTLA entre tourisme de loisirs et tourisme d'affaires. Ce 
choix se justifie par 1~ fait que cette double activité se traduit par la production de deux 
communications complémentaires en raison de la recherche de deux cibles distinctes242• 
L'explosion du tourisme d'affaires à Annecy est liée à la création dans les années 
quatre-vingt d'un centre des congrès dans l'Impérial Palace, ancien hôtel de luxe bâti au 
début du X:Xc siècle sur les bords du lac. Autrefois présent de manière poncruelle et sans 
lieu attitré243, il constitue tout de même une activité très ancienne dans la ville ; les 
premiers congrès remontant au XIXe siècle (Rayssac, 2012: 189). Généralement gérée par 
un bureau des congrès, cette activité est pourtant, à Annecy, rattachée très vite à l'office 
de tourisme. Elle est ainsi décrite par son président comme historiquement 
«véritablement complémentaire de l'activité de tourisme de loisir » et devenant parfois la 
première source de chiffres d'affaires de l'OTLA 244 • Il continue en précisant l'enjeu 
économique qui lui es t lié : 
242 Cerre distinction s'illustre par la présence de deux sires interner, l'un à destination du rourisme 
«classique» ou de loisirs (htrp:/ /www. lac-annecy.com/), l'aurre à destination des congressistes 
01ttp:/ /www. lac-annecy-congres.co m/). ne démarche similaire exisre à Chambéry o ù l'office de rourisme 
a éré intégré dans un EPIC Chambél)' Tourisme & Congrès qui regroupe à la fois les ac tivités de congrès, de 
mo ntagne, er, chose plus origi nale, le se rvice d 'animation de l'archirecrure et du patrimoine. Les liens en tre 
patrimoine et tourisme y sont donc renfor cés de manière institutionne lle. 
243 Le rhéâtre de Bonlieu, sirué dans le même bâtiment que l'office de tourisme actuel, lui sert 
alors souvent d'espace d'accueil. 
244 Entretien avec le président de l'OTI..A, 23 août 2013. 
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« O n a créé, nous, une marque complémentaire aux diverses marques de 
l'offi ce de tourisme qui s'appelle A1111ery Congrès pour offrir cette promoti on et 
l'organi arion de congrès à ceux qui le souhai tent. Voila, c'était extrêmement lié» 
(Entretien avec le pré ident de l'OTLA, 23 aoû t 2013). 
E n parallèle, se développe un tourisme de loisir. Il correspond à des pratigues 
multiples gui rendent sa délimitation difficile. Jo ffre D umazedier décrit le loisir comme 
tout ce gui correspond à la négation non eulement du travail mais également des 
obligations familiales, sociales, civigues, spirituelles (Dumazedier et al., 1966). Une 
analyse du touri me se développe donc dans une compréhension de ses activités à la 
faveur d'une sociologie des loisirs, comme le prouvent les écrits précurseurs de J o ffre 
Dumazedier en France et D ean MacCannell aux États-Unis. Ce dernier a recours à une 
sociologie voyant dans cette pratigue un témoignage de la société post-moderne 
(MacCannell, [1976] 2013 : 5). 
Le tourisme de loisir se construit donc en opposition avec le tourisme d'affaires 
en se caractérisant par un autre but affirmé gue celui du travail. Il peut prendre la forme 
d'une simple détente (tourisme balnéaire ou de villégiature), de la pratigue du sport 
(tourisme de sports d 'hiver), d'une recherche de connaissance (tourisme culturel), etc. 
Cette dernière appellation apparaît tout à fait à propos au regard de notre objet d 'étude : 
la rencontre avec le patrimoine représenterait une forme du tourisme culturel. Po urtant, 
les chercheurs s'intéressant à cette notion ne cessent d'y voir un « concept fourre-tout » 
(Renucci, 1992 : 5), un ensemble multiple et en constante reconfiguration (Moisy, 1998 : 
168), un jeu politigue complexe Qamot, 1992)245 . Autrement dit, gue l'on se place du côté 
des acteurs politiques ou des touristes eux-mêmes, la dimension culturelle du rourisme 
ne possède pas de définition stable et relèverait même selon Sas kia Cousin d'un 
« pléonasme» (Cousin, 2002 : 13). Le directeur de la mission d'ingénierie touristique 
245 Habib aidi a, de on côté, recours à l'expression << tourisme patrimonial >> pour décrire les 
pratiques de visite de touristes au sein des sites patrimoniaux ( aidi, 2010a; 2010b). 
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Rhône-Alpes (MITRA) envisage ainsi le tourisme culturel à travers une hybridation des 
pratiques, c'est-à-dire une conjugaison des pratiques culturelles avec d'autres pratiques 
(sportives, de shopping, etc./46. li propose une perspective qui s'entend en termes de 
des tination : ce gui définit la form e de tourisme c'est, non pas les pratiques effectives, 
mais le cadre gui les rend possible. 
D ans le terrain d'étude qui est le nôtre, le tourisme doit donc être entendu 
comme urbain, mariant dans un même lieu, un ensemble de pratiques touristiques : 
«C'est qu'hier le tourisme urbain, on disait grosso modo, il y a trois formes de 
tourisme urbain. n y a le to uri sme urbai n d'agrément = culture/patrimoine. n y a le 
tourisme urbain de shopping. E t il y a le touri sme urbain d'a ffaires. A uj ourd 'hui les 
trois formes s'hybrident» (Entretien avec le directeur de la :MJTRA, 24 février 2014). 
La construction d'un message au sein duquel le patrimoine n'es t qu 'un élément 
parmi d 'autres es t au cœur de l'approche du tourisme. li en forme pourtant un élément 
stratégique important, car son opérativité symbolique trouve une de ses justifications 
dans la construction des territoires (cf. p .121 -123). Cette dimension performative 
accordée au patrimoine conduit à le penser en termes de marchandises ou de produits : 
c'es t bien le territoire qui est «vendu » à travers lui. Si l'objet patrimonial ne peut se 
soumettre à cette transformation en raison notamment de son statut juridique 
d 'inaliénabilité, sa pratique devient, elle, un élément « consommable» et 
commercialisable. Cette « mise en exploitation » (Davallo n, 2006a : 43-44) touristique du 
patrimoine conduit donc à s'interroger sur deux éléments de ce processus d'un point de 
vue communicationnel : quel est le message transmis ? quelle place est accordée au 
récepteur de ce message ? 
246 Entretien avec le président de la Ml TRA, 24 fév rier 2014. 
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4.1.2. La création d'une destination 
Le développement touristique d'Annecy et plus globalement des bords du lac, 
nécessite la c nstitution d'une économie tournée vers ce tte activité dont l'OTLA 
représente l'organe régulateur. Au sein du réseau d'acteurs, la production de la 
« destination Annecy», entendue comme représentation touristique du patrimoine, exige 
une indépendance et une logique d'action différente. 
Une position à la marge du réseau 
L'OTLA possède historiquement une relative indépendance organisationnelle. 
L'activité touris tique es t, depuis le début du X1Xe siècle, régulée par un opérateur, le 
syndicat d'initiative, qui a pendant longtemps eu le statut associatif. Il est aujourd'hui 
organisé sous la forme d'un établissement public industriel et commercial (EPI ) dont 
l'indépendance es t tou jours effective mais réduite : les élus des communautés de 
communes composant le périmètre de l'OTLA sont majoritaires dans le comité de 
direction247 • À leurs côtés, siègent des membres professionnels de l'activi té touristique 
(hôteliers, restaurateur , etc.). Toutefois, ce sta tu t juridique d 'EPlC octroie à I'OTLA une 
liberté de ges tion d'une activité de service public. Au sein du réseau, son action es t donc 
pensée comme complémentaire des autres acteurs. Cette collaboration est rendue 
évidente dans le cas des visites guidées de la ville d'Annecy, pour lesquelles une véritable 
répartition des tâches en tre les services es t effectuée. Le service d'animation de 
l'architecture et du patrimoine s'occupe de la conception scientifique des visites et la 
247 Le cas d'Annecy n'est pas isolé. Lau rence Moisy montre, par l'exemple de l'offi ce de rourisme 
du Mans, c mmenr celui-ci devienr, dans les années quatre-vingt, un « prolongemenr du pouvoir 
municipal » lorsque celui-ci se saisit du tourisme pour en faire un insrrumenr de communication (Moisy, 
1998: 163). 
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communauté de l'agglomération d'Annecy de la rémunération des guides. D e son côté, 
l'OTLA gère la vente des billets et l'organisation des msites des groupes248 : 
«Sur les visites guidées, on a fait un développement de programme 
(informatique] et on a mis à disposition en bout de ligne notre orclinateur au 
château pour suivre les visites de groupes. Donc on a une vraie collaboration. On 
est même reliés. Mais il n'y a pas de structure offici elle» (Entretien avec le président 
de l'OTLA, 23 août 2013) . 
Les missions classiques accordées à l'office de tourisme sont l'accueil physique 
des touristes dans ses locaux et la promo tion de son territoire à travers le message 
transmis oralement par ses employés, ou scripto-msuellement par les outils de 
communication. La foncti on de « conseiller en séjour» symbolise cette double mission 
en œuvrant à la transmission d'une information personnalisée auprès des touristes en 
réponse à une demande spécifique. Cette double mission inclut l'activité touristique dans 
un champ relié de manière prioritaire à l'économie. C'est ce qu'exprime parfaitement 
tout un réseau lexico-sémantique (« produit », « concept », « destination », « clientèle», 
« impact», etc.) proche de l'économie et plus spécifiquement du marketing249• Cette 
lecture marketing, définie comme « l'optimisation de la relation d'échange entre 
l'entreprise et le client, et la maximisation de leur satisfaction mutuelle» (Colbert et 
Bilodeau, 2006 : 2), est partictilièrement forte dans le domaine du tourisme. D e 
nombreux chercheurs se sont penchés sur la valorisation économique du patrimoine, 
dont le tourisme forme une actimté primlégiée (Greffe, 2003; Vecco, 2007; Greffe et 
Pflieger, 2009). Anne Gombault analyse le tourisme comme le «vecteur principal de 
l'impact économique du patrimoine sur un territoire » (Gombault, 2009: 188). Au cœur 
248 Les visites individuelles som, elles, réa lisées à heures ftxes et nécessitent donc une logistique 
moindre. 
249 Entretien avec Je président de l'OTLA, 23 août 2013. D ès 1916, Raoul Blanchard mettait lui 
aussi en avant ce lien entre patrimoine et économie, via le tourisme : 
«Annecy a trouvé dans la beauté de son site un élément de profit dont l'intérêt va rapidement 
croissant, à mesure que la ville s'organise mieux en vue de devenir un important centre de tourisme>> 
(Blanchard , 1916 : 434). 
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de ces réfl exions, le tounsme appréhende le patrimoine à travers un message dont le 
des tinataire es t exogène et non endogène250 . Le tourisme doit alors se définir comme 
« des déplacements temporaires d'agrément qui s'insèrent dans un temps et un espace 
extra-quotidiens » (Moisy, 2001 : 1 09). 
n élément est particulièrement représentati f de l'approche marketing 
développée en touri sme : le récepteur de l'offre touri stique - Je touriste - es t envisagé 
comme une cible. Les individus non résidents du territoire consti tue dès lors une cible 
privilégiée. Leur venue, et Je patrimoine en con titue une des motivations, est source de 
revenus po ur l'économie locale. La démarche engagée par I'OTLA consiste en la 
construction de cette économie, soumise aux aléas saisonniers, sur toute l'année. Alors 
que le touri sme d'affaires fonctionne principalement hors saison es tivale, le touri sme de 
loisirs prend le relais. E n complément de ces deux formes d 'activi tés touri stiques, des 
cibles plus précises sont recherchées afin de ren forcer l'activité sur le reste de l'année : 
« Pour le tOurisme de loisir, on va chercher les gens qui ne sont pas üés à la 
sruson estivale. Alors, il n'y a pas de secret. C'est d assiquement les groupe de 
séniors, françai s ou étrangers, qui se baladent plus en direction du touri sme culturel. 
Des cibles de type couples sans enfants, ou couples retrai tés sans enfants. Des gens 
qui sont débarrassés des contrai ntes scolai res et d'éducation de leurs enfants. Pareil, 
en France ou à l'étranger » (Entretien avec le président de I'OTLA, 23 août 2013). 
Ce ciblage constitue donc un inversement de la logique marchande de l'o ffre et 
de la demande. TI s'agit de prendre en compte la demande, par la connaissance des cibles, 
leur segmen tation, et d'adapter les produits, l'offre, en fo nction de cette demande. D ans 
une lecture communicationnelle, telle que la pr pose Joëlle Le Maree, cette approche 
offre-demande forme un avatar de la lecture émetteur-récepteur d 'approche 
250 Le président de l'OTLA confirme cette climension exogène en expliquant que les gens d'Annecy 
« ne voient pas» la promotion effectuée en dehors du terriroire, er particulièrement celle faire à l'étranger, 
Entretien avec le président de l'OTLA, 23 aoû t 2013. 
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fonctionnaliste de la communicati on (Le Maree, 1997 : 170/ 51• Cette logique marchande 
est rappelée de manière concrète p ar le président de l'OTLA et o ffre une dis tinction de la 
logique muséale : 
« D 'ailleurs les visites individuelles, ça ne gagne pas d'argent. Ça a plutôt 
tendance à en perdre parce que si on fai t des visites inclividuelles tous les jours au 
mois d'avril, il y a un paquet de jours où il n'y aura personne. Sauf gue c'est une 
offre culturelle gui devrait être permanente. On perd beaucoup d'argent, c'est 
normal, pour garder un musée ouvert tous les jours alors gue si on fait le rapport 
entre la recette du jour. . . Moi, je sui s assez "basique" sans être simpli ste. Mais je 
vois ça depuis si longtemps. On garde un musée ouvert pour présenter l'expo 
même s'il y a zéro visiteur. [ .. . ] Pour les visites guidées, on ne prend pas le même 
risque. O n ne fai t pas de visites guidées quand il n'y a pas de visiteur poten tiel. 
Alors qu'un musée, on le garde ouvert toute l'année» (Entretien avec le président 
de I'OTLA, 23 août 2013). 
Le tourisme p ossède ainsi une logique march ande absente ou réduite dans le 
domaine culturel. C'est ce que le président de l'OTLA d écrit comme une adaptation aux 
« flux de la mode ». li s'agit bien de fabriquer un produit qui répond à cette dem ande. Ce 
que confirment les conditions de production de la brochure-plan de l'office de tourism e : 
«Au départ on s'es t elit: "Q uelles sont les questions les plus fréquentes?". 
Ben les gens veulent se balader au bord du lac. On s'est dit : "On va se balader au 
bord du lac en leur donnant quelques inclications" » (Entretien avec le président de 
I'OTLA, 23 août 2013) . 
25 ! Toutefois, iJ faut noter, dans la continui té de Joëlle Le Maree, gue cette approche 
fonctionnaliste, commune à la communication et au marketing, ne prend pas en compte une vision 
pragmatique gui remet en cause cette rela tion émetteu r-récepteur er lui préfère la notion de public (Le 
Maree, 1997). C'est une telle approche qui est développée de manière prioritaire par le monde de la culture 
et par les acteurs de l'animation du patrimoine dont nous parlerons plus tard (cf. p.207 et 243) . 
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« Destination Annecy » ... 
D ans cette logique marchande, le patrimoine est inclus dans un ensemble plus 
vaste qui peut être défini comme la « destination Annecy». Il s'agit de la construction 
d'une marque ; laquelle es t consti tuée d 'un ensemble de prodwts dont le message 
générique tradwt une vision du terri toire d'Annecy et, en tran sparence de son 
patrimoine. otons en premier lieu que la mise en cohérence de ces prodw ts es t permise 
par le développement d'outils de communication pour lesquels une charte graphique 
Oogotype, typographies, etc.) et des éléments de langage récurrents (marque, slogan , etc.) 
sont mobilisés. Ce message générique es t défJ.ni comme « marque», « des tination » ou 
« dénomination » par le président de l' TLA. Le projet touris tique de la communauté 
d'agglomération du Pays Viennois développe une démarche similaire. La marque Pays 
Viennois y es t décrite comme indispensable à l'appropriation du territoire par les 
opérateurs touristique . Pour cela, le projet préconise la création d'une identité visuelle 
afin d'incarner l'identi té touristique du Pays Viennois252• Il s'agi t bien de caractériser par 
cette désigna tion un ensemble de prodwts touris tiques. 
Cette des tination se distingue au premier abord par un territoire géographique 
spécifique. Il ne s'agi t pas de la seule ville d 'Annecy mais du périmètre délimité par trois 
des quatre communautés de comm unes du tour du lac. La logique de construction du 
territoire es t donc totalement distincte de questions historiques ou géographiques. La 
résultante en es t un territoire économique qw se constrwt par la volonté des acteurs 
politiques. Le président de l'OTLA rappelle gue la quatrième communauté de communes 
des bords du lac Oa communauté de communes du pays de Faverges) a re fusé 
d'« adhérer à la démarche», éclairant la lutte exis tan te dans la détention de la 
compétence touristique, souvent prégnante entre territoires communal et 
in tercommun al, et reportée, dans ce cas, à l'échelle intercommunautaire. Cette situation 
252 Le projet touristigue déclare même plus précisément: «L'objectif de cette action est de créer 
une identité (bloc margue, logo, signature) touristigue pour la communauté d'agglomération du Pays 
Viennoi »,Communauté d'agglomération du Pays Viennois, Projet tomistique 2010-2015,2010, p.lS. 
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conduit l'OTLA à une organisation particulière qui se caractérise par un centre fort, 
l'offi ce cen tral situé à Annecy, et des bureaux sur le tour du lac. Cette réticulation lui 
confère une capaci té d'action sur tout le terri toire. 
Le cas de Vienne est assez proche et délivre un témoignage des problématiques 
du transfert des compétences touristiques à l'échelle intercommunale. Un des enjeux 
présentés par le projet to uristique du pays Viennois est de se servir de la position 
centrale de la ville de Vienne dan s le domaine touristique, d'utiliser ce« vaisseau amiral», 
ce « produit d'appel » pour obtenir des retombées sur l'ensemble du territoire253• La 
difficulté ti ent alors au fai t que la majeure partie du patrimoine présen tée dans l'ensemble 
des communications es t située sur le territoire de la ville de Vienne : «La majori té des 
charmes gallo-romains et du patrimoine historique bâti es t au cœur de la ville de 
Vienne »254 • La résolution de cette problématique passe par une diversification de l'offre 
touristique en mettant notamment en avant un patrimoine gas tronomique et vinicole qui 
peut conduire le visiteur sur tout le territoire du pays Viennois. 
Le lac d'Annecy, en tant que territoire géographique et d'action du monde du 
tourisme, rend visible et exportable la marque. Ce qui importe dans la stratégie marketing 
de l'OTLA, c'est de rendre audible à l'étranger le message émis. Or, selon son président, 
« plus on est loin, plus on voit de grands ensembles »255 . D e fait, à travers cette expansion 
territoriale, Annecy devient perceptible à la faveur du territoire de son lac. li est même 
envisagé comme plus étendu, puisque c'es t également son emplacement au cœur des 
Alpes, comme plaque tournante pour l'accès aux stations de ski et au Mont-Blanc, ainsi 
que sa proximité avec Genève et son aéroport international, qui donne à la « des tination 
Annecy» une audibili té auprès des acteurs exogènes du monde du tourisme. Ce territoire 
se révèle également malléable en fonction des saisons : si le lac et les montagnes sont au 
253 Idem, p.15. 
254 Idem, p.18. 
255 Entretien avec Je président de I'OTLA, 23 août 2013. 
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cœur du m essage touri stique to ute l'année, le pay age et le patrimoine sont eu..x valorisés 
en dehors de la saison es tivale afin d 'attirer des visiteurs hors des pics de fréquentatio n 
de la ville d 'Annecy . 
. . . et son patrimoine 
La « des tinati on Annecy» es t donc multiple. E lle s'appuie sur un terri toire, un 
patrimoine, adapté à chaque cible. A u cœ ur du m essage qu 'elle convoque, il est possible 
d'en percevoir une vision assez parti culière. Une analyse du site internet et de la 
co mmunication-papier développés par l'OTL!\ mon tre la m obilisa ti on d 'une illustration 
spécifique du patrimoü1 e d 'Annecy. 
L 'im age produi te et « exploitée» selon les dires du présiden t de l'OTLA est celle 
d 'un cadre général gui allie ville, lac et m ontagnes256 . Ces trois éléments sont fortement 
présents dan l'entre tien m ené avec le président mais égalem ent dans les divers outils de 
communication développés par l'offi ce de to uri sme. Cette vision reste la même que celle 
gue proposait déjà Raoul Blanchard, en 1916, en ouverture de son exposé sur Am?eÇJI, ville 
de tomisme : 
« II es t superflu de faire l'éloge du paysage qui se déroul e autour de la ville, 
et dont l'attraction suprême est la nappe bleue du grand-lac, enchâssée entre Je 
croupes boi ées du Semnoz et les fal aises harmonieuses de la montagne de Veytier, 
la Tournette faisant l'arri ère-plan » (Blanchard, 1916 : 448). 
Cette notio n de« cadre» est particulièrem ent intéressante à interroger. E lle n 'es t 
pas sans rappeler celle de « cadre de vie» gui es t mobilisée par les tenants de la politique 
des VPAH et qui vise en premier lieu les habi tants. E lle convoque une autre occurrence 
du m ot « cadre» qui en retranscrit une dimension es thétique représentée par le cadre du 
256 U est ainsi fait mention de « beau paysage »,« cadte », « décor »,<< site >>, << enviro nnement >>, etc. 
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Illustration n°15 : Guide touristique 2013-2014, 
couverture (©OTLA) 
Illustration n°16 : Site internet de l'OTLA, 
(http: //www.lac-annecy.com/), page d'accueil, 
captures d'écran réalisées le 09 février 2015 
257 
2ème partie: La circularion du patrimoine urbain 
tableau257 . Catherine Saou ter le désigne comme « la figure qui circonscrit l'espace limité 
dans lequel es t déployé le travail de créa tion visuelle » (Saouter, 1998 : 131). Cette 
création es t traduisible dans la volonté d'o ffrir un regard, un point de vue. Le cadre est 
ce dan s quoi s'inscrit le paysage. En ce sens, il s'inspire de la pein ture de paysage telle 
qu'elle s'amplifie dans le courant du xrxc siècle. Il se retranscrit égalemen t visuellement 
dans les communications de l'OTLA. Que ce soit sur le site internet, où six photographies 
sont diffusées en diaporama sur la page d'accueil258, ou sur les communications papiers 
(brochure, guide touristique) (cf. illustration n°15), les images sélectionnées se 
caractérisent par leur Yue générale formée par un cadrage large ou plan de grand 
ensemble. Ces vues panoramiques ont pour effet de donner J'impression d'outrepasser 
les limites du cadre, comme tentait de le faire le panoramique, dispositif proche du 
diorama (Saouter, 1998 : 148) . L'effet visuel, renforcé par les distorsions optiques de 
certaines images qui déforment les lignes de fuite, est celui d'une image qui ne s'arrête 
pas à la représentation visuelle proposée et peut être interprétée comme l'inscription du 
paysage dans un espace infini, où le hors-champ n'existe pas, dans un mode immersif. 
Au sein de ce cadre, un élément occupe une place primordiale, celui gui a donné 
son nom à l'o ffice de tourisme, il s'agi t du lac259. L'image lacustre est décrite comme celle 
qui est connue à l'étranger. Le« miracle» ou l' « eau pure», c'es t-à-dire la dépollution du 
lac d'Annecy entreprise depuis les années soixante-c:lL'C, confère au territoire une 
renommée internationale260. Cette prépondérance de l'eau est présente dans la 
communication, ici décrite par le président de l'OTLA : 
257 La description proposée ci-dessus par Raoul Blanchard fait ainsi mention de la montagne de la 
Tournette comme «arrière-plan », qui permet d'assimiler cerre description aux ekphraseis du commentaire 
artistique. 
258 htrp:/ / www.lac-annecy.com/ , consulté le 25 juillet 2014 (cf. Annexe 23 .3) . 
259 Henri O nde voyai t déjà, en 1938, Je lac comme première «source de pro fi ts» grâce aux 
activités de nage, de pêche, de canotage, etc. (Onde, 1939 : 213). 
260 Entretien avec le président de l'OTLA, 23 août 2013. 
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« Là on a joué sur un lac où pas forcément les gens se baignent. Toujours le 
lac. Elle est fortement lacustre. D y a beaucoup d'eau. Mais pas de culture» 
(Entretien avec le président de l'OTLA, 23 aoû t 2013). 
E n effet, un élément es t commun à chacune des images diffusées en cliaporama 
sur la page d'accueil du site internet: l'eau (cf. Illustration n°16). Qu'il s'agisse d'une vue 
aérienne du lac, d'une vue au sol ou d'une vue du Palais de l'lie et du Pont des amours 
(avec la rivière Thiou pour la première et le canal du Vassé pour la seconde), chacune 
propose l'eau, sous toutes ses formes, en son centre. Cet élément est renforcé dans la 
brochure de présentation de l'OTLA qui, en sommaire, énumère une déclinaison 
d'expressions contenant le m ot « bain », caractérisant chacun des typ es d 'activités 
proposés par l'office de tourisme261 . Cette importance est également exprimée par la 
présence de deux parcours de visite suivant cette thématique (« les canaux », « le lac ») au 
sein des quatre itinéraires de découverte proposés dans la brochure Amte~)', promenades en 
ville. 
Parallèlement au lac comme élément majeur de la communication, le patrimoine 
bâti reste secondaire. D eux monuments sont tout de même présents : le Palais de l'lie et 
le château. C'est sur tout le premier qui a été choisi pour illustrer la double page 
« patrimoine» de la brochure de présentation de l'OTLA. li es t également le seul, avec le 
Pont des amo urs, à être présent dans les photographies diffusées en diaporama sur le site 
internet. Cette faible présence d'une climension bâtie du patrimoine et plus globalement 
d'une forme culturelle262 est explicitée par le président de l'OTLA : 
261 « Bain de soleil » correspond à la partie hébergement, sites et visites nature, «Bain de culture» 
pour le parrimoine, « Bain marie» pour les marchés et les loisirs, «Bain de jouvence» pour les activité 
sportives et << Sortie de bain » pour les événements et les visites guidées. 
262 Il faut ici entendre la distinction entre patrimoine naturel et culturel dans le sens développé par 
Michel Rautenberg et Cécile Tardy, c'est-à-dire dans une optique plus heuristique qu 'ontologique 
(Rautenberg et Tardy, 2013). Patrimoine naturel et patrimoine cu.l turel forment tous deux un pan du 
processus du parrimonialisation dont la différence se place dans l'appréhension du vivant apportée par le 
premier. 
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«Ce qui n'est pas di fférenciateur chez nous par rapport à d'autres villes 
[ .. . ] c'est qu'o n n'a pas l'expo estivale qui va faire que le patrimoine es t animé par 
une expo grand public, avec un grand nom, avec un grand thème. On n'a pas les 
moyens de politique, de stratégie au niveau du tomisme pour le moment. [ . .. ] O n a 
une o ffre qui par rapport à d'autres villes n'est pas di fférenciante pour influencer le 
visiteur pour all er dans le patrimoine pour son contenu » (Entretien avec le 
président de I'OTLA, 23 août 2013). 
Le lac jo ue donc le rôle de monument majeur en l'absence d'au tres monuments 
attracti fs . Mais c'est aussi le périmètre élargi autour du lac qui lui donne une place 
centrale. Po ur autant, aucun élémen t n'es t véritablement mis en avant dans les éléments 
de la communication glo bale trai tant du patrimoine. Les textes proposés dans les 
différentes brochures insistent principalem ent sur des ensembles tels que « les rues 
pavées et colorées», « châteaux, musées et artisans», etc. C'est une approche moins en 
termes de monument, d'unicum que d'ensembles patrimo niaux, du rypicum, qui émerge. 
L 'exemple de Vienne illustre, d'une autre m anière, cette concentration du 
message sur une dimen sion du patrimoine. N ous avons vu précédemment que la volonté 
de l'o ffi ce de tourisme du Pays Viennois est de diversifier le message patrimonial pour 
diffuser la fréquentation touristique sur l'ensemble du territoire intercommunal (cf. 
p . 195) . Po urtan t, le patrin1oine antique res te prioritaire dans la communication bien que 
cette focalisation soit décrite comme une faiblesse : 
« La concentration, par fois excessive, de l'image touristique de Vienne sur 
delLx aspects uniques que sont le patrin1oine gallo-romain et le festivaJ263, ce qui 
occul te et bouche les autres opportunités »264. 
263 Il est ici question du festival Jazz à Vienne se déroulant durant une quinzaine de jours au début 
de l'été dans le cadre du théâtre antique de la ville. 
264 Communauté d'agglomération du Pays Viennois, Projettounstique 2010-2015,2010, p.20. 
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C e t t e  i m a g e  e s t  r e n f o r c é e  p a r  l a  t r a d u c t i o n  v i s u e l l e  d e  l a  m a r q u e  d e  l ' o f f i c e  d e  
t o u r i s m e  d u  P a y s  V i e n n o i s ,  c ' e s t - à - d i r e  s o n  l o g o t y p e  ( c f .  i l l u s t r a t i o n  n ° 1 7 ) .  l i  s e  
c o m p o s e ,  s u r  l e  p l a n  p l a s t i q u e ,  d e  b a n d e a u x  i n t e r r o m p u s  f o r m a n t  q u a t r e  d e m i - c e r c l e s ,  
d ' u n  d i a m è t r e  d e  p l u s  e n  p l u s  g r a n d ,  l ' u n  a u - d e s s u s  d e  l ' a u t r e .  C e s  é l é m e n t s  r e p r é s e n t e n t ,  
a u  p l a n  i c o n i q u e ,  l e s  g r a d i n s  d ' u n  t h é â t r e  e t  p e u v e n t  ê t r e  i n t e r p r é t é s  c o m m e  f a i s a n t  
r é f é r e n c e  à  c e u x  d u  t h é â t r e  a n t i q u e .  C e t t e  i n t e r p r é t a t i o n  e s t  r e n f o r c é e  s u r  l e  p l a n  
s y n t a g m a t i q u e  p a r  l a  p r é s e n c e  e n  d e s s o u s  d e  c e  s y m b o l e ,  d e s  m o t s  «  S e c r e t s  d e  
V i e n n e » :  c e u x - c i  f o n t  a i n s i  d i r e c t e m e n t  r é f é r e n c e  à  l a  v i l l e  d e  V i e n n e .  l i  e s t  d ' a i l l e u r s  
i n t é r e s s a n t  d e  n o t e r  g u e  l e  t i t r e  d o n n é  à  c e s  o u t i l s  d e  c o m m u n i c a t i o n  ( « S e c r e t s  d e  
V i e n n e » )  f a i t  a b s t r a c t i o n  d u  p a y s  V i e n n o i s  p o u r  s e  c o n c e n t r e r  s u r  l a  v i l l e .  C e l u i - c i  n ' e s t  
p r é s e n t  q u ' e n  s o u s - t i t r e  e n  b a s  d e  l a  p a g e  à  t r a v e r s  l a  p r é s e n c e  d u  p r o d u c t e u r ,  d u  
d e s t i n a t e u r  d u  m e s s a g e  :  l ' o f f i c e  d e  t o u r i s m e  d e  V i e n n e  e t  d u  P a y s  V i e n n o i s .  
I l l u s t r a t i o n  n ° 1 7  :  O f f i c e  d e  t o u r i s m e  d e  V i e n n e  e t  d u  P a y s  V i e n n o i s ,  B r o c h u r e  d ' a p p e l ,  
S e c r e t s  d e  V i e n n e ,  2 0 1 3 ,  c o u v e r t u r e  ( © O f f i c e  d e  t o u r i s m e  d e  V i e n n e  e t  d u  P a y s  V i e n n o i s )  
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La volonté de diversification apparaît en revanche plus nettement dans les pages 
intéri eures des outils de communication. La brochure présente trois doubles pages dont 
le message retranscrit trois pans du patrimoine. La première, intitulée« Voir », offre une 
vision rapide du patrimoine historique de la ville. Parmi les six images qui y sont 
reproduites, iJ fa ut noter la prédominance, une nouvelle fois, du patrimoine antique avec 
?6' quatre occurrences- ' . La deuxième, intitulée «Vivre», présente la gastronomie du 
territoire et en particulier ses vignobles. E nfin la troisième, «Vibrer », en montre les 
événements culturels au premier rang duquel se trouve le festival Jazz à Vienne. La 
communication touristique du Pays Viennois a donc recours de manière priori taire aux 
patrimoines, gallo-romain et gas tronomique en premier lieu. Ces trois éléments 
conjugués permettent de construire la des tination « Pays Viennois », di fférente de celle 
de la seule ville de Vienne. 
Illustration n°18 : Office de tourisme de Vienne et du P ays Viennois, Brochure d' app el, 
Secrets de Vienne, 2013, pages 4 et 5 (© Office de tourism e de Vienne e t du P ays 
Viennois) 
265 Les six images représentent: Je temple d'Auguste et de Livie (sur t ute la page de gauche), 
guarre vignette su r le page de droite Qe théâtre antigue, le château de Septème, le site archéologie de 
Saint-Romain en Gal et Je cloître de Saint-André-Je-Bas). ne scu lpture antigue du musée gallo-romain est 
représentée en surimpression de ces vignettes (cf. Annexe 24). 
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Chaque des tination proposée par les offi ces de tourisme se caractérise par une 
simplification du message patrimonial gui en traduit une image spécifique, ceUe gui est 
revencüguée comme différenciante ou singulière et supposée attractive. 
Des produits Lac d'Annecy 
En fonction des activités propres à chaque type de tourisme à Annecy, 
l'engagement de l'OTLA cüffère. Pour le tourisme d 'affaires, l'offi ce de tourisme es t 
directement organisateur. Pour le tourisme de loisir, il devient principalement un relais 
d'informations ; ce gue confirment les missions nouveUes du conseiller en séjour. TI joue 
un rôle d'intermédiaire pour les activités cultureUes (du Musée-château ou du Palais de 
l'Ile- ClAP par exemple) mais également pour les croisiéristes, les marchés, les 
entrepreneurs de sport, etc. auprès des tour-operators et des agences de voyages ainsi que 
des touristes incüviduels. L'ensemble de ces activités se retrouve alors en bonne place sur 
sa communication générale. 
ParaUèlement à ce relais d'information, l'OTLA orgaruse lui-même un certain 
nombre d 'activités : eUes prennen t principalement la forme de visites guidées sur le 
territoire du lac mais également en dehors de celui-ci et sont décrites dans l'onglet Visites 
guidées et découverte du terroir du si te internet : 
«L'agglomération d'Annecy a reçu le label envié "Art et Histoire" et 
propose des visites gilldées de qualité. Parcourez ainsi la vieille ville d'Annecy en 
compagnie d'un guide-conférencier et découvrez tous les charmes de cerre ville 
fondée au Moyen Âge. Partez à la découverte d'un terroir riche grâce à d'autres 
activüés proposées tout au long de l'année >j266. 
Une visite apparaît centrale : A la découve11e du vieil Annery. D 'autres sont 
proposées dans la ville d'Annecy : le Musée-château, le Palais de l'Ile, la maison de la 
266 Site internet de l'OTLA: http: / / www. lac-annecy.com/ activites-visires-guidees-decouverte-
terroir-annecy-21.htm, consu lté le 25 juillet 2014. 
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Galerie267. D 'autres encore sont programmées sur les bords du lac dans les villages 
d'Entrevernes, de Duingt et de Talloires notamment. L'ouverture à un territoire plus 
important est caractérisée par le chapitre « s'aventurer» dans le gujde touristique : il 
présente des sites à visiter autour du lac d'Annecy depuis le château de Clermont 
jusqu'aux visites guidées du service d'animation de l'architecture et du patrimoine 
proposée dan s les villes de Chambéry et d'Albertville. Ces visites s'inscrivent dans des 
itinéraires offerts en pri orité aux visiteurs en groupes. Henri 
démarche identique de la part de la sta tion d'Annecy dès août 1938 : 
ode présentait une 
« Suffisa mment proche de Genève, du Léman et de la vallée de Chamonix, 
elle offre à sa clientèle un choix de circuits très appréciés. Au cours du mois d'août 
1938, une Compagrue d 'autocar s a réalisé plus du tiers de ses recettes proprement 
touristigues ur le traj et Annecy-Chamonix, 14 % sur le circuit de l'Iseran, autant 
sur celui du Léman, 9 % sur l'itinéraire Annecy-Genève» (Onde, 1939 : 213). 
U est alors intéressant de se pencher sur un produit spécifique réalisé par l'OTLI\ : 
la brochure Amzery, promenades en ville qui propose quatre itinéraires de découverte dans la 
ville d'Annecy. Ces quatre parcours, dont la mise en œuvre a été effectuée par l'office de 
tourisme se veulent complémentaires en présentant chacun une partie du patrimoine de 
la ville. Us sont nstitués de di'< à quinze arrêts - des monuments le la ville -
commentés par quelques lignes et se restreignent au périmètre de la vieille ville et du 
bord du lac. Leur cible es t le visiteur individuel qui reste pour la journée : ce qui 
représente selon Je président de l'OTLA environ detLx tiers des touristes, excursionnistes 
passant entre une et cinq heures sur le site268• Cet exemple montre parfaitement que 
l'ensemble des produits proposés par le monde du tourisme est pensé préalablement 
grâce à une connaissance, ou à tout le moins une image, plus ou moin s précise du public 
267 La maison de la Ga lerie es t le lieu de fondation de l'Ordre de la Visitation par François de 
Sales er Jeanne de hantal. a visite attire principalement des pèlerins venus ur les trace du saint 
fondateur. 
268 Entretien avec le président de l'OTLA, 23 août 2013. 
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gui en deviendra le récepteur : un produit touristigue ne prend donc sens gu 'avec la 
clientèle supposée lui correspondre. 
4.1.3. Le touriste et ses pratiques 
Annecy accueille, selon les dires du président de l'office de tourisme, environ 
trois millions de visiteurs par an. Ces individus sont érigés en figures de touristes gui 
forment la cible du marketing des produits et les récepteurs de la communication. Cette 
figure es t construite par les producteurs et es t marguée, dans une perspective plus 
compréhensive, par le passage d'une figure unigue du touriste à des figures de touristes, 
démarche similaire à celle engagée auprès des visiteurs de musées (Eidelman, 2005b). 
Des touristes ... 
Le prermer outil nécessaire à la pluralisation des figures du touriste es t la 
réalisation d 'enguêtes ayant pour but de mieux les connaître et de mieux saisir leurs 
« horizons d'attente ». J oëlle Le Maree a montré gue la constitution d 'une notion de 
public est effective par le franchissement d'un seuil (en ce gui nous concerne, le seuil es t 
l'entrée dans le territoire d'un individu endogène à celui-ci) et es t actualisée par l'enguête 
(Le Maree, 2001 : 51). En ce sens, le touriste forme un public particulier dont la 
caractéristigue est de ne pas être résident du lieu de son séjour. 
« Les responsables d'accueil fo nt des enguêtes tout l'été. O n a l'obligation 
de faire des enguêtes. O n fai t des enguêtes auprès des gens sur leur profil . Vous 
êtes hébergés? Pas hébergés? Vous êtes res tés combien de temps?, Etc. E t puis 
après on demande ce gu 'ils ont fait. E t après est-ce gu'il y a une évolution dans la 
guestion des gens, des Français et des étrangers. Cette année vous avez plus été 
sollicités sur tel thème, parce gu'il y a des tendances aussi. Les gens par exemple ils 
veul ent découvrir de nouvelles activi tés» (Entretien avec le président de l'OTLA, 23 
aoû t 2013). 
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Cette description succincte du contenu des enquêtes démontre une volonté de 
connaissance des publics à travers leur profil socio-démographique, les motifs et les 
conditions de leur séjour. Ces études dépassent la simple étude de fréquentation pour 
s'insérer dans le nouveau paradigme des études de public : la mesure de la sa tisfaction 
des visiteurs (Eidelman et Roustan, 2008 : 34). Une sa tisfaction qui s'exprime moins 
selon des critères fonctionnels et culturels que dan s l'adéquation marchande de la 
demande à l'offre. Toutefois, ell e permet la segmentation du touriste en touristes : les 
retrai tés et les couples sans enfants forment une cible précieuse en dehors de périodes 
de vacances scolaires, les étrangers sont demandeurs d'un séjour de plus longue durée 
que les excursionnistes présents simplement pour la journée, les familles ont réceptrices 
d'une o ffre duran t la période es tivale, etc. Cette segmenta tion conco urt à la création de 
modèles de visiteurs en fonction des conditions matéri elles de leur séjour. 
Mais cette connaissance du public n'oublie pas également l'horizon d'attente d'un 
visiteur-fort, c'es t-à-dire un visiteur « actif », enrichi non seulement de ses expéri ences 
antérieures (Eidelman, 2005b : 227) mais aussi des représentations sociales attachées au 
territoire Qodelet, 1994). L'attractivi té du « cadre» présenté plus haut est une des 
premières sources de motivation avancées : « le cadre d'Annecy que les gens connaissent 
pour le tourisme» déclare le président de l'OTLA. Il continue en arguant un « imaginaire» 
des visiteurs, qui voient dans Je lac quelque chose de « magique» et qui contribue à la 
diffusion d 'une« image» de la ville. C'est à partir de cet imaginaire propre au visiteur que 
se construit la communication, comme évoqué plus haut. Cette connaissance conduit 
ainsi, dans l'entretien réalisé avec le président de l' TLA, à voir la parole du touriste 
rapportée, par l'usage du discours direct qui entretient « l'impression qu'un locuteur 
principal donne la parole à un autre locuteur qui est cependant absent » (Sar fa ti, 2012 : 
59). La connaissance se place alors en premier li eu au niveau des attentes : 
« Il fa ut qu' n rienne compte de ça. D es gens qui disent : "Moi je veux un 
peri t village, me reposer un week-end avec ma peri te c pine" ». 
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« Il y a des gens qui disent : ''Mais nous on ne veut pas voir les 
monuments. On veut plutôt l'ambiance"». 
Mais également au niveau des pratiques et des modalités de visite mettant en 
avant une approche différente reposant sur l'expérience du touriste (Saidi, 2010b : 470) : 
« Ils se baladent avec des petits dépliants comme ça, des promenades 
comme ça. Ils disent: ''Voilà j'ai visité Annecy''». 
Et après ils se disent: ''Ben en plus, on va découvrir le pittoresque parce 
qu'en plus c'est sympa"». 
Le touriste annécien, ou plutôt les figures de touristes développées, traduisent le 
tourisme en une pratique du territoire. Il ne s'agit pas uniquement de jouer sur les raisons 
de la visite pour attirer, mais aussi de rendre possible les pratiques de ces différents 
visiteurs. Trois modes de visite sont alors évoqués, modélisant trois types de rapport au 
patrimoine . 
. . . et des pratiques touristiques 
Le premier rapport présenté est celui d'une approche hédoniste définit par le 
directeur de la MITRA comme le tourisme expérientiel, c'est-à-dire «vivre l'expérience à 
travers tous ses sens »269• La visite relève du comportement, d'une ouverture physique à 
l'environnement gui nous entoure. Les sensations, le ressenti dominent : 
« Pour le touriste, le patrimoine il est plus un uuc ressenti qu'un truc 
recherché, au sens recherche livresque» (Entretien avec Je président de l' TLA, 23 
aoû t 2013). 
E n ce sens, la ville d'Annecy, et particulièrement le quartier du vieil Annecy, sont 
présentés comme détenteurs d'une ambiance particulière, celle d 'une ville fondée au 
Moyen-Âge. La vue domine alors les autres sens : le touriste est l'individu qui regarde et 
269 Entretien avec Je président de la l\1ITRA, 24 février 2014. 
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voit la ville, là où l'habitant ne fait que la fréquenter et ne la voit plus270. Un ensemble de 
mots du réseau lexico-sémantique de la vue es t utili sé pour désigner l'activité des 
touristes : « contemplation », « contemplatif », «voir », « regarder », etc. D e la même 
manière, la présentation des éléments patrimoniaux à découvrir es t placée, dans Je guide 
touristique du lac d'Annecy, au sein de la rubrique intitulée Voir. Les objets patrimoniaux 
sont décrits par des qualificatifs renvoyant à une appréhension visuelle, à des signes 
plas tiques (Groupe f.l, 1992) : les rues sont « colorées », les logis du château sont disposés 
de faço n « harmonieuse», etc. Cette approche visuelle renvoie rapidement à une 
perspective es thétique du patrimoine : il y es t décrit comme « joli » (en ce qui concerne 
les canaux et le Palais de l'Ile), formant un « beau cadre » ou un « beau paysage» ; la ville 
possédant les « charmes» d'une ville moyenâgeuse. Raoul Blanchard propose de 
différencier le tourisme de l'industrie en raison de cette approche es thétique : 
« L'industrie est adaptée à l'utili sa tion des forces hydrauJjques locales ou 
régionales ; le tourisme, à la présence des beautés du si te» (Blanchard, 1916 : 451). 
Cette perception esthétique fai t référence à la notion d'œuvre d 'art. L'adjectif 
« pittoresque» vient alor renforcer cette vi ion en caractérisant étymologiquement 
l'espace urbain comme potentiel sujet de tableau. 
Ce rapport sensible es t rendu possible par l'activité même des touristes dans 
l'espace, activi té qui se définit par la déambulation. La « balade », la « détente », la 
« promenade», la « fl ân erie» ou la « découverte» expriment cette action de déplacement 
d'un endroit à Lm autre sans autre but que la distraction. C'était ce que faisaient les 
touristes dès les années cinquante sur les bords du lac: « On allait au bord du lac [ ... ]. 
C'étai t la balade avec le petit can otage »271 . Les moyens de transports son t développés 
270 C'est ce que signifie parfaitement l'usage anglais du mot sightseer pou r désigner le touriste, mot 
dont l'étymologie formée des mots sigbt (vue) et seer (voyant, prophète), renvoie doublement à cette idée de 
rapport visuel au." choses. 
27! E ntretien avec le président de I'OTLA, 23 août 2013. 
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dans ce bu t : piétonnisation des rues pour la marche à pied, canotage sur le Jac272, 
jusgu'au petit train touristigue d 'aujourd'hui. Raoul Blanchard évogue dès 1916 la 
démarche de toilette de Ja ville avec le pavage spécial des grandes voies pour en faciliter 
Ja circulation (Blanchard , 1916: 450). E t c'est à travers cette activité gu'es t envisagé Je 
touriste-modèle, au sens de lecteur-modèle (Eco, 1985). Il est interpelé dans ce but dan s 
Jes commurucations gw Jw sont des tinées : « parcourez Je centre ancien », « découvrez 
tous Jes charmes de cette ville »,« venez découvrir la ferveur »273 . 
Les illustrations accompagnant ces textes transmettent également ce message. 
Prenons pour exemple Ja page de couverture de Ja brochure de présentation de J'OTLA 
2013-2014274 (cf. Illustration n°19). D eux individus, un homme et une femme se tiennent 
par la main. On peut donc supposer gu'il s'agit d'un couple. Les pieds dans l'eau, ils 
marchent depuis Ja gauche de l'image en direction de la droite. L'homme porte ses 
chaussures dans la main droite. En arrière-plan, sont présentes des montagnes. La 
présence du logotype Lac d'Annery tou1isme et Je titre de Ja brochure « Lac d'Annecy» 
permettent de situer cette scène dans les eau.x du lac d'Annecy. Aucun autre élément 
n'es t visible : Je lac forme le cadre général de la scène. Les deux personnages sont en 
mouvement, ]es jambes repliées et légèrement levées : ils marchent. L'image semble 
représenter un espace, interprété comme Je Jac d'Annecy, propice à la promenade, à la 
détente, comme Je signale les sourires sur Je visage des deux membres du couple. 
272 Activité déjà intense dans les années trente : 
« Les services de bateau." et les vedettes au tomobiles transportent une foule de voyageurs le long de 
ses rives, vers Sévrier, Menthon, Talloires, vers le téléphérique de Veyrier. La Compagnie des bateaux 
à vapeur n'a pas dénombré moins de 29 522 passagers entre le 08 et le 22 août » (O nde, 1939 : 213). 
273 Lac d'Annecy T ourisme, Guide tomistique, 201 3-2014, p .19-20. 
274 Cette image est égalemen t présen te parmi les six pho tographies di ffusées en diaporama sur la 
page d'accueil du sire internet (cf. Illustration n°16, p. 196) . 
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Chapirre 4 : Une compérence paJ·ragée au sein des collecrivirés 
Le président de l'OTLA, fe uilletant lui-même la brochure durant l'entretien, 
confirme cette in tention communicationnelle : 
« Si vous regardez la brochure de l'année. Là on a joué sur un lac où pas 
forcément les gens se baignent. Toujours le lac. Ell e est fortement lacustre. Il y a 
beaucoup d'eau» (Entretien avec le président de l'OTLA, 23 août 2013) . 
Cette citation introduit également nn deuxième rapport entretenu avec le 
patrimoine : un rapport d 'usage275. C'es t une nouvelle fois le lac qui mobilise 
particulièrement cette dimension : il devient lieu de loisir et surtou t de pratiques 
sportives. Si la baignade est l'activi té qui vient en premier, permise par l'aménagement de 
la plage d'Albigny et le développement des résidences hô telières en bordure de lac au 
tournant du 2G'\c siècle, elle es t aujourd'hui accompagnée par de nombreuses activi tés 
sportives. La conservatrice du M usée-château racon te que le n;akeboard a été créé autour 
du lac d'Annecy dans les années quatre-vingt parce qu'il « fallai t un lac et des montagnes 
pour associer un surf et des parapentes »276 . Les outils de communication de l'OTLA 
mobilisent bien évidemment cette dimension. E lle es t par exemple présentée dans la 
ru brique Se dépemer de son guide touristique ou sous l'appellation Bain de jouvence de la 
brochure de présentation . Les images sont nombreuses à l'illustrer : deux des six images 
d'accueil du site internet renvoient aux activi tés sportives (parapente et voile) alors que 
c'est l'illustration montrant les voiliers qui a été choisie pour la couverture du guide 
touristique (cf. Illustrati ons n 15 et 16, p. 196). 
Une dernière modalité de rapport au patrimoine est présentée de manière 
secondaire dans les outils de communication, et en négati f dans le discours obtenu lors 
de l'entretien avec le président de l'OTLA. Il s'agit d'nn rapport cognitif, visant à la 
transmission de connaissances au sujet du patrimoine. Cette approche est développée 
275 P renant pour exemple le développement de l'écotourisme comme nouveau mode de rapport 
au territoire v isité, D ean MacCannell explique que les buts poursuivis par les touristes contemporains ne 
sont pas simplement hédonistes (MacCannell, [1976] 2013 : XVl). 
276 Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
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grâce à un outil principal : les visites guidées. Le monde du tourisme les présente dans 
une volonté affichée de vulgarisation par le biais de l' « insolite», de la «curiosité». Cette 
construction est revencliguée et affichée comme clifférente de l'approche du monde de la 
culture : le directeur de la M1TR1\ oppose ainsi la transmission de savoir à l'envie de 
s'esbauclir277 • Le président de l'OTLA insiste lui aussi à plusieurs reprises sur cette 
cli stinction : 
«Alors nous, on essaie non pas de rendre plus intelligent, parce gue ça ce 
n'est pas notre métier. On n'est pas là pour en quelques secondes refaire la cu lture 
des gens. O n est bien d'accord. Mais on est là pour essayer de leur dire: "B n ben 
faites un peu n'lieux connaissance de la ville et notan1ment du patrimoine urbain par 
un thème qui peut vous toucher un peu plus qu'un autre. Comme ça vous aurez au 
moin s quelque repères"» 
«On essaie d'enrichir quand même leurs vJsJons du patrimome. Encore 
une fois on ne fait pa , ni la culture, ni l'hi storique des gens» (Entretien avec Je 
président de l'OTLA, 23 août 2013). 
La vi ion gui en émane est celle d'un public de touristes gui n'est pas intéressé 
par le « patrimoine pur et dur » et ceci en raison non pas des caractéristiques propres à 
ces publics, mais de l'abs nee de patrimoine ou d'exposition suffisamment attractifs pour 
les toucher. Il est donc question du « contenu » du patrimoine dont l'intérêt n'est pas à la 
hauteur de sa climension matérielle. 
L'approche touristique du patrimoine se caractérise donc par une insertion dans 
une perspective économique gui pose comme élément central la demande du touriste. 
Analyser en termes communicationnel , cette lecture marketing s'entend alors dans la 
production d'un e des tination, traduction du territoire en un message à destination des 
cibles visées. Cette climension traduite du territoire nous rapproche de la circulation 
recherchée dans la trivialité du patrimoine : la destination Annery forme une des 
277 ntretien avec le directeur de la MlTRA, 24 février 2014. 
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représentations triviales du patrimoine de la ville. E lle inscrit alors le patrimoine dans des 
chaînes de pratiques où la délectation figure en bonne place. À ces côtés, les rapports 
cogniti f et d'usage apparaissen t secondaires . 
4.2. Culture et patrimoine 
La municipalisation de la culture278 est une affaire récente. Avant le 
développement d'une administration culturelle municipale à Annecy, seules quelques 
instances jouaient un rôle dans l'activité culturelle de la ville, rôle restreint par leur faible 
audience. Marie-Claude Rayssac rappelle qu'au tournant du xx" siècle, la bibliothèque, le 
musée et les archives départementales restent fréquentés quasi exclusivement par l'éli te 
intellectuelle ; seul le musée reçoit en saison des touristes et le reste de l'année des classes 
des écoles de la ville (Rayssac, 2012: 240). En 1854, la bibliothèque et le musée ont pris 
place dans l'hôtel de ville, suivis sept ans plus tard par les archives. Parallèlement est 
construit, en 1826, un petit théâtre sur le site du Pâguier, endroit stratégique en bordure 
du lac et du canal de Vassé. Il es t racheté et agrandi en 1863 par la ville et devient casino-
théâtre. Il est détruit en 1980 suite à la construction à proximité du Centre Bonlieu, 
contenant aujourd'hui Bonlieu - Scène nationale d'Annecy. D e manière identique, des 
insti tu tions comme l'école supérieure d'art ou le conservatoire perdent leur statut 
associatif pour être municipalisées durant les années soixante et soixante-dix. 
C'est à cette époque, ce gui reste assez précurseur, gue le mouvement 
d'institutionnalisation de la culture progresse à Annecy. La maison du tourisme, 
regroupant le Comité des fêtes , le Comité touristique de propagande du lac et le Syndicat 
d 'initiative, joue un rôle important en raison de la place considérable accordée à l'activi té 
touristique dans la ville. L'organisation de différentes fê tes ou festivals (festival de la 
278 La notion de culture doit ici s'entendre à travers une dé finition poli tique, soit les politiques 
culturelles du territoire. 
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vieille ville, fête du lac) es t fortement financée par la mairie dan s les années cinquante et 
soixante. Joffre Dumazeclier note tour de même, à partir des années soixante-dix, une 
baisse des subventions concomitante au déclin de la fréquenta tion de ces fêtes 
traditionnelles (Dumazeclier et al. , 1976 : 77). Le développement de l'action culturelle 
municipale semble en être en partie la cause. 
Cette croissance du pouvoir municipal dans le domaine de la cuJture a pour 
meilleure illustration le musée. En 1953, la mairie rachète le château à l'État, bâtiment 
gui avait alors fonction de caserne, afin d'y transférer les collections di posées dans 
l'hôtel de ville. D ans les années soixante, le musée est ouvert épisodiquement pour des 
expositions qui alternent entre les salles du château et celle du Palais de l'Ue. n projet 
de musée permanent se développe progressivement (Dumazeclier et al. , 1966 : 174). La 
conservatrice actuelle du château en poursuit l'histoire : 
« Le temps de la restauration et de J'implantation du musée se fai t 
progressivement au ryd1me des restaurations des logi et des sall es. Et ça dure à peu 
près une vingtaine, une trentai ne d'années. Ça se finit dans les années quatre-vingt. 
Tout début des années quatre-vingr. Et c'est eulement depuis lors que le musée est 
tOtalement dans le château » (Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 
août 2013). 
E n 2001, une étape majeure es t franchie lors de la création de la communauté de 
l'agglomération d'Annecy (C2A) . Les équipements majeurs décrits par la vice-présiden te à 
la cuJture (Musée-château, scène nationale, école supérieure d'art, conservatoire à 
rayonnement régional, le Brise-glace - scène de mus1gues actuelles et le centre 
international lié au cinéma d'animation) sont transférés à la C2A qui a pris la compéte~ce 
cuJture279 • Cette administration embrasse ainsi clivers champs de la culture : le patrimoine 
279 Entretien avec la vice-présidente à la cul ture de la C2A, 26 févrie r 2014. Aujou rd'h ui, Je senrice 
cul ture et patrimoine gère l'audito rium de eynod, le Rabelais (salle de spectacle à Meythet), le Brise-glace, 
Je réseau des bibliothèques de l'agglomératio n, la Turbine (centre de culture scientifique technique et 
industriel ( CSTI) à Cran-Gevrier), le conservatOire à rayonnement régional, CJTIA - Cité de l'image en 
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et les m usées, l'enseignement artistique, la lecture publique, le spectacle vivant, etc. La 
ville d'Annecy, déchargée de la ges tion des équipements de grande envergure, consacre la 
majeure partie de son activi té culturelle aux Parcours culture!P0. Créés en 1996, ils 
incarnent une poli tique volontariste en faveur de l'éducation artistique durant le temps 
scolaire au sein de laquelle six thématiques sont proposées (musique, arts plas tiques, 
patrimoine-archi tecture-beaux-arts-art contemporain, littérature, image animée, art 
vivant) en li en avec les insti tutions précédemment citées , accueillant les élèves et leur 
proposant des activités de sensibilisation à leur domaine respectif. 
Le champ culturel es t donc partagé entre plusieurs échelons administratifs . La 
municipalité organise principalement des actions d'éducation artistique et culturelle à 
destination des scolaires (les Parcours culturels) quand la C2A gère les principaux 
équipements culturels dans une direction qui associe étroitement culture et patrin1oine. 
Le département de la H aute-Savoie, gère de son côté un ensemble de sites281, a pris la 
compétence archéologie où il agit principalement en direction de l'archéologie 
préventive, soutient financièrement la lecture publique, le cinéma et le spectacle vivant, 
développe une politique de la mémoire centrée sur la Seconde G uerre mondiale282• Le 
département anime également plusieurs réseaux culturels : un réseau d'échange po ur l'art 
contemporain en H aute-Savoie regroupant quinze structures, le réseau Empreintes centré 
mouvement, les musées de l'agglomération (Musée-château, Palais de l'Ile et CITIA exposition) et l'école 
d'art. 
280 La compétence cul ture y est inscri te au sein de la direction de l'enfa nce, de la jeunesse et de la 
cu.l rure : ce positionnemen t retranscrivant la dimension pédagogique essentielle de l'activité cul ture lle de la 
municipalité. 
281 La Châtaigneraie - Rovorée à Yvoire, le domaine de Montjoux à Thonon-les-Bains, le château 
de Clermont, le Chartreuse de MéJan à Taninges, le site des Glières, les abbayes de Sixt et d'Aulps et le 
conservatoire départementa.l d'art et d'histoire. Seu.l ce dernier site est situé à Annecy : dépositaire d'une 
collection d'art, il propose principalement des expositions et des conférences. 
282 C'est à ce titre également qu 'il anime un réseau de sites et de musées et qu' il organise des 
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sur le patrimoine naturel283 . E nfin , il propose des actions d'éducation artistique et 
culturelle en direction des collèges, dans la continuité de ce qui est proposé par la ville 
d'Annecy Qes Cbemins de la culture) . L'activité culturelle produite par l'administration 
départementale est principalement à destination des sites en dehors de la ville d'Annecy, 
dans une volonté de décentralisation de la culture dans tout le département. Son anaJy e 
ne sera que secondaire dans cette partie. 
Le paysage culturel annécien en ce début de XXl0 siècle es t complexe. La 
répartition des tâches effectuées entre la ville et la communauté d'agglomération a 
conduit à développer des compétences spécifiques dan chacune d'entre ell es . Au milieu 
de ce réseau d'acteurs sont intégrées politiquement les actions en faveur du patrimoine. 
Lors de la labellisation VAH, le poste d'AAP a été placé hiérarchiquement sous l'autorité 
de la conservatrice du musée: il possède la particularité d'avoir la double casquette 
d'animateur de J'architecture et du patrimoine et de chargé des publics du Musée-
château. Cette relation privilégiée entre culture et patrimoine, reflet de l'administration 
centrale qui a inclus Je patrimoine dans Je ministère de la Culture depuis sa création en 
1959, questioru1e la manière dont les acteurs de la culture envisagent le patrimoine dans 
leurs actions. 
Cette partie poursuit le travail engagé auprès des acteurs du monde du tourisme 
pour l'appliquer au monde de ]a culture, au sein duquel, en raison de son positionnement 
fort, le cas du musée sera priviJégié284. Ce cboi..x est également appuyé par la double 
problématique que représente Je Musée-château à la fois objet patrimonial Qe château) et 
institution culturelle Qe musée). C'est à cette première interrogation que va s'intéresser 
283 De leurs membres, as ociation, musée ou monument, aucun n'est présent dans la ville 
d'Annecy. 
284 e choix s'explique par la proximité historique des relations entre patrimoine et mu ée. Ce 
sont ces deux éléments que D ominique Poulot interroge pour comprendre l'institutionnalisation de la 
culrure à partir de la Révolution française (Poulot, 2001). Joffre Dumazeclier décrit lui-même, dan son 
analyse sociologique du loisir à Annecy, le musée comme demeurant << l'instrument culturel privilégié » 
(Dumazeclier el al., 1966 : 177). 
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cette partie. E n démontrant qu'il s'agit d'w1e complémentarité territoriale à travers ces 
deux éléments, elle explique gue l'enjeu du musée, contrairement au patrimoine, dépasse 
J'échelle 
Illustration n°20 : Annecy. Musée-château, les écrits informatifs2ss 
1 er 2 : Torems noirs de présentation du châreau / 3 : O bjer de coUection er carrel. 
285 Tou res les illustrations présentées dans ce documenr sonr, sauf mention conrraire, les nôtres 
© icolas avarro. 
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territoriale de la C2A pour embrasser l'ensemble des Savoie (5.2.1.) . Par la sui te, cette 
partie cherche à comprendre la pos ture communica tionnelle développée par les acteurs 
de la cul ture en analysant leur discours (entre ti ens et communications interne et externe). 
Elle s'intéressera alors à deux points majeurs de cette communication : le récepteur 
envisagé et imaginé ainsi que Je contenu du message. Cette analyse montre que si le 
visiteur-modèle reste assez proche de celui du monde du tourisme (5.2.2.) , le message 
transmis et les modes de transmission de ce message sont eux très différents (5 .2 .3.) . 
4.2.1. Le réseau culturel d'Annecy aux Savoie 
Le Musée-château : un musée et un château 
Le Musée-château est l'institu tion culturelle qui rentre Je plus en résonnance avec 
le patrin1oine à Annecy pour deux raisons. Sa double casquette de musée et de 
monument l'inclut naturellement dans le patrimoine urbain. Son positionnement dans 
l'organigramme de la C2 A le place aux côtés du service chargé de l'animation du 
patrimoine. L'appellation « musée-château » est représentative de cette situation : elle 
décrit un musée inclus dans un château et non un château devenu institution muséale. 
E n d 'autres termes, ce lieu incarne le redéploiement de collections préexi tantes (et 
enrichies depuis) dans un bâtiment dont la fonction a changé286 . Cette opposition en tre 
musée et château se retrouve en parallèle dans une segmentation des activités 
organisées : des visi tes du château son t proposées d'un côté, des visites du musée de 
l'autre. 
286 L'appellation « château-musée >> es t également usitée par d'autres institutions (Château-musée 
de T ournon-sut-Rhône, hâteau-musée G rimaldi à Cagnes-sur-Mer, Château-musée de Bo ulogne-sur-
Mer) . Celle-ci laisse à penser que la dynamique institutionnelle serait différen te ; à savoir un château dont 
les o bjets deviendraient objets de musée. r, après recherche, il semble qu 'il n'en o it rien et que ces 
institutions relèvent d'une démarche identique à celle d'Annecy. l i est possible d'émettre l'hypothèse que le 
choix de placer le mot «château » en premier correspond à une volo nté communicationnelle de privilégier 
cet aspect dans la lecture du message produit par l'institution. 
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D eux logiques d' « écrits informatifs» coexis tent dan s le bâtiment (Poli, 2002 : 
49) , l'une dont l'information communiquée fai t référence au château comme édifice, 
l'autre qui fait référence aux collections du musée (cf. illustration n°20). E lles s'incarnent 
toutes detL" dans des dispositi fs de médiation diversifiés : panneaux scriptovisuels, 
étiquettes, fiches de salles, etc. Des panneaux scriptovisuels prenant la forme de totems 
noirs décrivant le château sont présents en cinq lieux du bâtiment, chacun porteur d'une 
thématique propre à l'usage de l'édifice (construire, res taurer, se loger, se défendre, 
protéger). Ajoutés à une fiche de présentation de l'ensemble du bâti à l'entrée de celui-ci 
et des étiquettes présentant de manière plus ou moins détaillée les salles et logis, ils 
forment un ensemble totalement distinct des écrits attachés aux collections du musée. 
Ceux-ci prennent majoritairement la forme d'étiquettes dont la fonction est de désigner 
les expôts, parfois de les décrire et de les commenter Qacobi et D esjardins, 1992: 15). 
Ces deux logiques illustrent parfai tement la dialectique du lieu gui balance entre château 
et musée287, dialectique encore présente dans le redéploiement des collections envisagé 
en lien avec le nouveau projet scientifique et culturel de l'établissement : 
« Dans le parcours permanent, il y aura aussi, dans chaque salle où il y a un 
élément architecrural qui le mérite, un éclairage sur cet élément archi tectural en lien 
avec une présentation générale de l'histoire et de l'architecture du monument qui 
sera dès l'extérieur. Donc une fois entré, on n'aura plus que ces éclairages ponctuels 
qui font référence essentiellement à l'extérieur » (Entretien avec la conservatrice du 
Musée-château, 23 août 2013). 
Le Musée-château entre dans une phase de changement important, conséquence 
de sa longue histoire. La constitution de ses collections, enclenchée durant le XIXc siècle 
par l'Académie florimontane, en a fait un musée encyclopédique ou universaliste 
regroupant géologie, archéologie, histoire naturelle, beaux-arts, art contemporain, 
287 La conservatrice note que le cüscours sur le château, en complément de celui sur les œuvres 
présentées, est nécessaire pour satisfaire les visiteurs car ceux-ci« ' ' iennent chercher le château», E ntretien 
avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
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ethnographie, an s ex tra-occidentaux, etc. Le développement récent du cwéma 
d'animation, en raison du fes tival international créé en 1960 dans la ville, a également 
ouvert le musée à un nouveau domaine de collection2 . n nouveau projet scientifique 
et culturel rédigé es t en cours d'application matérielle dans l'exposition permanente avec 
l'objecti f de rompre avec la muséographie actuelle fondée sur une présentation en 
fonction des grands domaines de collections, pour proposer une présentation générale 
thématique mêlant les clifférents objets autour d'enj eux territoriaux289 . ette révolution 
dans la présentation explicite un passage d 'une muséologie d'objets à une muséologie de 
cli scours (Davallon, 2000 : 112), c'est-à-eli re un changement de logique 
communicationnelle de l'exposition permanente : à une logique historique fondée sur 
l'agencement des objets en fonction de leur nature, se substitue une logique fondée sur la 
thématique instrumentalisant la présentation des objets. À la suite du proje t taxinorrùque 
ayant concouru à la constitution de la collection depui s le XlXc siècle (Chaurrùer, 2011 : 
15) , es t convoquée une logique d'inscription territoriale proche des enjeux de la nouvelle 
muséologie et de son archétype : l'écomusée (Desvallées et aL, 1992) . C'es t de cette 
nouvelle logique qu 'émerge de manière flagrante la conception du Musée-château 
comme un rrùcrocosme culturel d 'un territoire à l'étendue plus vaste gue la ville 
d'Annecy. 
Le Musée-château : un musée des deux Savoie 
L'opérativité symbolique du patrimoine urbain d'Annecy a montré que le château 
es t mobilisé pour sa représentativi té du territoire. Cet aspect est confirmé par la visite 
guidée la plus fréquentée de la ville : A la découve1te du vieil Annery. E lle passe 
systématiquement par le château ; Je guide en racontant l'histoire et en présentant une 
288 La c nservatrice déclare que l'art contemporain et le cinéma d'animation sont les deux 
prio ri tés de l'évolution des co llections du musée et que cette dernière représente « la thématique spécifique 
à Annecy», Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
289 Ce changement est également üé à l'arrivée d'une nouvelle conservatrice dont le rec rutement a 
été notamment fondé sur la présentation de ce nouveau projet d'exposition permanente. 
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partie des collections290• Sa conservatrice confirme, dans un prenuer temps, gue « le 
château d 'Annecy, le terri toire de château [ .. . ] renvoie aussi sur la ville et sur la partie 
agglomération d 'art et d 'histoire». Son histoire en fai t également un édifice renvoyant à 
un territoire beaucoup plus vas te, territoire géos tratégique autour de la fronti ère de la 
Savoie historique : il est partie prenante des châteaux de Savoie, dans lesquels se 
retrouvent le château de Montrottier, ceux de Menthon et de Clermont, etc. Mais le 
bâtiment, par ses collections, renvoie également à un territoire plus vas te, enchâssé dans 
les deux Savoie qui lui confère la valeur d'un « musée régional pluridisciplinaire», un 
« musée des lacs et montagnes de Savoie »29 1• La constitution des collections es t orientée, 
selon la conservatrice, en direction du patrimoine local savoyard. C'es t ce qu 'illustre 
l'O bservatoire des Lacs alpins installés dans la tour et le logis Perrière. Le futur parcours 
imaginé reprend cette ouverture progressive au territoire alentour : 
«Un château o uvert sur une nature exceptionnelle avec un lac et ses 
spécificités gu'on trouvera dans l'Observatoire des Lacs Alpins. Avec des 
montagnes, des grandes montagnes gui nous entourent. Avec un parc naturel, celui 
des Bauges. Un au tre massif gui n'est pas parc naturel mai s gui en a toutes les 
caractéris tigues, celui des Aravis. Et puis d'autres réserves naturelles parce gue la 
Haute-Savoie est vraiment mitée de réserves naturelles autour gui forment un écrin. 
E t à partir du château, du lac, et des montagnes on affin e. Dans les montagnes, il y 
a le développement des bourgs, les cols comme voies de passage. E t do nc un e terre 
ouverte à toutes les influences» (Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 
23 août 2013). 
Cette expansion terri toriale es t naturellement déjà amorcée par la programmation 
d'expositions temporaires gui nécessite un moins grand inves tissement matériel et 
290 D ans cette volonté de présenter un ensemble cohérent entre visite guidée et monument, Je 
billet de la visite guidée .A la décom1e1te d11 vieil An nery permet au visireur qui Je souhaite, ap rès la visite, une 
entrée gratuite durant la journée dans le Musée-châreau et le Palais de l'Ile. 
291 Site internet des musées de J'agglomération d'Annecy: htrp: / / musees.agglo-annecy.fr/ Musee-
Chateau/ Le-Musee-Chateau, consul té le 28 juillet 2014. 
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financier. Hormis les expositions centrées sur l'art contemporain et le cinéma 
d'animation, le deuxième axe majeur de cette orienta tion générale du proj et scientifique 
et culturel est marqué par des expositions dont la thématique iJJustre un territoire large 
scandant la programmation depuis de nombreuses années : Gabriel Loppé, peintre, 
photographe et alpiniste (décembre 2005 - mars 2006) ; Secrets de lacs, 150 ans d'anbéofogie 
lacustre dans les lacs de Savoie Guillet 2006 - novembre 2006) ; Des Alpes au L éman, images de 
fa p?ihistoù·e Ganvier - avril 2009) ; Avec vue sur le lac, autour de la représentations des lacs Alpins 
Guin 2009 - octobre 2009) ; Feux sacrés Guin - septembre 2013), sur le cul te de Saint-
An toine, saint guéri sseur des Alpes, etc. Mais l'ouverture terri toriale se pense également 
en termes de réseau. TI s'agit de positionner le Musée-château au cœur du réseau culturel 
territoriaL Outre le lien architectural et hi torique avec les autres châteaux de Savoie, 
cette résonance est également voulue avec les autres musées régionaux : le musée Alpin à 
Chamonix, le musée de l'Albanais à Rumilly, le musée du Chablais à Thonon-les-Bains, 
etc. Le Musée-château est présenté comme « un lieu de croisement » qui renvoie vers 
d'autres institutions. Un lien privilégié est voulu avec le musée Savoisien de Chambéry, 
« musée d'histoire et des cultures de Savoie »292 dont l'orientation est décrite par la 
conservatrice du Musée-château comme très historique, et donc complémentaire de 
celles voulues à Annecy : « On es t très équilibré. On est en parfaite synchronie là-
dessus »293 . 
Les musées chambériens : des musées savoyards 
Le cas du paysage muséal chambérien est structurellement différent de celui 
d'Annecy. Plus complexe, car composé de plus d'institutions, il est pourtant possible 
d'en retranscrire une orientation similaire. Trois musées composent, dans la ville, un 
ensemble qualifié par la communication municipale comme les « musées d'art et 
d'histoire de Chambéry» : le musée Savoisien, le musée des Beaux-an s et les Charmettes 
zn http:/ / www.musee-savoisien.fr/ , consul té le 28 juillet 2014. 
293 Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
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- matson de Jean-Jacques Rousseau. À ce prerruer ensemble, s'ajoutent d'autres lieux 
d'exposition telles que l'Hôtel de Cordon - ClAP 294 , la galeri e E uréka - CCSTl de la ville 
de Chambéry, les archives municipales, la médiathèque J ean-Jacques Rousseau, etc. Cette 
croissance institutionnelle a justem ent posé les bases d'une nouvelle réflexion concernant 
le musée Savoisien : 
«Le musée savoisien n'est plus, comme il y a près de cent ans, l'un des trois 
grands lieux patrimoniaux avec le musée des beaux-arts et la maison des 
Charmettes. Il doit tenir compte de la proximité immédiate d'une offre patrimoniale 
et "expographigue" attractive avec des institutions neuves ou renouvelées. Le 
musée est en situation de concurrence également sur ses contenus avec les IAP gui 
ont pour vocation de valoriser- certes sans objets- des éléments de l'histoire de la 
Savoie »295. 
Les trois institutions anciennes de la ville sont fortes d'une histoire débutée pour 
chacune il y a près d'un siècle. Le musée des Beaux-arts es t le premier à ouvrir ses portes 
en 1783. Il déménage dans son bâtiment actuel, une ancienne halle aux grains rehaussée 
d'un étage, en 1889. Les Charmettes deviennent propriété de la ville en 1905 et sont très 
vi te ouvertes au public, faisant l'objet d'un p èlerinage auprès des « rousseauistes » et dont 
l'importance est soulevée par la présidente des amis du vieux-Chambérf96 : 
«Vraiment il a marqué Chambéry. Donc on ne peut pas nier les 
Charmettes, on ne peut nier Rousseau » (Entretien avec la présidente de la Société 
des amis du vieux Chambéry, 30 juillet 2013). 
294 La question des ClAP sera abordée dans les développements plus spécifiquement consacrés aux 
services institutionnels du patrimoine lié au label VPAH, dans le chapitre suivant et surtOut dans la troisième 
partie de cette recherche. 
295 G uérin, Marie-Anne, Pour 1111 musée d'histoire et des cultures de Savoie, projet scientijiq11e el cllltm~l du 
musée SaJ;oisien, [en ligne], 2010, p.74. Consulté le 10 août 2014. 
296 La sauvegarde du va llon de Charmettes, face à un projet d'urbanisation à proximité, est la 
raison première de la création de la Société des amis du vieux Chambéry dans les années trente . L'artisan 
principal de cette création, Mars Vallett, est alors conservateur du musée Savoisien. 
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Le musée Savoisien ouvre lui ses portes sous ce nom en 1913 dans l'ancien 
archevêché, devenu municipal en 1905, après une longue histoire commencée au 
lendemain de l'annexion de la Savoie par la France. Il est possible de relever, à travers la 
communication de ces institutions, le territoire qu'elles illustrent, représentatif, comme 
pour le Musée-château d'Annecy, d'une échelle plus large que la simple échelle urbaine. 
La présentation des collections du musée des Beaux-arts insiste fortement sur leur 
dimension savoyarde : elles concernent l'âge d'or de la Savoie Oe }.:v" siècle), le 
x:vmc siècle piémontais trace de l'histoire particulière des États de Savoie, les portraits 
savoyards du Xlv" au :>..'VIlle siècle, l'école savoyarde de peinture du XlXc siècle297 . En bref, 
le musée des Beaux-arts de Chambéry s'inscrit avant tout comme un musée de l'art 
savoyard, démarche amplifiée depuis la réouverture du musée après rénovation en 2012. 
Le musée Savoisien développe une même problématique que renseigne parfaitement 
l'appellation voulue par le PSC du musée : « musée d'histoire et des cultures de Savoie». 
L'orientation renouvelée décrite par le projet se donne pour objectif de développer une 
approche historique d'un territoire plus large gue celui de la ville de Chambéry : 
«Alors qu'aucun musée ne présente aujourd'hui, dans sa globalité, l'histoire 
de la Savoie- dernier territoire métropolitain à avoir rejoint la France, le projet a 
pour an1bition de valoriser la avoie dans ses dimen ions historiques, cuJrurelle , 
sociales et économiques, dans une per pective européenne »298. 
Cette inscription territoriale nouvelle trouve un écho dans la position 
institutionnelle du musée : la volonté de centrer le discours sur les questions savoyardes a 
conduit à déplacer la gestion du musée savoisien de la ville de Chambéry au département 
de la Savoie. Ce fait s'accompagne d'une volonté d'inscription dans un réseau territorial 
dit des «Pays de Savoie » : l'aire géographique envisagée est celle des anciens États de 
297 Brochure de présentation, Musée des Beaux-arts, Chambéry, 2012. 
298 Guérin, Marie-Anne, Pour 1111 1111/Sée d'bistoù~ et des cultmu de Sa1;oie, projet scie!ltijiq11e el clllturel du 
1111/Sée Savoisùm, [en ligne], 2010, p.7. Consulté le 10 août 2014 
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Savoie299. Le musée Savoisien se révèle, à l'instar du Musée-château d'Annecy, un musée 
pluridisciplinaire contenant des collections archéologiques, médiévales, ethnographiques, 
artistiques, etc. Cette pluralité des collections, à laquelle correspond une pluralité des 
objets, conduit à envisager ces derniers en premier lieu comme l'illustration d'une 
thématique : l'histoire de la Savoie. Ils prennent le statut d' « objet-témoin », c'est-à-dire 
éléments permettant la reconstitution d'un moment de l'Histoire. n est donc possible de 
percevoir dans ces évolutions un reflet de ce qu'Yves Bergeron appelle le « métissage 
entre musées d'art et musées de sociétés » (Bergeron, 201 Oa), témoin également d'une 
inscription territoriale plus prégnante de ces insti tutions, s'éloignant d'une logique de 
construction des nations à celle de construc tion des territoires locaux. 
Ce basculement de la logique muséale, du Musée-château comme du musée 
Savoisien, et leur inscription réciproque dans une logique réticulaire leur confèrent une 
position proche des musées dits de société, traduction européenne des musées nord-
américains dits de civilisation300. Or Jacqueline Eidelman pose, en introduction d'un 
numéro de Culture & Musées consacré à cette typologie de musées, la question de l'enjeu 
des publics même de ces nouvelles institutions en émettant l'hypothèse que ces lieux 
deviennent « des lieux d'échange et de partage, mais aussi des lieux de sociologie 
réflexive» (Eidelman, 2005a : 15). Ils prennent alors comme cible privilégiée la 
population locale, la communauté illustrée par l'institution. D e cette interrogation, il faut 
en rechercher des réponses dans le discours des acteurs, en d'autres termes : quels sont 
299 << En développant la recherche, la conservation et la valori sation autour des collections liées à 
l'histoire géopolitique alpine et trans frontalière de la Savoie, le musée savois ien se positionne dans une 
aire géographique d'envergure soit l'aire d'extens ion historique maximale des Érars de Savoie : 
Chambéry, Annecy, Bourg-en-Bresse, Turin, Aoste, Genève, Lausanne, Sion, Fribourg. Cette 
perspective géographique est une source d'échanges riches avec les sociétés savantes, universités ct 
institutions muséales régionales et internationa les. EUe pourra s'envisager, entre autres, dans des 
perspectives de contrats européens ou de coopérations transfr nra lières », Jde111, p.1 07. 
300 D an s son explication du choix de cette orientation, la co nservatrice du Musée-château fait 
référence à des chercheurs en muséologie canadienne (Annette Viel) et surtou t voit cette évolutio n co mme 
influencée par« l'esprit des musées québécois ». 
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les visiteurs envisagés par cette institution et plus globalement comment sont imaginés 
les individus récepteurs des programmations culturelles sur le terri toire d'Annecy? 
4.2.2. Le visiteur-touriste, récepteur culturel du patrimoine 
La représentation du public visiteur du Musée-château est perrruse par une 
connaissance revendiquée par ses acteurs. E lie prend deux formes : celle d'une 
segmentation des publics semblable à l'approche développée par le monde du tourisme, 
celle d'une analyse des motiva tions et des pratiques de visites. 
Visiteur ou touriste ? 
La connaissance de la stratification des publics es t, comme pour le tourisme, 
permise par des enquêtes . Si elles apparaissent plus ponctuelles qu'obligatoires selon les 
dires de la conservatrice (et contrairement à l'OTLA), elles autorisent une partition des 
publics qui se révèle au premier abord assez différente du public de l'office de tourisme. 
Les scolaires sont annoncés comme partie prenante du public du Musée-château. 
É noncés comme deuxième cœur de cible après les publics familiaux, ils s'inscrivent dans 
les réseaux institutionnels de la culture et en lien avec l'É ducation nationale. Les 
primaires sont touchés par les Parcour-s culturels proposé par la ville d' Annecy301, les 
collégiens par les Chemins de la culture organisés par le conseil général. Il est également 
envisagé par la suite une intégratio n au dispositif Sopr-cmo, équivalent au niveau régional et 
à destination des lycéens, pour l'instant en suspens faute de moyens humains. Cet 
attachement au pubüc scolaire es t commun à tous les acteurs culturels de la ville 
d 'Annecy : le réseau Empreintes propose un travail pédagogique important autour du 
développement durable ; le réseau d'échange pour l'art contemporain en Haute-Savoie 
30 l Ce dispositif fait par ailleurs l'objet d'une évaluation permanente. Une étude réalisée en 2005 
monrre le fair qu'il représente un cadre de coopération emre l'Éducation nationale er les services cul t11 rels 
locaux (Bordeaux, 2005). 
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vise un développement de l'éveil arti stique des jeunes publics ; le château de Clermont 
offre lui des visites à des tination des jeunes publics, etc. La maison de l'arcrutecture de 
Haute-Savoie es t en ce sens emblématique de cette volonté pédagogique. e disposant 
pas de lieu fixe dans la ville d'Annecy, elle propose en lien avec de nombreuses 
institutions (dont le service d'animation de l'arcrutecture et du patrimoine) une 
« éducation à l'arcrutecture » grâce à des ateliers à destination des enfants, des projets 
pédagogiques en classe ou en ex térieur, des outils pour les enseignants, etc. À Chambéry, 
un service des publics communs au musée des Beaux-arts et au musée des Charmettes 
propose des animations autour des expositions temporaires : visites guidées pour les 
groupes scolaires et ateliers. Le musée Savoisien offre le même type d'activi té à son 
public scolaire. Le ciblage des scolaires comme public spécifique nécessite donc la 
mobilisation d'une approche pédagogique gui envisage, à travers ses actions, le 
patrimoine d'une manière nouvellé 02. 
Considérons maintenant le premier cœur de cible énoncé par chacun des musées. 
La conservatrice du Musée-château en propose un descriptif assez précis : 
« os visiteurs, qui sont des visi teurs qui ont comme caractéri stique d'être 
essentiellement individuels, d'être dans une situation transgénérationnelle. C'est 
souvent parents et enfants, voire grands-parents, parents et enfants qui viennent 
dans une visite vraiment de week-end ou de vacances» (Entretien avec la 
conservatrice du Musée-château, 23 août 2013). 
Cette description n'est pas sans rappeler ceux que le président de l'o ffice de 
tourisme désignai t comme touristes . La conservatrice continue en proposant une 
approche différente de la dialectique touriste/habitant gui permet de plus facilement 
remplacer le premier par le second : 
302 Ce point sera abordé dans la partie suivante (cf. p. 220-224). 
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«Je ne sais pas où on met la frontière touri ste/habi tan t. C'est une question 
gue je n'ai pas tranché. Pour moi les gens de la région Rhône-Alpes, on est 
pra tiquement dan des habi tants. Les choses vont croissantes en fonction des 
bassins de vie. C'est normal gue notre public soit local . E nfin , quand on regarde le 
pays d'Annecy, ce n'est vrai ment pas beaucoup . U y a très peu de gens gui viennent 
de la vill e d'Annecy» (Entreti en avec la conservatri ce du Musée-château, 23 août 
2013) . 
Cette perspective change le regard entre le touriste et l'habitan t, en élargissant la 
définiti on de ce dernier, jusqu'à prendre en compte ce que le monde du tourisme 
considère comme un touriste excursionniste. D ès lors, la distinction touriste/habitant 
apparaî t réduite. Cette opposition, traditionnellement admise au sein des publics, bien 
qu'amenuisée, n'en res te pas moins parti e prenante de l'histoire du Musée-château : 
« Les habitants, enfin ce gue j'ai pu entendre de ce gue m'ont dit les 
habi tants de cette agglomérati on, donc aussi bien de la vill e, même les voisins du 
château, mai plus largement les habitants de l'agglomération ... le li en s'est un peu 
distendu, perdu, un peu déconstrui t avec les habitants. Par contre à cetre époque-là 
Ues années quatre-vingt, quatre-vi ngt-dix], ce lien s'est énormément renforcé entre 
le musée et des populations, s'est énormément renforcé notan1ment avec des 
populations inrernationales. C'est à partir de ce moment-là qu'on voit des touristes 
du monde en tier arriver aussi. Ce gui n'est pas très vrai pour les années soixante -
soixante-dix, ce n'est pas vrai. D onc un bien pour un mal. E n to ut ca un état de 
fai t qui est une sorte de distance avec les habitants» (Entreti en avec la conservatrice 
du Musée-château, 23 aoû t 2013). 
C'es t par le biais d'événements tels que la Fête des vo1s111s et la Fête de la 
musique que le lien avec les habitants se recrée. Celui-ci s'inscrit dans une pratique 
exceptionnelle plus que dans un usage quotidien de l'institution. Cette problématique es t 
énoncée de la même manière dans le cadre du nouveau PSC du musée Savoisien : les 
enjeux sont pensés à destination des Savoyards, au sens des habitants des deux 
départements de la Savoie historique. L'appropriation du discours du musée y es t voulue 
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en priorité par les habitants, ane1ens et nouveaux, dans une démarche ré fl exive : « le 
patrimoine offre un ancrage qui permet à la société de se projeter collectivement dans 
l'Espace et le T emps »303 • 
Comment comprendre cette logique d'énonciation des publics du musée s1 ce 
n 'est en opposition au tourisme ? Le discours de la conservatrice propose ainsi une 
construction de son public en regard des touristes, ce que confirme l'usage restreint du 
mot dans son entretien, lequel est volontiers remplacé par le mot« visi teur ». D e marùère 
identique, l'appréhension des touristes comme destinataires du musée n'apparaît que 
dans une position secondaire, après les habitants, dans le nouveau PSC du musée 
Savoisien. 
Analys e des pratiques de visite 
À cette connaissance empirique du public, fondée principalement sur des critères 
d'âge et de provenance géographique, s'ajoute une connaissance qui passe par 
l'observation : l'objectif est de comprendre les modes de visites. Les expositions 
temporaires proposées depuis quelques années, mêlant art contemporain, ethnographie 
et cinéma d'arùmation notamment, sont envisagées comme des préalables, des phases de 
test au projet de refonte globale de l'exposition permanente. Cette démarche se 
rapproche d 'une évaluation de remédiation décrite comme : 
« processus qui consiste à utiliser des informations obtenues auprès des 
visiteurs pour identifier et/ ou améliorer des zones où il y a des problèmes dans 
l'exposition achevée» (Bitgood et Shettel, 1994 : 17). 
La conservatrice témoigne : «J'étais beaucoup dans les salles». E lle s'es t mise en 
position d'observatrice afin de mesurer la réception de l'intention commurùcationnelle 
303 Guérin, Marie-Anne, Pour 1111 //Jusée d'histoire et des cultum de Sa/Joie, projet scimtifique et culturel du 
/Jiu sée Savoisien, [en ligne], 2010, p.95. Consulté Je 10 aoùt 2014. 
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propre à l'exposition. Une démarche similaire a été engagée pour le futur parcours de 
visite: 
« Il nous a fallu un an et demi de travail pour trouver la solution qu'on 
espère être la bonne. Il va falloir qu'on la teste cette solution. Donc c'est ce qui est 
prévu là, dans les trois- quatre mois qui viennent. La tester, la faire tester pour voir 
si elle fonctionne» (Entretien avec la consetvatrice du Musée-château, 23 août 
2013). 
Cette phase d'observation permet de tnieux connaître les pratiques des visiteurs. 
Elles se révèlent très proches de celles décrites par les acteurs du touri sme : la 
conservatrice emploie d'ailleurs le qualificatif de « touristique » pour définir la démarche 
des visiteurs. Il s'agit d'une visite « simple, conviviale » dont la motivation n'est pas 
nécessairement le bâtiment ou ses collections mais plutôt dans le but de « se reposer, 
voir le point de vue, voir la nature». Il existe ainsi un visiteur-modèle du Musée-château 
dont la motivation et les pratiques de visites (proche de la flânerie : « les visiteurs qui 
passent sans rien lire mais en regardant simplement») ne sont pas éloignées de celle des 
touristes : 
« Ils viennent tous avec la même envie et c'est assez facile de répondre à 
une envie quand elle est simple comme ça, quand elle n'est pas au si diverse qu'il 
faille trente-six répon es. Donc en fait, il suffit de leur répondre à cette question en 
plusieurs langues pour être accessible, avec des moyens gue je souhaite, que 
j'appelle vraiment de mes vœux» (Entretien avec la conservatrice du Musée-
château, 23 août 2013). 
Ce qui importe le plus est le confort de visite. D es éléments tels que la billetterie, 
les toilettes, la boutique, les lieux de repos pour la station assise deviennent des objectifs 
prioritaires de l'amélioration du parcours d'exposition permanente. L'intérêt en est la 
meilleure appropriation des lieux, appropriation qui doit s'entendre selon les deux 
modalités mises en avant par Fabrice Rlpoll et Vincent Veschambre (RipoU et 
Veschambre, 2005) . L'appropriation matérielle est favorisée par la simplification des 
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conditions d'accès et de circulation, et plus globalement par l'amélioration du confort de 
visite. Elle va de pair avec une appropriation idéelle qui favorise une compréhension du 
discours de l'exposition. La conservatrice met en avan t cette dernière en déclarant que 
les parallèles avec des expôts de nature di fférente ont permis à certains visiteurs de 
« s'approprier l'art contemporain qui es t si difficile pour eux »304 . 
Le récepteur-modèle du Musée-château d 'Annecy n'es t donc pas très éloigné 
dans son pro fll socio-géographique et ses pratiques des touristes ciblés par l'OTLA. Pour 
autant, il est possible de relever dans le domaine culturel une démarche différente qui 
s'incarne dans le rejet du mot pour le remplacer par celui de «visiteur ». Le 
développement des activités en direction du public scolaire, absent des cibles du 
tourisme, amorce une nouvelle approche communicationnelle engagée par le monde de 
la culture, empreinte d'une volonté pédagogique. Celle-ci, tout comme la no tion 
d 'appropriation, s'éloigne donc de la simple approche esthétique de l'objet patrimonial 
pour viser une tran smission de connaissances. 
4.2.3. La médiation culturelle comme activité spécifique du 
monde culturel 
Le changement prévu de présentation muséographique se traduit par une 
évolution du rapport à l'obj et dans ces espaces, autrement dit une logique 
communicationnelle nouvelle : il n'occuperait plus une place centrale et serait remplacé 
par le message de l'exposition qui dicterai t l'aménagement des lieux. E n dépit d 'un 
récepteur-modèle dont les motivations à la visite sont avant tout perçues comme la 
recherche de délectation (en premier lieu du site et du paysage et de manière secondaire 
des obj ets), l'institution - Musée-château, par le biai s des expositions temporaires 
programmées depuis quelques années et par son nouveau projet scientifique et culturel, 
304 E ntretien avec la conserva trice du Musée-château, 23 août 2013. 
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cherche donc à tran mettre autre chose à ses visiteurs. Il s'éloigne d'une logique de la 
demande dictant l'offre, relevée dans le monde du tourisme, pour en inverser le 
fonctionnement et envisager une offre à même de renouveler la satisfaction de son 
public. 
Pour autant, et malgré ces objectifs premiers, il convient de nuancer l'opposition 
entre muséologie d'objet et muséologie de discours, comme le fait Jean D avallon lui-
même quand il décrit les trois formes de muséologie : 
«Chacune des trois formes [muséologjes d'objet, de discours et de point de 
vue] prenant sens l'une de l'autre. li es t certain que, dans la réalité, ces trois formes 
sont présentes à des degrés divers dans les expositions et les musées» (Davallon, 
1992: 112). 
À travers cette évolution, c'est bien un changement de l'exposition comme média 
qw est exprimé et à travers lui une logique communicationnelle nouvelle. Au cœur de 
cette logique, dans le cas du Musée-château, le statut des objets reste pourtant 
sensiblement identique. Si l'intention contenue dans le nouveau projet muséographigue 
laisse à penser gue les objets s'effaceraient au profit du message, la conservatrice 
continue à déclarer que la force du musée est: 
« on a la chance de pouvoir aussi mettre en li en des patri moines-objets avec 
des patrimoines-bâtis avec des patrimoines, j'allais dire, territoires» (Entreti en avec 
la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013). 
La particularité de la communication du patrimoine au sein du musée transparaît 
par ses objets, ce que la conservatrice dénomme le « musée-collection »305 . E lle poursuit 
en déclarant : 
305 U est d'ailleurs intéressant de noter qu'elle oppose la logique commun.icationnelle muséale 
fondée ur la collection à la logique patrimoniale (au sens de la politique VPAJ-l) fondée sur la notion 
d 'interprétation. ous reviendrons sur cette opposition dans le prochain chapitre (cf. p. 266). 
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«Pour moi le patrimoine bâti , le patrimoine coll ection - enfin objet -
s'éclaire par tous les autres patrimoines » (Idem) . 
Cette notion de collection es t mise en avant pour construire la particularité du 
li eu. Celui-ci s'éloigne de la perspective monumentale du château pour se recentrer sur 
celle du musée correspondant à une défmi tion classique de l'insti tution ancrée dans une 
collection d'objets. La communication produite par le Musée-château (site internet, 
brochures , programmes d'activités) insiste sur ce li en : un onglet du site internet en 
présente les « collections riches et variées »306, la brochure de présentation des musées de 
la C2A insiste sur leurs « collections patrimoniales »307. D e la même manière, les 
communications des musées chambériens insistent naturellement sur les collections 
respectives de chacun d'eux. La présentation de ces objets - l'exposition - caractérise 
donc le musée et sa dimension communicationnelle de média. La conservatrice raconte 
ainsi comment un travail de recherche commun avec l'Université Lumière Lyon 2 autour 
des collections africaines des réserves du musée a conduit à deux démarches difficiles à 
concilier : une démarche de recherche pour de la valorisation écrite de la part des 
universitaires, une application expographique de cette démarche par le musée, 
l'exposition L 'Af rique sort de nos r-éserves. Seule la durée importante de la recherche, cinq 
ans, a permis d'accorder les deux démarches : un catalogue a accompagné l'exposition, 
« sinon dans l'exposition ça aurai t été un livre au mur et ce n'es t plus entendable par les 
publics d'aujourd 'hui »308• 
Ce sont des objets qui « parlent » dit la conservatrice, revendiquant qu'au cœur 
du média-exposition, les obj ets deviennent porteurs de signification, des « sémiophores » 
(Pomian, 1987 : 12) . Mais le musée a également la particularité d'être le lieu d'autres 
fonctions complémentaires : notamm ent la fonction de recherche qui permet 
306 Site internet de musées de J'agglomération d'Annecy, http:/ / musees.agglo-annecy.fr/ Musee-
Chateau/ Des-collections-riches-et-variees, consulté le 30 juillet 2014. 
307 Les musées de l'agglomération d'Annecy, Suivez le guide, brochure de présentation. 
308 Entretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
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d'authentifier les objets309. L'institution en constitue une instance de «vérification 
scientifique». L'un des crédos du PSC du musée Savoisien es t de «garantir une assise 
scientifique claire et forte » : 
« Pour le musée, l'enjeu réside, par conséguent, dans l'établissement d'un 
socle de connaissances validées scientifiguement, par exemple par l'étude des 
coUections de référence du musée et par la "révélation" de problématigues 
cultureUes renouvelées, pour se dégager des images stéréotypées et faire prendre 
conscience aux habitants de la richesse et de l'originalité patrimoniales de la 
Savoie »310. 
La conservatrice du Musée-château d'Annecy insiste fortement sur cet aspect: 
«] e tiens à ce gue le exposition temporaires soient le résultat d'une 
recherche et pas, comme j'ai pu voir ailleurs, un si mple accrochage» (Entretien 
avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013). 
E lJ e convoque ici deux formes d'usages de l'objet : un« accrochage» qui se limi te 
à la dimension es thétique de l'œuvre, une «exposition temporaire» qui en offre 
également un aspect scientifique. Cette recherche prend ainsi pour point de départ la 
colJection du musée. ElJe est ensuite souvent le résultat d'une coproduction, telJe 
l'exposition Feux sacrés de 2013, dont la thématique de la dévotion dans les Alpes au 
xv" siècle a été l'objet d'une réflexion entre neuf institutions en France, en Suisse et en 
Italie; chacune proposant sa propre exposition, et l'ensemble de la recherche étant réuni 
dans un unique catalogue d'exposition. Ce travail de recherche, perçu comme 
authentifiant, ne se limite pourtant pas aux seuls obj ets de la collection. E lle touche 
309 La fonction de recherche se rapproche des gestes de la parrimonialisation décrit par Jean 
Davallon visant à l'authentification de l'objet de parrirnoine. E lle doit également s'entendre, comme le 
précisent de nombreux auteurs, comme distinctive du tourisme pour lequel les di positifs sont souvent 
perçus comme ne recherchant pas une représentation de l'authenticité (MacCannell, [1976] 2013; Fion, 
2014). 
310 Guérin, Marie-Anne, Po11r 1111 IJ/1/sée d'histoire el des cull11res de Savoie, projet scientifique el cult11rel d11 
11111sée Savoisien, [en ligne], 2010, p.95-96. Consulté le 10 août 2014. 
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également le château lui-même. La conservatrice poursuit en opposant l'authentique à 
une approche foll<lorique du lieu avec « des oubliettes, des cachots» qui répondrai t à 
l'imaginaire des visiteurs. 
La particularité du rapport au patrimoine au musée développé par ces deux 
exemples es t donc de l'envisager comme un objet de recherche, en l'introduisant dans le 
« domaine du savoir » (Rosselin, 1993 : 26). La transmission de l'information, de ce 
message auprès du visiteur et sa bonne réception devient un enjeu prioritaire. L'image 
qui accompagne ce discours es t celle d 'un visiteur-apprenant: il s'agit de« comprendre le 
développement de la ville», d' « apprendre que le château défendai t la ville »3 11 , etc. Cette 
volonté pédagogique inscrit l'approche culturelle du patrimoine dans une dynamique de 
« médiation culturelle » qui es t fortement mobilisée par les acteurs politiques du 
domaine. 
Pourtant, la notion de « médiation culturelle» se révèle pour Je théoricien à la fois 
« imprécise ou ambivalente» (Lafortune, 201 2: 1). T ous les auteurs s'accordent pour 
dire qu'il es t difficile d'en délimiter l'usage. Bernard Lamizet en propose une lecture 
communicationnelle issue du concept même de médiation, applicable à d'autres formes 
collectives de la sociabilité telle que la médiation politique ou la médiation religieuse : elle 
constitue l'outil pour la reconnaissance collective et institutionnelle de l'exis tence sociale 
(Lamizet, 2000 : 9). E n d'autres termes, la médiation cultu.relle permet à l'individu une 
reconnaissance de son appartenance collective dans J'espace public, ce que Jean Caune 
définit comme la « médiation entre soi et le monde» (Caune, 1999 : 15). Cette lecture 
conduit à un premier niveau d'analyse qui distingue deux orientations principales de la 
médiation culturelle au sujet desquelles les auteurs s'accordent : 
La médiation désigne des répertoires d'actions susceptibles d'étayer à la fois 
des pratiques d'accueil et de tran smission dans les institutions culturelles ; elle 
311 E ntretien avec la conservatrice du Musée-château, 23 août 2013. 
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désigne aussi la pro fessionnalisation de ces prati ques ainsi que le cüscours politique 
qui sous-tend leur constructio n insti tuti onnell e (Bordeaux et Caillet, 2013 : 147) . 
Il s'agit donc de lire la médiation culturelle comme d 'un coté le développement 
de dispositi fs de mise en relation entre un producteur et un récepteur dans le but de 
valori ser un obj et culturel, d'w1 autre coté comme l'institutionnabsation d'une pobtigue 
culturelle. 
Le premier point es t décrit par certains comme la favorisation d'une expérience 
esthétique (Larnizet, 2000; Lafortune, 2012), entendue de manière plus large gue 
l'expérience artistique. Pourtant, l'approche développée par le Musée-château et d'autres 
institutions culturelles montre gue la dimension es thétique se double fréquemment d'une 
expérience cognitive, dans une volonté pédagogique. Les beux culturels deviennent des 
lieux d'éducation; ce que confirme la définition du musée p roposée par l'lCO 1 gui en 
rappelle cette mission312. Cette approche de la médiation culturelle la traduit en termes de 
« passage » gui use de « méd1 odes d'accompagnement, de tutorat » auprès des visiteurs et 
s'incarne parfai tement dans la figure du médiateur (Cailler, 1995 : 15). À la visite guidée, 
médiation principale du Musée-château, s'ajoutent d'autres formes d'interventions : des 
conférences-buffets perm ettent de découvrir une œuvre du musée, des ateliers sont 
proposés pour les jeunes en dehors du temps scolaire, etc. Les autres institutions 
culturelles du territoire proposent également les mêmes types d 'activités en priorité à 
des tination des publics scolaires : la maison de l'archi tecture de Haute-Savoie des projets 
pédagogiques, le service municipal de la culture les Parcours cultm·els, etc. 
La seconde approche de la médiation culturelle s'éloigne d'une lecture rrucro 
pour prendre un point de vue plus macro : 
J t2 << ne institution permanente, sans but lucratif, au service de la société et de son 
développement, ouverte au public et qui acquiert, conserve, étudie, expose et transmet le parrimoine 
matéri el et immatériel de l'humanité et de son environnement à des fins d'étude , d'éducation et de 
délectation», Nouveaux statuts de l'ICOM, 2Jc conférence générale, Vienne, 2007. 
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« Penser la mécliation cul turelle comme système de mécliations, c'est abolir 
les hiérarchies implicites entre les cliverses formes de mécli ation et s'interroger sur 
les principes d'intelligi bilité de l'acti on culturell e» (Dufrêne et Gellereau, 2004: 
201). 
li s'agit d 'envisager la médiation culturelle sous un aspect politique gui relève, 
selon Bernadette Dufrêne et Michèle Gellereau d'une spécificité française liée à 
l'évolution des politiques culturelles tendant vers une démocratisation de la culture. Cette 
forme politique issue de l'éducation populaire s'institutionnalise progressivement avec 
l'inscription de ses acteurs dans les cadres de la fonction publique territoriale (Bordeaux 
et Caillet, 2013 : 145) . Jean-Marie Lafortune nuance toutefois ce propos en prouvant, par 
l'exemple québécois, gue cette unicité n'es t plus et tend à devenir une norme de l'action 
publique internationale dans le domaine de la culture (Lafortune, 201 2). L 'auteur effectue 
un parallèle particulièrement intéressant entre le développement de la médiation 
culturelle comme réponse à la crise de la fin du xx< siècle, la fragmentation des publics 
comme redéfinition de l'intervention publique des institutions culturelles et l'avènement 
des politiques culturelles municipales. L'exemple d'Annecy, à travers le dispositif des 
Parcours cuftm·e!s entendu cette fois-ci en termes de politique culturelle, es t la parfai te 
illustration de ce mouvement engageant plus avant les municipalités dan s la 
démocratisation culturelle. Le lien social devient l'enjeu même de la médiation et inscrit 
plus clairement la médiation culturelle au sein des territoires : 
« La médiation comme projet social ne peut se contenter de forger des liens 
éphémères, elle doit aussi parti ciper dans la production d'un sens qui engage la 
collectivi té» (Caune, 1999: 20) . 
C'est vers ce sens gue rapproche l'usage fait de cette no tion par les acteurs de la 
culture à Annecy. Le cas du Musée-château est à ce titre exemplaire. Fréquenté en 
majorité par des publics gui seraient qualifiés de touristes par les acteurs du tourisme, ils 
sont qualifiés de publics locaux, voire même d'habitants, par la conservatrice. Ce 
glissement, purement lexical, traduit en réalité la mise en place d'un discours 
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d'accompagnement de ces pratiques profe sionnelles Qeanneret, 2001)313, dont l'objectif 
est de justifier l'activité même des acteurs culturels au regard de la mainmise du touri me 
dans la ville d'Annecy. E n construi sant un visiteur-modèle, dont l'appartenance 
géographique et les attentes ruffèrent du touriste, l'acteur culturel justifie son action. Et 
ce, même si en réalité, la majeure partie de visiteurs effectifs ne sont autres que les 
touristes. Ce visiteur-modèle, habi tant d'Annecy ou plus exactement de sa région, est 
pensé comme devant s'inscrire naturellement dans une démarche réflexive par rapport à 
son propre territoire qu 'il cherche à mieux connrutre. Les outiJs de méruation culturelle 
forment alors la réponse déployée par les acteurs culturels pour le satisfrure. 
4.3. Urbanisme et patrimoine 
L'analyse de la poétique du patrimoine urbrun a montré gue cette notion est 
historiquement liée à l'émergence de l'urbarusme comme champ théorique. Le statut 
épistémologique de ce derruer conduit pourtant à le considérer avant tout comme une 
pratique plus que comme une science ou une technique (Merlin, 2009 : 55-56). E lle est 
condwte par un réseau d'acteurs gill a évolué historiquement : la décentralisation de 
l'urbarusme a progressivement amené les collectivités locales à acquérir des compétences 
dans ce domaine en recrutant des personnels qualifiés et en constituant des services 
d'urbarusme au sein de leur admirustration. Une description de ce réseau place les 
services murucipaux comme acteurs centraux auxquels est lié un représentant de l'État au 
sein des collectivités territoriales : l'archi tecte des bâtiments de France (ABF) dans le 
STAP. D ans sa sociologie de cette profession, Yvon Lamy rappelle qu'elle forme un 
groupe relativement homogène dont les rôles sont à la fois celw de« méruateur » par le 
313 En suivant la lecture qu'Yves Jeanneret propose pour les nouve lles technologies de 
l'information, j'envisage également ces ctiscours comme davantage que de simple di cours 
d'accompagnement dans la me ure où, à travers le recours à un ctiscours à ctimension idéologique, ils 
construisent autant la pratique profes ionne!Je de la médiation culturelle qu'ils n'en parlent. 
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contrôle de légalité et de la maîtrise d'ouvrage et de « créateur » dans les travaux 
d'entretien courant du patrimoine (Lamy, 1990 : 11 3). 
Parallèlement un opérateur agit également dan s le domaine de l'urbanisme à une 
même échelle départementale : le CAUE, se présentant dans un rôle de « médiation entre 
les di fférents acteurs du cadre de vie »314• Il apporte son conseil pour la maîtrise d'œuvre 
et la maîtrise d 'ouvrage tout en œuvrant en direction de la promotion de l'architecture 
moderne. T outefois, les entretiens réalisés avec les acteurs locaux ont révélé que le CAUE 
possède une activité à la marge dans la ville d'Annecy, concentrant son action sur les 
territoires ruraux, où les administrations sont moins fournies en compétences 
d'urbanisme. L'architecte du patrimoine du CAUE déclare à ce titre qu'avec le service 
d'urbanism e de la ville,« on es t dans deux mondes étrangers »3 15• 
L'analyse des discours des acteurs de l'urbanisme montre une multiplication des 
procédures prenant en compte le patrimoine urbai n, résumée dans l'expression 
« urbanisme patrimonial » (5.3.1.). Chaque procédure le mobilise à travers une cible 
particulière, l'usager-habitant. Modélisés à partir de celui-ci, deux modes de rapport 
émergent : un rapport visuel et un rapport d'usage (5.3.2.). 
4.3.1. L'urbanisme patrimonial: l'immeuble comme patrimoine 
Interroger les liens, essentiellement institutionnels, entre urbanisme et patrimoine 
peut prendre deux orientations. La première, l'introduction de la dimension urbaine dans 
le patrimoine, a trouvé une réponse dans Je premier chapitre et s'incarne dans la notion 
de patrimoine urbain (cf. p. 57-63). La seconde inverse le questionnement pour voir 
l'in tégration de la dimension patrimoniale dans le champ de l'urbanisme. C'es t ce qui est 
couramment appelé l'urbanisme patrimonial. 
314 CAUE de Haute-Savoie, brochure de présentation. 
315 E nrretien avec l'architecte du parrimoine du CAUE de Haute-Savoie, 29 juillet 2013. 
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La décentralisation donne aux collectivités locales des pouvou s au ruveau de 
l'urbanisme opérationnel et de l'urbanisme réglementaire. Le premier est notamment 
caractérisé par les politiques d'aménagement de l'espace urbain tell es que les zone 
d'am énagement concertés (ZAC) ou les lo ti ssements permettant des montages fin anciers 
public-privé pour la réalisation de constructions immobilières. Le second es t l'illustration 
de l'urbanisme patrimonial par la production de documents visant à gérer l'usage des sols 
en lien avec le droit de l'urbanisme. Parmi ces documents, un grand nombre tient 
compte du patrimoine et certains, no tamment le PSMV, sont mêmes spécifiquement 
rédigés en sa direction. 
Le premier document d'urbanisme à prendre en compte es t le PL , docum ent rendu 
obligatoire, à l'exception des communes de petites taille , par la loi Solidarité et 
renouvellement urbain en 2000. Il constitue « un projet de développement de la 
commune» (Merlin , 2009 : 113) en exposant un diagnostic complet de l'ensemble de son 
territoire dans son rapport de présentation. Il s'accompagne d'un pro jet d'aménagement 
et de développement durable (PADD) qui en traduit l'économie générale. Au sein du PL , 
des éléments du patrimoine peuvent être désignés et devenir l'objet d 'une réglementation 
particulière : c'es t le cas dan s le PLU d'Ann ec/ 16. Mais cette pos ibili té es t laissée au libre 
arbitre des collectivités : dans la majeure parti e des cas, tels que ceux de Chambéry et de 
Vienne, cette possibilité n'es t pas prise en compte. Le PLU ne considère donc l'enj eu de 
protection patrimoniale qu 'à la marge. Toutefois, puisqu'il doit obligatoirement agir sur 
l'ensemble du territoire de la commune, les objets patrimoniaux sont nécessairement 
intégrés à la réglementation mise en œuvre. Ses documents graphiques signalent 
notamment la présence des monuments historiques et le périmètre de protection qui les 
encadre. 
316 Les PLU prenant en c mpte la dimension patrimoniale grâce à la protection « d'îlots et de 
constructions répertoriées » sont généralement appelé des PLU patrimoniaux. 
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Illustration n°21 : Chambéry, carte des protections patrimoniales 








Illustration n°22: Vienne, carte de la ZPPAUP 
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D eux cli spositifs sont envisagés comme complémentaires dans l'urbanisme 
patrimonial : le secteur sauvegardé permis par la loi Malraux de 1962 et les AVAP 
remplaçant aujourd'hui progressivement les ZPPA P317. Chaque protection produit un 
ensemble de documents : un rapport de présentation, des documents graplugues et un 
règlement. Leur articulation est pensée en li en avec les autres protections patrimoniales, 
telles gue monuments historiques, périmètres des cinq cents mètres et sites. Les Z PPA UP 
ont ainsi été créées en 1983 dans le but de remplacer petit à petit le périmètres de 
protection autour des monuments historiques en proposant des superficies moins 
' . 1 ' 318 systematiques et p us concertees . 
Ces deLL'< niveaux articulent deux échelles de protection clifférente, plus ou moins 
stricte: le secteur sauvegardé étant voulu comme plus restrictif que les AVAP (ou les 
ZPPAUP) . Cette liaison est particulièrement explicite dans le cas de la ville de Chambéry 
(cf. Illustration n°21). Le secteur sauvegardé de la ville a été créé et délinUté le 08 mai 
1969. Son PSMV a lui été approuvé le 09 mai 1990. Parallèlement, une ZPPA P a été 
approuvée en 2007. La complémentarité est voulue de telle sorte que le secteur 
sauvegardé protège l'ensemble de la ville ancienne tancli s que la ZPPAUP concerne elle 
essentiellement les faubourgs construits autour d'elle plus tarclivement. 
D e son côté, la ville de Vienne a mis en place une ZPPAUP, approuvée en 2009, 
gui prend en compte une grande partie de la ville, depuis son centre ancien jusqu'aux 
quartiers indu triels construits au début du :X:Xc siècle (cf. Illustration n°22). Son rapport 
de présentation rappelle sa complémentarité avec le PLU : 
317 Le M C réfléchit acrueUemenr à une simplification de cet échelonnement des protections par 
leur fusion en un seul dispositif réglementaire. 
3IB Aujourd'hui, cette adaptation est rendue possible par la réalisa tion des PPr-1 qui permettent de 
modifier le périmètre de protection autour des monuments classé ou inscrits. 
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« La ZPPA P devrait couvrir les secteurs où la présence de patrimoine est 
reconnue et où la mesure de protection se révèle efficace. Les secteurs qui ne sont 
pas couverts par la ZPPAUP seront uniquement gérés par le PLU »319 
La ville d'Annecy présente une dynamique proche de celle de Vienne. Le choix 
de ne pas mettre en place un secteur sauvegardé s'explique en grande partie par le réseau 
d 'acteurs nécessaire à sa création imposant une position privilégiée des services de l'État 
(cf. p. 95). La vice-présidente à la culture déclare ainsi gue, dans la ville d'Annecy, les 
liens profond s en tre l'ancien président de la SAVA et l'ABF ont permis d'œuvrer d'une 
manière proche de celle d'un secteur sauvegardé : 
«J'ai coutume de cüre que c'était parce que le secteur sauvegardé étai t écrit 
dans la tête de Georges Grandchamp. [ ... ] Il avait noué des relations très étroites et 
amicales avec- que ce soit les ABF qui sont succédés, que ce soit les architectes en 
chef des monuments historiques qui se sont succédés. E t il a fabriqué l'équivalent 
d'un secteur sauvegardé avec se règles et ses contraintes qu'il vérifiait lui-même » 
(Entretien avec la vice-présidente à la culture de la C2A, 26 février 2014). 
Les liens denses tissés entre la SAVA et l'action municipale (cf. p. 171-173) 
expliquent le rôle majeur de ce personnage: à la fois président durant plusieurs 
décennies d'une société savante produisant le savoir sur le patrimoine, et élu municipal à 
la culture et au patrimoine pendant plusieurs mandats, il agit sur la protection 
institutionnelle du patrimoine et sa communication au public. Son éloignement récent de 
la vie politique et de la vie associative a nécessi té la mise en place de règles d'urbanisme 
patrimonial à même de remplacer « son cerveau » : 
«J'ai suggéré à mes collègues, comme on ne pouvait pas photocopier tout 
ce qu'il avait dans la tête. Même si on s'est abreuvé de tout ce qu'il avait fait, 
D'important] c'est de formaliser quand même un certain nombre de choses. [ ... ] E n 
319 Prax, Michèle; Amselem, Sylvie, ZPPAUP de Vim11e, rappott de présmtatioll, février 2008, p.14. 
Cette distinction rappelle que la fonctio n première du PLU n'est donc pas la protection du patrimoine. 
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Illustration n°23: Annecy, carte de l'AVAP 
Issue de Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgerti, Caroline, A ire de mise e11 valeur de /'arcbitec/11re et d11 
patri111oi11e d'AIIIIef)', rapport de pré emation des objectifs de l'aire, 2013, p.34. 
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décembre 2013, on a adopté une AVAP parce qu'il faut des textes» 
(Entretien avec la vice-présidente à la culture de la C2A, 26 février 2014). 
Auparavant, une première étape avait été franchie en 2006 avec la rédaction d'un 
PLU prenant en compte des éléments patrimoniaux, à partir d'une première liste 
d'édifices ou d'ensembles urbains publiée dans le bulletin municipal à la fin des années 
quatre-vingt-dix. L'AVAP est positionnée en complément du PLU: 
« L'AVAP est venue complétée le PLU [ ... ] Ça allait beaucoup plus loin que 
le PLU. Faut aller . . . on va dans le détail avec l' AVAP. Alors que dans le PL on reste 
général obligatoirement puisque les quatorze articles du règlement ont des intitulés 
bien précis. n y a des choses qu'on peut écrire et d'autres qu'on ne peut pas écrire 
même si on voudrait qu'elles soient écrites. L'AVAP peut le permettre » (Entretien 
avec le directeur de l'urbanisme réglementaire de la ville d'Annecy, 25 février 2014). 
Mais, à la différence du PLU, l'AVAP, comme l'ensemble des procédures décrites 
plus haut (secteur sauvegardé, ZPPAUP) ne prennent en compte qu'une partie du tenitoire 
municipal. Celle d'Annecy se concentre principalement sur le périmètre de la vieille ville, 
de ses faubourgs et des bords du lac (cf. Illustration n °23). Les quartiers construits après 
la Seconde Guerre mondiale, qui représentent la majeure partie du territoire de la ville, 
ne sont pas pris en compte. À Vienne et Annecy, les applications de l'urbanisme 
patrimonial sont donc tardives. Ce n'est que dans les années deux mille qu'elles 
deviennent effectives320• 
Le directeur de l'urbanisme réglementaire décrit plus précisément les tâches 
attachées à un service municipal d'urbanisme, tâches dont l'objectif général est de gérer 
320 Malgré J'absence d'un urbanisme patrimonial, la protection d'ensembles urbains était déjà 
permise dans ces villes par les protections engagées par les périmètres des monuments historiques et 
surtout par une protection au cirre des sires classés ct inscrits qui conduisent également à un contrôle de la 
part de l'ABF. Dans certains départements (ct c'est notamment le cas pour l'Isère et la Haute-Savoie), la 
politique de protection des sites semble avoir été mobilisée pour les centres urbains. E ntre 1969 et 1978, 
les centres anciens de TuUins, Morestel, Crémieu, La Tour-du-Pin, Saint-Michel-des-Portes sont 
successivement protégés constituant une politique départementale de protec tion des centres-villes des 
petites et moyennes villes du nord du département de l'I sè re. 
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« l'utilisation des sols » (Priet, 1992 : 87). Il s'agit de l'instruction du droit des sols 
(autorisation d'urbani sme, permis de construire et de démolir, autori sation de travaux, 
etc.), de la ges tio n du PLU (mise en œuvre de révisions simplifiées ou de révisions 
générales), de l'occupation du domaine public (travaux sur le domaine public, grues, 
échafaudages, etc.) et du droit de préemption sur les ven tes foncières et immobilières321. 
Parmi ces tâches, une opération est particulièrement in téressante : l'Opération Sainte-
Claire, mise en place à partir de 1977, qui forme un modèle original et uruque 
d'urbanisme patrimonial. 
Cette opération fait sui te aux premières mesures concentrées sur le centre-ville 
d'Annecy émergeant à l'issue de la Seconde G uerre mondiale. E n 1956, es t créée une 
commission d'urbanisme ouverte à des personnalités ex térieures aux services municipa1L'( 
dont les membres de la SAVA. E lle conduit à la réalisation d'actions en direction des 
immeubles du centre ancien : ouverture des arcades, opérations de ravalements de 
façades et de rénovation de devantures de magasin, réfection de la voirie, etc. (Delmas, 
1997). À la fm des années soixan te-dix, est signée une convention dans le cadre d'une 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) entre l'État, les collectivités 
locales et l'Agence nationale d'amélioration de l'habi tat (A AH)322 . E lle énumère comme 
objecti f la poursuite de «cette entreprise de sauvegarde et de réhabili tation des Vieux 
quartiers », notamment par la réduction de l'habitat insalubre. Au sein de ce programme 
s'intègre plus particulièrement l'Opération Sainte-Claire dont la mission est : 
« de poursuivre la rénovation de la vieill e ville en favorisant : 
l'aboutissement des règlements de copropriété et l'aide fi nancière aux travaiL'\: sur 
32 l Entretien avec le directeur de l'urbanisme réglementaire de la ville d'Annecy, 25 février 2014. 
322 Archive municipales d'Annecy, 09219 \XIO 48 Opération Sainte Claire 1977-1983: 
Convention PAH, 06 juillet 1979. Le dépouillement des archives municipales montre que plusieurs études 
de typologie du bâti ont été commandées auparavant à des architectes - urbanistes afin de réfléchir de 
manière scientifique à la cnise en valeur de la vieille ville (parmi ceUcs-ci, Opération Sainte-Claire. Ét11de 
détaillée de 111ise Cl/ 11alm r de la ville ancimne par Pierre Stcttcn, architecte-urbaniste. Phase 1 ; étude typologique, 
Paris, juin 1975, Archives municipales d'Annecy 09219 \Xl 051 ). 
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parties communes, J'aide aux copropriétés ayant reçu une injoncti on de ravaler, la 
mise en valeur archi tecturale, le diagnostic et aides financières aux travau.x visant à 
limiter et supprimer les risques d'i ncendies »323 . 
Le tiss u urbain de la vieille ville possède en effet la particuJarité d'être composé 
de nombreux immeubles d'habitation dont la propriété a été historiquement divisée. E n 
vue de la rénovation des parties communes et de leur m eilleure délimitation, il devient 
nécessaire de m ettre en place un règlement de copropriété et un di spositif de sécurité 
incendie. La ville dispose d'une enveloppe annuelle afin de finan cer à hauteur de cent 
pour cent la procédure, en échange de la signature d'une convention con cernant 
l'entretien et la réhabilitation du bâti : 
«On a des ai des également gui sont plus ponctuelles sur la première 
réhabilitation du bâti. Pour les vieilles copropri étés gui sont en mauvaise état, la 
commune apporte une subvention, limitée bien sur : il y a des plafonds. Pour aider 
les copropriétai res à réhabiliter les extéri eur de leur constructi on, la toiture, les 
menuiseries, etc. » (Entreti en avec le directeur de l'urbanisme réglementaire de la 
ville d'Annecy, 25 févri er 2014) . 
Les acteurs de J'urbanisme de la ville d'Annecy ont en premier lieu mis en œuvre 
un ensemble de procédures à la marge d'une prise en compte administrative du 
patrimoine urbain. T outefois, la disparition progressive d'une génération d'acteurs très au 
fait de la tradition du bâti annécien a conduit à renouveler l'approche en inscrivant les 
règles tacites au sein de procédures uniformisées dans le règlement d'une AVAP. 
L'ensemble de ces procédures illustre une lecture spécifique du patrimoine sur laquelle 
nous allons maintenan t nous concentrer. 
S'il est fai t usage du mot « patrimoine», dan s le discours mêm e lié à ces 
procédures (rapports de présentation, documents graphiques) et dan s leur description 
323 Site internet de la ville d'Annecy, http:/ / www.annecy.fr/ 584-1-operacion-sainte-claire.htm, 
consulté le 07 août 2014. 
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dans les entretiens, c'est tout de même une approche particulière de celui-ci qw es t 
présente. E lie illustre une prise en compte d'un patrimoine immobilier : les sols, les 
immeubles, les constructions, etc. Le P 1V de Chambéry concerne « l'implantation des 
constructions» et rappelle gue la loi sur les secteurs sauvegardés vise en particulier de 
«ensembles d'immeubles »324 . La légende des d cuments graphiques du PS 1V insiste 
fortement sur les immeubles protégés, à con erver, à démolir. D e son cô té, l'AVAP 
d'Annecy mentionne « le patrimoine bâti », « les bâtiments existants», etc.325 . E lie 
présente dans ses documents graphiques les immeubles protégés dont la conservation est 
imposée, oit les autres protections patrimoniales (monuments hi toriques, label 
Patrimoine du xx' siècle) , et les immeubles inscrits dans Je PL . Mais le document en inscrit 
de nouveaux, désignés comme « bâtiment intéressant » ou « bâtiment d 'accompagnement 
ou front bâti ou mur intéressant »326• Si ces mo ts laissent à penser, au premier abord, qu 'il 
s'agit simplement de la prise en compte d'une dimension matérielle du patrimoine, ils 
exprin1ent également un rapport d'usage avec celui-ci retranscrit en fonction de ses 
utili ation . Le patrimoine est décrit comme« logement » ou « immeuble » lorsqu'est pris 
en compte son usage d'habitation, comme « sols » lorsqu 'est décrit l'usage de 
déplacement des rues, etc. 
4.3.2. L'habitant-usager au cœur du patrimoine 
Cette conception s'incarne dans un récepteur particulier des politiques 
d'urbani sme patrimonial : l'usager. Pourtant, dans les documents relatifs à ces politiques, 
il en es t en réalité très peu fai t mention : Je patrimoine apparaî t désincarné, détaché de 
tout utili sateur. li y es t plu tôt décrit dans une approche formelle qui s'inspire fortement 
324 Chambéry, Secteur sauvegardé, Plan de sauvegarde et de mise en valeur, p. 1. 
325 P rax, Michèle ; Am se lem, ylv ie ; G iorgerti, Caro line, A ire de mise e11 tJa/eur de l'arcbilectllre el d11 
pa1rimoi11e d'A1111ery, rappo rt de présentation des objectif de l'ai re, 2013. 
326 Prax, .l'vlichèle ; Am elem, ylv ie ; G iorgerti, Caroline, Aù~ de mise e11 valeur de l'arcbilect11re el d11 
pattÙl!OÙle d'A 1111ery, documents graphiques, 2013. 
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des études morphologiques du bâti par la description des formes, des agencements, et 
des usages. C'est donc en priorité, non pas à travers l'incarnation du récep teur, de 
l'usager que va se caractériser l'approche urbanistique du patrimoine, mais plutôt dans 
une description des usages à la manière d'un mode d'emploi. Un document d'urbanisme, 
et particulièrement le règlement, forme dans ce cadre pour reprendre les mots de Lise 
Renaud faisant suite aux travaux de D ominique Boullier (Boullier et Legrand, 1993), un 
« document technique dom l'objectif est de guider les actions à effectuer sur un appareil 
[ici l'objet patrim onial] pour une utilisation considérée comme correcte et satisfaisante 
pour l'utili sateur» (Renaud, 2007 : 158) . Avant de rentrer plus en détail sur ces usages et 
leur condition d'apparition dans le discours de l'urbanisme, mentionnons qu'une 
population de référence est implicite à l'ensemble de ces discours. Le territoire envisagé 
étant celui de la ville en question, les usagers en sont nécessairement ses habitants, et en 
ce qui nous concerne, ils sont des Annéciens. Cette référence possède une seule 
occurrence sur l'ensemble des documents relatifs à l'AVAP d'Annecy, lors de la 
description du rôle du lac dans la ville qui l'envisage comme « un élément fondamental 
du cadre de vie des annéciens »327• E n parallèle, c'es t le mot « habitant » qui est utilisé 
pour définir cette population. E lle s'accompagne d'une deuxième, également usagère des 
li eux : les touristes. E n dehors de la description historique de la ville qui fait plusieurs 
fois référence à l'expansion de cette catégorie, une occurrence en fai t mention328. Face à 
ce faible usage, il fau t chercher dans l'implicite la présence de ce récepteur-usager, à 
travers les usages décrits. 
La pos ture prise est proche de celle des sociologues de l'innovation qui voit, dans 
le processus de production des objets techniques, la traduction du point de vue de 
327 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Étude de maillise de l 'évolution patrimoniale 
sur le secteur d'Annecy. Élltdes préalables d AVAP. Anafyses, octobre 2011 , p.46. Les autres occurrences 
remarquées emploient le mot sous la fo rme de l'adjectif fa isant référence à la ville d 'Annecy et nom la 
forme du substantif faisa nt référence à ses habitants. 
328 Cette mention fait référence à la fréquentation des espaces centraux de la vieille ville par les 
habirams et par les touristes. Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Aire de mise en valeur de 
l'arcbitecltm et du pallimoine d'Annecy, rapport de présemation des objectifs de l'aire, 2013, p.45. 
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l'usager (Akrich , [1998] 2006 : 355). D eux rapports à l'objet apparaissent alors comme 
centratLx, fortement liés à la clistinction de l'urbanisme comme forme (dans une 
approche morphologique) et comme fonction (dans une approche fonctionnaliste). Ils 
matérialisent l'un , un rapport esthétigue329, et l'autre, un rapport d'usage. Le directeur de 
l'urbanisme réglementaire rappelle cette clistinction lorsqu'il justifie les cri tères de choix 
d'inventaire des éléments patrimoniaux du PLU : ils ont été choisis « par rapport à leur 
forme, par rapport à leur rôle ». Ces deux critères ne sont pas sans rappeler l'uti/itas et la 
venustas, quali tés dont Vitruve parait les œuvres d'architecture au 1"' siècle avant no tre 
ère330. 
Le rapport esthétique : une approche formelle du patrimoine urbain 
Le rapport es thétique se construi t naturellement de manière visuelle: en agissant 
pour moclifier u conserver l'aspect matériel de l'objet. Il est incarné par des notions, 
déjà relevées précédemment, telles gue la « co-vjsibili té »331, Je caractère remarquable 
(« le bâtiments remarquables » du PL ), l'inscription de l'objet comme œuvre au sein de 
l'histoire de l'art, etc. U y a souvent, par ce biais, incli stinction en tre deux isions du 
patrimoine urbain : l'tmimm et le typimtJJ : la première renvoyant principalement aux 
édifices comme œuvres d'architecture, la deuxième à des ensembles urbains, en 
particulier le vieil Annecy, formant eux aussi œuvre d'art. Cette es thétisa tion du 
patrimoine est rendue effective grâce à la normalisation inscrite dans les règlements. Les 
propriétaires sont alors les cibles de ces politiques : ils doivent conformer leurs 
habitations ou leurs commerces aux règles édictées. 
329 Le rapport esthétique à l'objet est ici entendu comme un usage quj se rapproche de la 
délectation et de la flânerie décrites dans les deux premjères parties de ce chapirre. 
330 L'archi tecte romrun rappelle dans De A rcbitec/11ra que l'a rchü ecte doit c nstruire «en tenant 
compte de la olidjté (firmi/as) , de l'utilité (11tilitas) et de la beauté (vén11s/as) ». 
33 t Le drrecreur de l'urbarusme déclare qu 'un rravrul a été effecrué en vue de « recompos[er] avec 
l'an6en ABF dan le cadre de la révision générale [du PL ] pour réduire à la srricte co-visibilité» : les 
périmètres autour des monuments hjstoriques ont été modifiés en fonction de ce cri tère visuel. 
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À cet égard, le cas des arcades de la vieille ville est in téressant. Chacune étant 
déten ue par des propriétaires différents, en raison de la parcellisation du foncier, chaque 
arcade m ontre un aspect di fférent : sols, plafond, parement des murs ne son t pas 
homogènes. L'AVAP, en édictant des règles dan s ces domaines, doit conduire à une 
uniformisation de leur aspect visuel : 
«Mais notre intérêt à nous, c'est que ça s'harmonise au niveau du visuel, de 
l'es thétique. Que ça soit cohérent sous une arcade complète» (Entreti en avec le 
directeur de l'urbanisme réglementaire de la ville d'Annecy, 25 février 2014). 
Il en est de même sur un point récurrent des ques tions d'habitations dan s les 
centres anciens : les parem ents de façades des immeubles. Ce point est particulièrement 
sensible à Annecy où une tradition de co uleurs dites « sardes» es t mise en œuvre pour le 
revêtement à la chaux des façades de la vieille ville. L 'archi tecte du patrimoine du CAUE 
en explique la valeur esthétique : 
«On peut cli scuter la question des couleurs, mais, ma foi, ça égaye. Il n'y a 
pas de raison qu'une ville soit triste. Voilà moi je l'aborde comme ça. Après, je sais 
qu'ici ils se rabattent un peu sur la question des couleurs sardes. C'est un grand 
coup de violon les couleurs sardes, ça n'existe pas. Il faut le savoir. C'es t une erreur 
historique» (Entreti en avec l'architecte du patrimoine du CA E, 29 juillet 2013). 
L'ABF précise qu'il a condui t des recherches avec l'école d 'Avignon332 sur la 
question des couleurs de façades de plusieurs villes de la Haute-Savoie afin d'en relever 
les usages hi storiques, en lien avec l'histoire de la province de Savoie longtemps sous le 
giron du Royaume de Piémont-Sardaigne333. Les conclusions ont révélé qu'il n 'y avait pas 
de spécificité de la palette des couleurs sardes par rapport à d'autres régions. Pourtant, la 
332 L'école d 'Avignon, de son nom officiel Centre de fo rmation à la réhabili tation du patrimoi ne 
ancien, est une école spécialisée dans la réhabilitation du patrimoine archi tectural, à la fois centre de 
formation et de ressources. 
333 I l faut noter l'absence de référence aux couleurs sardes dans les documents liés à l'A VAP 
d'Annecy. Ceci s'explique sans doute par la connaissance préalable, par les archi tectes en charge de sa 
réalisation, des résultats de cette étude. 
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guasi-totaüté des immeubles de la vieille ville d'Annecy arbore aujourd'hui une couleur 
issue d'une gamme chromatique définie comme telle. Plus qu'une véri table authenticité 
historique, il s'agit de la construction d 'une tradition (Lenclud, 1987), où le monde 
contemporain recherche dans ses pratiques une filiation. Son effet est clairement d'ordre 
esthétique : 
«A mon avis, c'est parti dans cette idée, un peu comme ça des couleurs 
sardes, d'une gamme chromatique qui est ma foi assez heureuse. Ça marche assez 
bien. Ça marche avec la carte postale» (Entreti en avec l'architecte du patrimoine du 
CA E, 29 juill et 2013). 
Parements de façade et arcades sont deux éléments récurrents de l'architecture et 
de l'urbanisme du quartier du vieil Annecy, quarti er le plus touché par l'urbanisme 
patrimonial dans la ville. D 'autres sont également présents, tels les menui eries, les 
ferronn eries, le toitures, les revêtements, etc. ; les règlements en cours se don11ant pour 
objectif de prendre en compte l'ensemble des éléments du bâti et de l'espace public. 
Toutefois, l'absence de considération aux parti es in térieures des immeubles renforce la 
vision es thétique du patrimoine développée par ces documents. Ils ne touchent gue les 
parties visibles et cette notion de visibilité es t prill1ordiale dans la compréhension de 
leurs effets. Il es t constamment fai t mention de cet aspect dans le règlement de l'AVAP : 
«aucun équipement technique ne devra être visible en toiture»,« aucun dispositif ne doit 
être visible depuis l'espace public »334, etc. Ceci renvoie donc de manière évidente à la 
no tion d'espace public: la partie visible des édifices (façades, menuiseries, toitures , etc.) 
se voit donc soustraite du domaine privé régi par son propriétaire pour être intégrée au 
domaine public, induisant un basculement réciproque de l'usager. Le proptiétaire n'est 
plus seul, il es t accompagné de to us les « regardeurs », « spectateurs »,«visiteurs», faisant 
résonner le mots de Victor Hugo : 
33• P rax, J'l1ichèle ; Am elem, Sylvie ; G iorgerti, aroline, A ire de mise el/ valeur de l'arcbileclm~ el du 
pa11imoine d'A nnecy, règlemml de l'A VAP, 2013. 
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« TI y a deux choses dans un édi fice : son usage et sa beauté. Son usage 
appartient au propriétaire, sa beauté à tout le monde. C'est donc dépasser son droit 
gue le détruire» (Hugo, [1 825] 2002) . 
L'approche esd1 étique du patrimoine développée par les documents d'urbanisme 
patrimonial convoque donc, de manière sous-jacente, deux ensembles de récepteurs : les 
propriétaires (habitants ou commerçants notamment) qui sont les cibles mêmes de la 
réglementation, les visiteurs qui sont conçus comme des individus abordant visuellement 
la ville. 
Le rapport fonctionnel : le p atrimoine comme usage 
L'aspect fonctionnel est le deuxième mobilisé dans le cadre des politiques 
d'urbanisme et en constitue l'originalité. Il entend de manière évidente le patrimoine 
comme objet technique : il s'agit d'en régir les usages. « O n ne sait pas qui entretient, qui 
fait quoi, qui est propriétaire», déclare le directeur de l'urbanisme à propos des 
immeubles de la vieille ville335. C'es t bien cette question qui est sous-jacente à l'ensemble 
des procédures d'urbanisme : déterminer qui fai t quoi. 
Une dialectique entre conservation et valorisation 
L'analyse sémantique des règlements montre une prédominance des verbes 
d'action (« interdire», «autoriser », « admettre», «éviter », « limiter ») et des modaux 
(« devoir », « pouvoir ») dont l'objectif est bien d'encadrer les pratiques de l'objet. Dans 
un second temps, sont décrites ces mêmes pratiques grâce au recours à d'autres verbes 
d'action : « positionner», « poser», « intégrer », « dépasser», etc. Appliquée aux 
substan ti fs, une même analyse montre qu'en premier lieu apparaissent des mots 
décrivant les éléments du bâti (« façade», « toi ture», « teinte», « pierre») . D e manière 
moins fréquente sont mobilisés des substanti fs décrivant les actions mêmes menées sur 
335 Entretien avec le directeur de l'urbanisme réglementaire de la ville d'Annecy, 25 février 2014. 
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ces éléments : « traitement », « pose», «aménagement », « occultation », « interventions », 
etc. D ans cet ensemble, se retrouve un groupe de mot dont la constmction lexicale 
montre un usage fréquent de suffixes nominaux indiquant une action ou le résultat d'une 
action, c'est-à-dire des formes en - ation ou - ition. L'entretien avec le directeur de 
l'urbanisme en donne de nombreux exemples. Il emploie les termes suivants pour 
désigner les actions en direction du patrimoine : « démolition », « utilisation », 
«occupation », « densification », « réhabilitation »,« isolation», etc. Ces constats diffèrent 
donc des analyses précédentes concernant les mondes du tourisme et de la culture. Il 
trouve une cause première dans le type même du discours considéré : l'aspect 
réglementaire explique l'usage de verbes encadrant l'action. L'analyse des réseaux de la 
patrimonialisation réalisée dans le deuxième chapitre à partir des textes de lois en a 
montré des résultats assez similaires (cf. p. 127-129). E n revanche, la description des 
actions réalisées directement sur l'objet patrimonial est une nouveauté au regard des 
résultats précédents. 
Il est possible de voir dans ce descriptif des actions une application du modèle 
progressiste de l'urbanisme qui prône une démarche appréhendant la ville de manière 
rationnelle. Il forge une organisation spatiale mais ambitionne surtout de modifier l'état 
de la société grâce à un meilleur traitement de l'espace (Merlin, 2009 : 33). Cette volonté 
progressiste est celle sous-jacente à un urbanisme patrimonial gui se donne pour objectif 
la « préservation », dans une démarche historiciste, combinée à une volonté de « mise en 
valeur», elle-même garante de progrès. C'est une dialectique entre conservation et 
création gui es t à l'œuvre. Le règlement de l'AVAP d'Annecy énonce des «objectifs de 
préservation et de mise en valeur du patrimoine » et des « objectifs pour le 
développement durable», pour chacune des zones concernées par l'aire. C'est également 
ce gue retranscrivent les objectifs du secteur sauvegardé de Chambéry: 
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« Les objectifs sont autant de conserver le caclre et l'architecture ancienne 
que d'en permettre l'évolution harmonieuse au regard des fonctions urbaines 
contemporaines et en relation avec l'ensemble de la ville »336. 
Le règlement des usages dans une perception Jonctionnaliste 
Quatre fonctions apparaissent, dès lors, sous-jacentes à la vision urbanistique du 
patrimoine337 : habiter, travailler, circuler, se récréer au sein du patrimoine. 
La fonction « habiter » privilégie un récepteur : l'habitant. Il est décrit comme un 
« propriétaire occupant » vers lequel sont ciblés des dispositifs financiers favorisant la 
réhabilitation des logements338. Cette fonction d'habitation est différemment impactée 
selon les p olitiques d 'urbanisme patrimonial. Celle des secteurs sauvegardés est la seule à 
prendre véritablement en compte l'intérieur des immeubles, soit les espaces privés de 
l'habitat: 
«À cela Ua préservation du patrimoine], s'ajoute la volonté de moderni ser 
les logements anciens pour assurer une qualité d'occupation conforme au mode de 
vie con temporain au moyen de mécanismes opérationnels spéci fiqu es »339. 
D es opérations distinctes de l'urbanisme patrimonial, et qui relèvent de 
l'urbanisme opérationnel, prennent le relais. C'est le cas des OPAH o u des Périmètres de 
restauration immobilière comme d ans le cadre de l'Opération Sainte-Claire. Le trésorier 
de l'association des résidents de la v ieille ville d'Annecy met ainsi en avant la nécessité de 
résolution des questions de vétusté, d'entretien, de sécurité, d 'isolation pour le « bien-
être » des habitants. E lles sont atteintes par la nnise en confornnité avec la règle : 
336 Chambéry, Secteur sauvegardé, Plan de sauvegarde et de mise en valeur. 
337 L'urbanisme progressiste a donné naissance au mouvement fonctionnalisre qui envisage la ville 
à travers la séparation de ses fonctions. L'aboutissement de cette réflexion est incarnée par la Charte 
d'Athènes qui disti ngue quatre fonctions majeures dans l'espace urbain : habiter, travailler, circuler, se 
récréer (Le Corbusier, 1957) . 
338 Chambéry, Secteur sauvegardé, Plan de sauvegarde et de mise en valeur. 
339 Idem. 
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« Si la personne ou les personnes décident de changer leurs volets et de 
mettre des volets roulants sans demander l'avis à personne, les autorités de l'ABF 
peuvent avoir à venir et mandater les autorités spécifiques pour retirer les produits 
qui nuisent à l'aspect extérieur de la vieille ville» (Entretien avec le trésorier de 
l' t\RVVA, 08 janvier 2014). 
Ce témoignage confirme le constat de Maria Gravari-Barbas qui énonce 
qu'habiter le patrimoine c'est « ne pas être tout à fait chez soi », engageant entre 
l'habitant et les collectivités gestionnaires du patrimoine un rapport de 
possession/dépossession (Gravari-Barbas, 2005: 15). 
Cette problématique est identique dans Je cadre de la deuxième fonction : Je 
travail. Le récepteur envisagé est le travailleur, et plus spécifiquement Je commerçant ou 
l'artisan dont le fonds de commerce ou l'atelier est situé dans le périmètre de protection. 
Le règlement de I'AVAP d'Annecy prend en compte les terrasses commerciales, l'emprise 
des étalages, les vitrines, les devantures, les stores, etc. Un exemple est symptomatique de 
ce rapport d'usage commercial avec le patrimoine: les terrasses, dont le statut juridique 
est particulier : 
« Ils Qes commerçants] font une demande pour la terrasse. La plupart du 
temps, leur terrasse n'est pas sur leur domaine privé mais bien sur le domaine 
public. Pour occuper le domaine, il faut bien demander l'autorisation au 
propriétaire. Le propriétaire c'est la commune» (Entretien avec le directeur de 
l'urbanisme réglementaire de la ville d'Annecy, 25 février 2014). 
Cet usage commercial est fortement règlementé, particulièrement dans les 
règlements d'urbanisme patrimonial. Le président de l'association des commerçants 
d'Annecy rappelle qu'après l'achèvement du règlement, un guide pratique est en cours de 
rédaction entre les commerçants et les services de la ville afin de faciliter l'implantation 
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des terrasses sur le domaine public340. Une signalétique au sol a ainsi été mi se en place 
pour délimiter les surfaces pouvant être occupées. 
L'enjeu sous-jacent à chacune de ces deux premières fonctions es t celui de la 
ten sion entre usage public et usage privé, ou en tre espace public et espace privé. E lle se 
retrouve de manière encore plus explicite dans la troisième fonction décri te par 
l'urbanisme fonctionnaliste : se récréer. E lle désigne la ville comme lieu de la rmse en 
scène créant « les conclitions d 'une expérience publique» (Mongin, 2005 : 53). La 
récréation passe alors , entre autres, par la déambulation dan s l'espace public, dans une 
relation au patrimoine qui combine rapport es thétique et rapport d'usage et qui est 
emblématisée par la figure du touriste. La fonction d'embellissement de la cité est 
d'ailleurs l'un des aspects qu'elle prend dans la Charte d'A thènes (Le Corbusier, 1957 : 
61). Elle est alors en lien direct avec la dernière fonction : circuler. 
La piétonnisation est un outil fréquemment employé pour réguler les usages de 
circulation dans les quartiers anciens. Annecy en constitue un exemple précurseur, 
formant même le cas d'étude privilégié d'une analyse effectuée par la délégation à 
l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR), la direction de 
l'aménagement foncier et de l'urbanisme et le groupe opérationnel des villes moyennes 
en 1976 (DATAR et a/. ,1976). Cette recherche montre une prernière étape préalable à la 
piétonnisation : la prise en compte globale des circulations par l'éloignement de la 
voiture (stationnements en périphérie et contournements routiers) et le développement 
des transports en communs34 1. L'étude explicite l'opposition et la clifficile entente entre 
circulations automobile et piétonne : 
340 Entretien avec le président d 'Annecy Vita 'ville, 11 décembre 2013. 
341 Une démarche identique est démontrée par la présidente de la AVC, démarche pour laquelle 
l'association a joué, selon elle, un rôle majeur : 
« On est à l'origine de différents parkings qui sont autour [de la vieiLle ville]. O n a milité pour ça. E n 
fait nous notre idée, c'était une zone piéronne ceinturée de parkings . Mais de parkings assez proches. 
De manière à ce que les commerces puissent en bénéficier >> (Entretien avec la présidente de la SAVC, 
30 juillet 2013). 
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La présence de nombreux piétons [dans la vieille vill e] rend d'ailleurs 
di ffi cil ement prati cables la plupart des rues aux automobilistes. Ainsi le problème 
posé par la coexistence de delL'\ modes de circulation, s'avérant incompati bles, 
exigeait gu'un choLx soi t effectué » (DATAR el al. , 1976 : 6). 
D es aménagements sont ensui te réalisés afin de favoriser l'usage des lieux par les 
piétons : suppression des trottoirs, installation de l'éclairage public, mise en place de 
mobilier urbain, reconversion des sols, etc. L'étape suivante est celle de la concertation 
pour définir « les modalités d 'aménagement et d 'utilisation de la rue rendue aiL'\ piétons » 
(DATAR et al. , 1976: 10) : c'es t-à-dire le juste accord en tre un usage commercial et un 
usage de déambulation. Les réponses données dan s la ville d 'Annecy sont la constitution 
de deux zones piétonnes aux objectifs légèrement différents : l'une dans le quartier 
ancien à fonction de promenade, l'autre autour du faubourg de Bœuf comme rue 
commerçante. Aujourd 'hui, ces deux zones sont continues au sein d'une zone piétonne 
beaucoup plus vas te comprenant le quartier ancien ainsi que ses faubourgs. Le cas de 
Chambéry, également présent dans l'étude présentée plus haut mais dans un 
développement moindre, est assez simiJaire à celui d'Annecy. La zone piétonne occupe 
désormais la quasi-totalité du centre ancien p ro tégé au sein du secteur sauvegardé. 
Les exemples mobilisés dans cette partie ne se donnent pas pour objectif de 
décrire la totalité des usages possibles, exis tants ou décrits dans les documents de 
l'urbanisme patrimonial. En revanche, ils éclairent un aspect gui en es t essentiel : la 
modélisation des usages à travers la réglementation, et à travers elle la mise au jour de 
deu.x rapports privilégiés avec le patrimoin e : un rapport formel et un rapport 
fonctionnel. Le discours de l'urbanisme concernant le patrimoine, à travers les 
documents d 'urbanisme et les entretiens réalisés, a donc recours à plusieurs figures gui 
renouvellen t les figures de récepteurs déjà relevées. Le touriste/ visiteur res te présent en 
raison du maintien d 'un rapport formel à l'objet patrimonial Mais la figure principale gui 
émerge est celle d'un usager ayant un rapport fonctionnel à l'objet : un habitant gui 
habite le patrimoine, un commerçant gui y travaille, etc. 
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Conclusion 
Trois ensembles d'acteurs principaux conditionnent donc l'action publique dans 
les trois champs d'action analysés : chacun correspond à des institutions différentes. 
Seule l'administration municipale comme tutelle, et la ville d 'Annecy comme territoire 
d'action, en forment le point commun. Cette intégration à l'action publique constitue 
une opposition avec le secteur associatif revendiquan t son indépendance ; bien gue cette 
position soit parfois à nuancer en fonction de certaines associations, telle celle 
particulière occupée par la SAVA. 
Le tourisme se caractérise par une position à la marge gui s'explique par son 
éloignement des missions de service public pour une intégration dans une logique 
marchande. La culture est marquée par des institutions historiquement fortes dont les 
musées forment le modèle : les musées chambériens sont actifs depuis la fin du XIXe ou 
le début du X:Xc siècle, celui d'Annecy nait au milieu du XIXc siècle avant de prendre sa 
forme actuelle dans la deuxième moitié du siècle suivant. L'urbanisme est plus 
récemment intégré dans l'action publique et son action possède la particularité d'être 
entièrement saisie par le secteur public : les autres acteurs, notamment le CAUE, restent à 
la marge, en particulier dans les espaces urbain s. Ces trois mondes apparaissent très 
distants les uns des autres et leurs relations peu intenses. Seuls les mondes du tourisme et 
de la culture entretiennent des liens privilégiés : le développement d'un tourisme culturel 
ne peut se faire sans l'accord des services culturels locaux. D e son côté, le monde de 
l'urbanisme n'est gue très peu en lien avec les mondes du tourisme et de la culture. 
Chacun de ces groupes d'acteurs s'empare d'une manière différente du 
patrimoine. Si l'on se concentre sur la ville d'Annecy, le tourisme focalise son action sur 
le lac et dans une moindre mesure sur la vieille ville. La culture l'appréhende à travers ses 
objets de collections comme l'illustration d'un territoire plus large que la simple ville 
d'Annecy. L'urbanisme dirige son attention sur le quartier du vieil Annecy. Chacun voit 
donc dans le pauimoine un opérateur symbolique dont le territoire représenté varie. 
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Pourtan t, la mobilisa tion du patrimoine dans leurs cli scours respectifs montre des 
li ens plu implici tes. Chaque réseau modélise une figure de récepteur dont l'origine 
géographique cli ffère; de manière schématique l'inclividu résidant hors d'Annecy pour le 
monde du tourisme, l'habitant d'une région avoie pour le monde de la culture, 
l'Annécien pour le monde de l'urbanisme. Au-delà de ce tte construction géographique 
de la cible de leur action, c'es t surtout une vision pragmatique des interactions de celle-ci 
avec leur environnement et avec Je patrimoine qui es t illustrée. D ans cette approche, 
l'inclividu résidant hors d'Annecy devient touriste, l'habi tant de la région Savoie devient 
visiteur et J'Annécien devient usager. 
Cette modélisation doit toutefois être nuancée : J'analyse de la vision du monde 
de la culture est surtout un moyen de justifier son action face au monde du to Lllism e. Le 
bien commun de la « cité civique» culturelle s'oppose alors à la « cité industrielle» du 
tourisme (Boltanski et Thévenot, 1991) ; autrement di t J'intérêt public se construit en 
opposition à l'intérêt marchand. Chaque monde campo e donc une figure de récep teur-
modèle ainsi qu'une traduction socio-pragmatique du rapport récepteur-objet. Cette 
perspective propre à chacun des mondes est l'expression d'une justi fi cation de leur 
action. Face à cet « écosystème» dont la stabilité ti ent grâce aux faibles interactions entre 
les acteurs qui leur permettent de conserver leur autonomie, comment in terpréter 
l'arrivée d' un acteur dont la mission es t justement de prendre en charge ces clifféren ts 
champs de l'action publique de manière transversale : l'animateur de l'architecture et du 
patrimoine ? 
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5.1. Construire un statut au cœur des collectivités locales 
5.2. Construire une compétence au cœur des collectivités 
locales 
5.3. L'interprétation ou la justification à l'action patrimoniale 
-
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Les services p atrimoniaux et la 
compétence d'interprétation 
L'arrivée d'un nouveau service dont la compétence est spécifiquement engagée 
en direction du patrirnoine remet narurellement en ques tion l' «écosys tème» pré enté au 
chapitre précédent. Le développement, depuis les années quatre-vingt, de services 
municipaux chargés du patrimoine incarne ce qu 'Anne Gotrnan appelle dès 1986 
« l'en treprise municipale du patrimoine» (Gotrnan, 1986). L'Année du patrimoine de 
1980, puis les Journées portes ouvertes dans les monuments historiques devenues 
aujourd'hui Journées européennes du patrimoine OEP), opèrent un basculement dans 
l'appréhension poli tique du patrimoine et dans sa réception dans l'espace public. Le 
renouvellement des politiques nationales et la création du label Villes et pcrys d'art et 
d'histoire en 1985 s'intègrent à ce mouvement. 
Revenons rapidement sur le fonctionnement local de cette politique, entendue 
comme idéal-type du développement des politiques patrimoniales locales. La procédure 
de labellisation, dont le souhait émane directement des acteurs locaux, nécessite la 
constitution d'un dossier de candidature qui après suivi et validation de la part des 
services de la D RAC, est érudié en Conseil national des VPAH . Ce dernier ém et un avis sur 
la candidature. E n cas d'acceptation, la collectivi té doit ensuite entamer des démarches 
avec les services centraux du ministère pour la rédaction d'une convention régissant le 
label ur le territoire. Cette étape marque le seul moment de relations directes entre les 
collectivités et le MCC, lequel es t remplacé par la suite par la D RAC. Cette convention 
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1 1 d' . d 1 '· 342 eXJge a rruse en p ace un servtce au sem ugue un nouveau poste es t cree 
l'animateur de l'architecture et du patrimoine (AAP), accompagné dans ses tâches, si les 
moyens de la collectivité le permettent, d'un ou plusieurs adj oints. E n parallèle, des 
guides-conférenciers, dont le recrutement s'est longtemps fait par l'entremise de la 
D Rr\C343, sont chargés de la réalisation concrète des visites sur le territoire. 
Illustration n°24: Corpus documentaire relatif à la politique des VPAH 
Communication externe 






- D ossiers de candidature 
Bureau de la - Conventions VPAH 
promo tio n 
Ancienne 
- Bilans d'acti,rités (2010-
de direct:tice 2012) x 0 
l'architecture 
-Enquêtes de public (2012-
Ancien 2013) 
e t des r aisons 
respo nsable de la - Conseils nationaux 
formatio n des - Réunions 
guides et d es 




nationale des Directrice 
- Séminaires x - Publications 
VPAH & VSSP 
Association 
nationale des Anci en Président 0 0 0 
AAP 
ECHELLE REGIONALE 
DRAC - Programme de formations 
Rb ône-AJpes 
Conseillère VPAH -Archives courantes et x 0 
archives classées 
342 Le poste peut, en certain cas, être placé dans un service préexistant. 
343 La réforme des métiers de guidage opérée en 201 1 a modi fié les conditions de recrutement des 
guides qui obtiennent désormais une carte professionnelle à l'issue d'une formation dispensée dans les 
établissements d'enseignement supérieur et non plus après concours. 
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ECHELLE LOCALE 
- Dossier de candidature 
(2003) - Programmes 
- Conventions (2005 et 2014) d'activités, de visites 
Annecy AA P 
- Bilans d'activités (2000- x (2011 -2014) 2014) - Expositions 
- Bilan du label 2004-201 3 temporaires 
- Cù\P (PSC) - Publications 
- Divers 
- Conventions (1985 et 2006) - Programmes 
- Bilans d'acti ,rités (2000- d'activités, de visites 
Chambéry AA P 
2014) x (2011 -2014) 
- ClAP (PSC et projet -Exposition 
scénographique) temporaires 
- Divers - Publications 
Valence A djointe à l'AAP 0 x 0 
- Conventions (1990-2007) - Programmes 
Vienne - Bilans d'activités (2000- x d'activités, de visites 2014) (2011-2014) 
- Divers 
Arles AAP 0 x 0 
Carpentras AAP 0 x 0 
X : entretien réalisé ou site internet analysé / 0 : san s objet 
C'est J'apparition, à J'échelle locale, d'un serv:ice chargé du suivi et de J'application 
de cette convention qui nous intéresse ici. Comment ce serv:ice s'intègre-t-il atL" services 
préexistants, et en particulier aux approches touristique , culturelles et urbanistique du 
patrimoine exposées au chapitre précédent? Pour répondre à cette question, la 
constitution d'un corpus documentaire permet d'avoir une illustration de cette 
problématique (cf. Illustration n°24). li est constitué d'un ensemble de discours 
reprenant les trois échelles d'action de la politique des VPAH. L'échelle nationale est 
formée des services centraux au sein du MCC mais aussi des représentations politiques et 
professionnelles, par l' ANVPAH&VSSP représentant les élus des territoires labellisés, et par 
J'Association nationale des animateurs du patrimoine (A AP) représentant les acteurs 
professionnels du réseau. L'échelle régionale est composée des serv:ices responsables du 
label au sein des DRAC. La dernière échelle es t locale et se caractérise par les personnes y 
appliquant le label : les animateurs de J'architecture et du patrimoine. 
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La convocation du terrain principal (Annecy) et des terrains secondaires permet 
de mettre en avant des dynamiques multiples témoignant de l'insertion d'un service 
patrimonial dans les collectivités locales, notamment à travers des positionnements 
différents dans l'organigramme. Cette diversité montre que l'inscription insti tutionnelle 
du service peu t influencer son approche communicationnelle du patrimoine. Le corpus 
documentaire es t constitué d'une variété de documents : des entretiens, des documents 
de communication interne (archives, bilans d'activités, etc.) et externe (programmes 
d'activités, publications, sites internet, etc.) . n vise à comprendre la place occupée par le 
service d'animation de l'architecture et du patrimoine au sein des collectivités 
territoriales. 
L'analyse montre que les services patrin1oniaux, quel que soit leur emplacement 
au sein de l'organigramme des collectivités territoriales, trouvent difficilement leur place 
face aux services préexistants. La construction d 'un statut propre à ses services (5 .1.) et 
d'une profession nouvelle (5.2.) sont les premières étapes d'une légitimation de leur 
action. Celle-ci revendique sa place par le développement d'une approche nouvelle du 
patrimoine, qui se veut la fusion des approches touristiques, culturelles et urbanistiques. 
Cette approche les ancre dans une démarche dite d'« interprétation » inspirée de 
l'expérience des parcs naturels américains, témoin d'une volonté de réflexivité induisant 
un renouvellement des modalités de la médiation du patrimoine auprès des publics (5.3.). 
5.1. Construire un statut au cœur des collectivités territoriales 
La fonction d'animateur de l'architecture et du patrimoine possède la 
particularité, par rapport à celle de conservateur par exemple, de ne pas correspondre à 
un cadre d'emploi spécifique et à se modifier en fonction des territoires. Son évolution 
historique marque une spécification de plus en plus précise de ses missions, en parallèle 
d'une diversification, dont l'enjeu premier au plan local est la création d 'un poste original 
(5 .1.1 .). Celui-ci répond à la constitution d'un groupe professionnel à l'échelle nationale 
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par une tentative de normalisation des conditions d'emploi (5.1 .2.). Cette construction 
statutaire de l'AAP est réalisée grâce à une homogénéisation des modalités d'accès à la 
fonction et un encadrement des pratiques au niveau régional et national . 
5.1.1. L'invention du poste d'animateur de l'architecture et du 
patrimoine 
Au sein de la politique des VPAJ-1, le poste d'AAP n'émerge que progressivement. 
ne des nouveautés apportée par le label, au regard de l'appellation Ville d'mt, est le 
recours à w1 personnel permanent qualifié chargé de superviser les actions d 'animation 
décrites dans la convention. Cécile Gasc a retracé une évolution de la dénomination 
même de cette nouvelle fonction à partir de l'analyse des conventions : les conférenciers-
animateurs de 1985 font place aux animateurs du patrimoine à partir de 1989 qui 
deviennent animateur de l'architecture et du patrimoine en 2005 (Gasc, 2005: 120-121). 
Ce changement s'explique en premier lieu par l'étendue des fonctions accordées à l'AAP 
qui passent de la mise en œuvre de visites et de conférences dans les premières 
conventions de 1985344 à la réalisation d'un centre d'interprétation, le développement 
d'une politique des publics et un travail transversal avec les acteurs du territoire dans les 
conventions les plus récentes345 . L'animatrice de Carpentras explicite cette évolution en 
déclarant que désormais l'AAP es t un « chargé de proj et »346 . L 'introductio n récente du 
344 La convention VA.H de Chambéry de 1985 fa it mention des actions réalisées par le 
conférencier-animateur : il s'agit des «visites-conférences destinées aux visiteurs et aux touristes», des 
«conférences et des visites principalement destinées à la population locale et aux associations», des 
<<animations comportant un matériel pédagogique approprié» en rlirection du jeune public. 
345 Le renouvellement de la convention VAH d'Annecy réalisé en 2013 expose parmi ces 
missions : développer un programme d'actions pour valoriser le patrimoine, promouvoir la qualité 
architecturale, sensibiliser les habitants à leur environnement architectural et paysager, initier le jeune 
public à l'architecture et au patrimoine. La convention continue également: 
<  L'AA P travaille en transversalité avec l'ensemble des services territoriaux (urbanisme, 
communication .. . ) et ér,~btit des collaborations avec les acteurs cul ru reis et touristiCJues, de loisirs ou 
les maisons de <Juartier >>. 
346 Entretien avec l'AAP de Carpentras et du Commt Venaissin, 28 octobre 2013. 
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mot« archi tecture» dans l'appellation du poste s'explique de manière institutionnelle: la 
direction de l'architecture fusionnée avec celle du patrimoine à partir de 1998 au sein du 
ministère de la Culture fai t entrer les enjeux archi tecturaux aux cotés des enjeux 
patrimoniaux (Champy, 2001 : 73-74). 
À cette évolution de l'intitulé même du poste correspond un e évolution des 
missions qui lui sont accordées. Les p remières conventions VAH, fortement influencées 
par l'appellation parallèle Ville d'art, insistent fortement sur un ancrage touristique. Ces 
missions sont d'autant plus prégnantes que le conférencier-animateur, qui n 'es t pas 
encore AAP, est fréquemment rattaché à l'office de tourisme, souven t choisi comme 
institution en charge de l'application de la convention. Le poste prend alors la forme 
d'un «super-conférencier» dont les fonctions sont principalem ent J'encadrement de 
l'équipe de guides, la conception d 'expositions et de dossiers pédagogiques347• La 
fonction de médiation caractérise plus particulièrement les VPAH : il s'agi t de « dépasser 
le volet touristique [des Villes d'arij et ouvrir à un volet de sensibilisation et de médiation 
aux habitants »348 . L'animateur est un conférencier choisi parmi les guides déjà présents 
sur le territoire, ou est, plus rarement, recruté pour l'occasion. 
Progressivement au « patriotisme »349 des guides locaux, succède une 
professionnalisation des fonctions. Le développement d'une véritable politique des 
publics, illustrée par une diversification des publics ciblés par les conven tions, marque 
alors une première évolution dans les missions accordées aux animateurs : aux publics 
touristiques s'adjoignent les publics scolaires et locaux. La chargée de mission aux v AH et 
aux ClAP au sein du ministère témoigne que le récent projet de labellisation de 
Strasbourg, ville pourtant déjà détentrice du label Patrimoine mondial de l'u ESCO, 
s'ancre dans une volonté d'accentuer les actions en termes de médiation, et de dépasser 
347 Entretien avec l'ancien chargé de mission formation auprès du label VPAH, 30 décembre 2013. 
348 Entretien avec la chargée de mission pour le labe l VA l-I et les ClAP, 15 octobre 2013. 
349 Entretien avec l'ancien président de l'A AP, 20 novembre 2013. D epuis la réa lisatio n de cet 
entretien, le président de l'ANAP a changé. C'est pourquoi je précise ici qu'il s'agit de l'ancien président. 
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la simple protection et la simple valorisa tion touristique pour toucher plus pro fondémen t 
les habi tants de la ville. Le poste d'animateur du patrimoine, lorsqu'il acquiert cette 
dénomination, est donc devenu chef de projet, c'es t-à-cüre chef d'un projet de politique 
des publics centré principalement autour de la médiation . 
Cette évolution de la communication patrimoniale auprès des habi tants a conduit 
progressivement à une mutation des missions dans le but de faire mieux comprendre les 
documents d'urbanisme aux habitants. La no tion de mécüation prend, dans ce cadre, un 
sens légèrement cüfférent de celui de la médiation cul turelle, p lus proche d'un sens de 
mécüation politique dans un objecti f de réduction des confli ts (Lamizet, 1998) : 
« Quand on fait la démarche de faire un outil d'urbanisme patrimonial, iJ y 
a quand même un travail de mécüation à faire auprès des habitants et je pense que le 
label corre pond à ce travail-là» (Entretien avec la présidente de l'A VPAH&VSSP, 
22 décembre 201 3). 
Le transfert de la tutelle de politique des VPAH de la C MHS au MCC a également 
conduit à des changements d'orienta tions impactant les postes d'AAP. La fu sion de la 
direction de l'architecture avec celle du patrimoine au sein du MCC, si elle a conduit au 
passage à l'appellation «animateur de l'architecture et du patrimoine», a également 
introdui t les questions archi tecturales dans les problématiques du label. Le suivi des 
projets urbains, du « cadre de vie » devient une des prérogatives de l'AAP. Les bilans 
d'activi té fournis annuellement à l'administra tion doivent ainsi faire état du bilan des 
actions conduites en termes de mécüation mais également de celles conduites au niveau 
des outils de protection, de gestion de l'urbanismé 50. L 'ancien président de l'ANAP, lui-
même AAP d'Amiens, explicite ainsi cette évolution : 
«Les champs de la recherche som aussi divers et variés que les territoires 
ou les périodes sur lesquels nous devons travailler. L'acruali té également des projets 
350 Entretien avec la chargée de mission pour le label VAH et les C lAP, M C, 15 octobre 2013. 
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urbains, puisque, et c'est là probablement le côté le plus enthousiasmant de 
l'évolution de nos métiers, puisqu'ils intègrent dès lors la question de la médiation 
de l'architecture. Nous sommes aujourd'hui interlocuteur des architectes, des 
maîtres d'œuvre, des maisons de l'architecture, des représentants des ordres des 
architectes, l'interlocuteur des CAUE qui agissent eux sur des questions de qualité 
archi tecturale» (Entretien avec l'ancien président de J' AP, 20 novembre 2013). 
Le poste actuel d'AAP constitue le résultat de cette évolution progressive de 
missions gui trouvent leur source dans la médiation to uristique pour atteindre désormais 
la médiation de l'architecture et de l'urbani sme. La circulaire du 08 avril 2008, dont 
l'objectif a été la normalisation de la p olitique des VPAH, a également annexé une fiche de 
poste décrivant ses missions : 
« L'animateur de l'architecture et du patrimoine a pour missions de 
sensibiliser la population locale, initier le public jeune au travers d'ateli ers de 
l'architecture et du patrimoine, accueillir le public touristique en mettant à sa 
disposition des programmes de visires-découverres, former les guides-
conférenciers, les médiateurs touristiques et sociaux, et mener des actions de 
communication et de promotion de l'architecture et du patrimoine »351 . 
La description détaillée qui suit cette présentation générale donne des indications 
plus précises sur ces missions, reprises systématiquement dans les conventio ns signées 
entre les collectivités et l'État. L'AAP occupe un poste de chef de service au sein duquel 
sont présents les guides-conférenciers avec parfois la présence d'un ou de plusieurs 
assistants352. Cette fonction de direction l'engage dans la mise en place du recrutement et 
des formations des personnels présents. D eux missions principales, fortement liées, 
émergent de cette fiche de poste : la recherche et la communication du patrimoine. La 
35l Circulaire relative au réseau des Villes et pays d 'art et d'histoire, 08 avril 2008, annexe 4 : 
:tvussions de l'animateur de l'architecture et du patrimoine. 
352 Il est précisé dans la convention-type en annexe de la circulaire de 2008 : «Selon la tai lle de la 
collectivité territoriale et les projets à développer, mettre en place un service d 'animation du patrimoine 
plus large (recru tement d'un animateur de l'architecru.re et du patrimoine ad joint, etc.)». 
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première consiste en le développement de « travaux de recherche, des commwucations 
scientifiques, au niveau local, national ou international» qui donnent à l'arumateur 
l'autorité sur le contenu des mécliations. Celles-ci correspondent à la seconde mission : 
mise en place d'un ClAP, « coordination des actions de valorisa tion », « responsable des 
actions de communication concernant son secteur (visites-conférences, éclitions, 
expositions, signalétique ... ) et de la prom rion du label » 353 , etc. E nfin , bien que défini 
comme «acteur culturel » par sa participation au projet de la collectivité dans ce 
domaine, l'AAP e caractérise par la transversalité de ses missions qui touchent aux 
secteurs du patrimoine, de la culture, du tourisme, de la communication, de l'urbani me, 
etc. Cet aspect multiple de ses actions lui confère une position ambiguë que confirme la 
plupart des acteurs du réseau : 
« L 'AAP est touj ours un petit peu entre deux chaises quand même. On ne 
sait pas toujours bien où il se situe. Peut-être un peu mieux maintenant qu'il ne se 
situait avant, mais c'est vrai que sa place est un peu complexe. TI est au mili eu de 
beaucoup de prés carrés. Donc c'est toujours un peu difficile pour lui de se faire sa 
place » (Entretien avec la présidente de l'ANVl)AJ-I&V P, 22 décembre 2013). 
L'enjeu de la consti tution d'un groupe professionnel es t alors primorclial dans la 
résolution de cette ambiguïté. n permet à chaque arumateur de construire sa légitimité à 
agir et surtout de conserver une part d'autonomie par rapport aux autres services des 
collectivités et par rapport aux clirectives du M et des DRAC. L'administration centrale 
confirme cet enjeu en décrivant sa mission première comme consistant à « donner un 
cadre et on O'arumateur] se l'approprie »354 • 
353 Circulaire relative au réseau des ViUes et pays d 'arr et d'histoire, 08 avril 2008, annexe 4 : 
Mission de l'animateu r de l'a rchi tecrure et du patrimoine. 
354 E ntretien avec la chargée de mission pour le label VA H et les C lAP, MCC, 15 octobre 2013. 
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5.1.2. La constitution d'un groupe professionnel 
E n tant que chef de proj et ou chef de serv1ce, le poste d 'AAP a été 
progressivement inclus dans les cadres d'emploi de la fonction publique territoriale : en 
d 'autres termes le passage de missions techniques (du conférencier-animateur) à des 
missions d 'ingénierie (de l'AAP) l'intègre légitimement au sein des cadres de catégorie A. 
Cette situation correspond alL" préconisations des acteurs du label : 1CC, DRAC, 
ANVPAH&VSSP. La création de l'Association nationale des animateurs du patrimoine 
(ANAP) vise la défense de ce statut: 
«L'idée même de défendre et de valoriser nos aerions dans une association 
était aussi sous-tendue par cette idée gue J'association, dans sa dimension un peu 
militante, essaierait, au travers de cette question de la valorisa tion de nos actions, de 
régler l'absence de cadre juridique à une profession de contractuels recrutés par les 
collectivités territütiales, dont on savait très bien qu'il n'était pas naturel qu'eUe 
recrute des agents en dehors du cadre de la fonction publique terri toriale» 
(Entretien avec l'ancien président de l'ANAP, 20 novembre 2013). 
L'analyse des bilans d 'activités des VPAH de l'année 2010 montre que, parmi les 
AAP, plus de la moitié (35/60) es t fonctionnaire, plus d 'un tiers (23/60) est contractuel, 
tous de catégorie A. Seul un animateur a un contrat de droit privé (en raison du statut de 
son service employeur) et un autre est vacataire. 
Illustration n°25 : Profils de poste des AAP 
Fonction publique / Catégorie A 35 
Conrractuel / Catégorie A 23 
Vacataire / Catégorie A 1 
Conrrat de droit privé / Catégorie A 1 
Total 60 
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La nouveauté apportée par le pro fil de pos te, introduit par la circulaire de 2008, 
conduit à des recru tements spécifiques par concours : seuls les détenteurs d'un grade de 
catégorie A dans la fonction publique en sont en partie exemptés . n rapprochement 
s'effectue de manière indirecte avec le monde culrureJ en raison d'une assimilation avec 
le concours d'attaché territorial de conserva ti on de Ja filière culturelle de la fonction 
publique terri toriale. Le règlemen t du recrutement a été aménagé pour les détenteurs de 
ce concours. En parallèle, les AAP en pos te ont Ja possibilité d 'acquérir ce statut après 
plusieurs années d'exercice. Il n'existe donc pas de cadre d'emploi spécifique 
correspondant au pos te d'AAP. 
D ans l'explica tion des difficultés à en consti tuer une pro fession, à cette absence 
de cadre d'emploi s'ajoute l'appellati on même : le terme d' « anin1ateur » relève 
traditionnellement d'un grade différent : 
« La seule difficulté étant que, déjà à l'époque, au début des années quatre-
vi ngt-dix, l'animateur en tant que tel es t un agent plutôt de catégorie C de la 
fonction publique territoriale, plutôt attaché à l'action culturelle d'une maison de 
quartier qu'à la totalité d'un territoire et n'étant pas nécessairement dépositaire 
d'une connaissance ou d'une capacité d'expertise qui sont celles qui nous étaient 
demandées à l'époque dans nos jurys de recrutement. Ce qui e t Je cas aujourd'hui 
et qui nous place plutôt dans les catégori es A/ A+ que dans la catégorie C, bien 
évidemment » (Entreti en avec l'ancien président de l'ANAP, 20 novembre 2013). 
L'usage du terme «animateur » se révèle à double tranchant. Construit en 
opposition au conservateur dont la fonction première est la gestion des collections, et au 
médiateur « chargés d 'accueillir le public pour l'accompagner dan s sa visi te» (Peyrin, 
201 0), l'AAP trouve difficilement sa place. D'autant plus que Je terme d'animation renvoie 
historiquement à l'animation socio-culturelle, laquelle n 'es t pas sans lien avec la création 
même du label. L'opposition idéologique entre action culturelle, on dirai t aujourd'hui 
médiation culturelle, et animation socio-culturelle s'analyse ainsi comme une dissociation 
entre pratique professionnelle et élitiste et pratique amateur et récréative (Liot, 2010 : 15-
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16) : autrem ent dit il y aurait d'un cô té une transmission de connaissances et de l'autre 
une transmission de savoir-faire et de savoir-être. Or, le label n e vise pas simplement la 
diffusion de savoir culturel mais bien égalem ent la compréhension du cadre de vie : il se 
situe à l'interface des deux. Le terme « animateur » ne recouvre donc pas totalement la 
réalité des missions accordées aux AAP, ni le cadre d 'emploi de la fonction publique 
correspondant. D ans les organigramm es des collectivités, il est possible de relever une 
multiplicité d'usages possibles : 
« li y en a qui eli sent que le titre qui nous correspondrai t le mieux, c'est 
clirecteur du service patrimoine, clirecteur du patrimoine. [ . . . ] Après il y en a qui 
voudraient chef de projet, ou chef de mission patrimoine. Ça c'est ceux qui 
travaillent tout seul, qui n'ont pas d'équipe. Après il y a ceux qui veulent chef du 
service VAH , ou chef du service PAH » (Entretien avec l'animatri ce de Carpentras et 
du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
Chaque cas es t particulier. Au sein de chaque territoire, l'AAP occupe un poste et 
une situation différents dans l'organigramme qui lui confèrent un ti tre sp écifique. Aussi, 
l'appellation «animateur de l'archi tecture et du patrimoine» ne prend véritablem ent sens 
qu'à l'échelle nationale de cette politique, où l'AAP devient l'opérateur mettant en œuvre 
la convention et donc l'interlocuteur des services de l'État. 
Face à cet éclectism e de statuts et d'appellations, il faut rechercher ailleurs une 
possible constitution d'un groupe pro fessionnel. L'association des animateurs, créée en 
1991 au moment où selon son président « le réseau se structurai t », se donne pour 
obj ectif de valoriser ce qui réunit ces acteurs : 
«Les statuts de l'associati on portent quasi exclusivement sur la mise en 
valeur des actions des AAP du réseau des VPAH. Sachant que la promotion et la mise 
en valeur de ces actions posent la question de la spécificité des missions qui sont les 
nôtres au sein de ce réseau et de la singularité de notre métier dans le paysage des 
acteurs de la culrure en France auj ourd'hui » (Entretien avec l'ancien président de 
l' AP, 20 novembre 2013) . 
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Cette singularité s'exprime par les actions annuelles rmses en œuvre par 
l'association : journées nationales organisées conjointement avec le i\fCC réunissant 
l'ensemble des AAP pour faire le point sur l'actualité des VPJ\1-:1, séminaire de formation 
sur des préoccupations d'ordre professionnel. Elle s'accompagne d'une formation« prise 
de poste » mise en œuvre par les services du 1 C pour tout nouvel AA P recruté, et 
consistant notamment en une mise à niveau en histoire de l'art et en histoire de 
l'architecture355 . Ces éléments favorisent la création d'une culture professionnelle 
commune à tous les animateurs, d'une « unité d'esprit »356 permise par cette ritualisation 
de l'entrée dans la fonction d 'AAP, renforcée par un passage commun au concours de 
recru tem en t357 . 
En plus des réunions, d'autres outils concourent aux renforcements des liens 
entre les membres du réseau des animateurs. Au niveau national, un intranet permet des 
échanges réguliers : 
«Ça permet aux anciens de toujours connaître les petits nouveaux qui 
arrivent, les nouveaux de se connaître entre eux. De s'entraider très rapidement sur 
tout un tas de questions et de former un "corps" professionnel, parce que 
finalement on se connaît quasiment rous, bien ou mois bien, grâce aux formations 
et grâce à l'intranet. Mais ce sont les deux outils qui nous maintiennent » (Entretien 
avec l'AAP de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
355 Entretien avec l'ancien chargé de mission formation auprès du label VPAH, 30 décembre 2013. 
Ce même acteur déclare, qu'avec la croissance des labellisations, des candidats de plus en plus <<atypiques » 
se sont présenrés et qu'un module de trois jours d'immersion totale dans un panorama de l'histoire de 
l'architecture a été proposé à tou le nouveaux AAP afin d'opérer une mise à niveau de leur connaissance 
dans le domaine. 
356 Entretien avec I'AA P de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013. 
357 Le règlement du concours de recrutement a été normalisé par la circulaire de 2008 et prend la 
forme d'un examen assez proche de celui de conservateu.r. Des épreuves écrites (dissertation, commentaire 
de documenrs) desquelles sont exonérés les détenteurs du concours d'attaché de conservation, sont suivies 
d'épreuves orales (entretien, épreuve de langue, mise en siruation de guidage). Circulaire relative au réseau 
des Villes et pays d'art et d' histoire, 08 avril 2008, annexes 4-a, 4-b. 
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L'échelon régional prend également le relais avec des réunions régulières 
organisées par le conseiller sectori el en DRAC, ce gue confirme l' AA P d'Annecy en 
rappelant la« forte coordination régionale, nourrie d 'échanges et de réunions »358• 
La constitution d'un groupe professionnel des animateurs de l'architecture et du 
patrimoine s'entend donc à deux niveaux. T out d'abord, le recrutement même qui sous 
une forme quasi ritualisée intègre le nouvel animateur dans la communauté. Par la sui te, 
ce groupe professionnel parvient à conserver son homogénéité grâce au maintien d'une 
logique de réseau à l'échelle nationale et régionale qui permet de multiplier les échanges 
entre des acteurs souvent isolés au sein du réseau local d'acteurs. 
5.2. Construire une compétence au cœur des collectivités 
territoriales 
L'introduction du service chargé de l'animation de l'architecture et du patrimoine 
renouvelle l'organisation des collectivités territoriales. À la diversité de ces dernières 
correspond une diversité de l'inscription au cœur de l'organigramme. Cette partie 
s'attache, suite à la présentation de cette hétérogénéité, à en faire émerger des cas 
exemplaires (5.2.1.). Ces derniers articulent trois types de relations privilégiées avec les 
services présentés au chapitre précédent, autrement dit, la construction de la compétence 
patrimoniale de ces nouveaux services359 s'entend à travers les relations engagées avec les 
services du tourisme (5 .2.2.), de la culture (5.2.3.) et de l'urbanisme préexistants (5 .2.4.). 
Cette compétence, fondatrice de l'animation de l'architecture et du patrimoine comme 
358 E ntretien avec I'AA P d'Annecy, 08 juillet 2013. 
359 Je choisis de désigner ces services sous l'appellation genenque de SCI7Jice d'animation de 
l'arcbiteclm'li et du patrimoine. Bien que peu usitée, nous verrons par ailleurs la diversi té des appellations de ces 
services et de leurs membres, celle-ci a été choisie non pas comme représentative de l'existant mais comme 
caractéristique d'un idéal-type de ces services et des fonctions qui lui sont accordées : il s'agi t d'ailleurs de 
l'appellation mobilisée dans la circulaire de 2008. 
335 
2ème partie: La circulation du patrimoine urbain 
profession360, se distingue alors des autres domaines par une emprise sur l'ensemble de la 
chaine patrimoniale (5.2.5.). 
5.2.1. Une hétérogénéité organisationnelle 
L'AAP forme la pierre angulaire du développement de la politique du label VPAH. 
Il se retrouve à la tête d'un service dont l'objectif est l'application de la convention. 
L'analyse de ces services dans les territoires labellisés montre une multiplicité de 
possibles. Pour cela, une lecture des bilans annuels d'activités permet d'avoir une 
observation sur un temps T de la situation au sein du réseau. Cette analyse a été réalisée à 
partir des bilans transmis au M C en 2011 faisant état des activités de 2010361• 
Les moyens humains mis à disposition dans les services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine varient fortement d'un territ ire à l'autre avec des effectifs 
qui se déclinent de une à plus de dix personnes par service. 
Illustration n°26 : Nombre de personnels d ans les services 
1 personne 15 
2 personnes 13 
3 ou 4 personnes 15 
Plus de 5 personnes 17 
360 Les questions de compétence sont centrales dan la définition des professions. Florent 
Champy montre que l'enjeu d'une singularisation des compétences est souvent primordial dans la 
revendication d'une singularité profess ionnelle (Champy, 2012). 
361 Cerre analy e a été permise grâce à un travail effectué en parrenat·iat avec le départemenr de la 
politique des publics et le Bureau de la promotion de l'architecture et des réseaux du l\ICC en 2010-2011. 11 
a consi té en la refonte du questionnaire-bilan demandé annuellement au service d'animation de 
l'architecture et du patrimoine des collectivités. L'analyse des questionnaires réceptionnés donne une image 
relativement fidèle à l'ensemble du réseau. Parmi les 61 questionnaires reçus (sur 163 territoires) , 21 
concernent des pays et 40 des villes, soit à peu près la propo rtion Ville / Pays sur tout le réseau (52 pays 
pour 101 villes). La popu lation moyenne des territoires répondant est de 56 873 habitants, soit un chiffre 
assez proche de la moyenne de l'ensemble des VPAH (58 035 habitants). 
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La seule constante est la présence parmi les équipes d'un AAP, responsable de la 
politique des VPAH. Le détail montre ensuite l'extrême cliversité du nombre de membres 
du service (cf. Illustration n°26). Au sein de la moiti é des terri toires répondan t, en plus 
de l'AAP, on note la présence d'assistant auprès de l'animateur souvent désigné comme 
« chargé de publics». TI s'accompagne d'agents administratifs, dont l'emploi peut prendre 
plusieurs formes : secrétaires, agents techniques, agents d'accueils, etc. 
La cliversité des services s'incarne dans l'intitulé des pos tes positionnés au.;: côtés 
de l'AAP: coorclinateur des actions éducatives, assistant à l'éducation et à la 
communication, documentaliste, archiviste, chargé d'inventaire, chargé du suivi du 
secteur sauvegardé, etc. Cette hétérogénéité illustre les clifférentes orien tations données 
au service d'animation de l'architecture et du patrimoine : des fonctions de recherche 
(documentation, inventaire) , et des fonctions de communication (activités pédagogiques, 
mise en tourisme) . Surtout, elle es t représentative d'une multiplicité de situatio ns dans 
l'organigramme des collectivités qui est corroborée par les clivers intitulés pouvant être 
donnés au personnel chargé des fonctions de l'AAP : clirecteur du pôle arts et patrimoine 
à Auxerre, AAP et clirecteur de l'o ffice de tourisme dans le Pays Coutançais, clirecteur du 
patrimoine et des musées à Laval, clirecteur du service du patrimoine à Figeac, etc. 
Cette analyse organisationnelle montre la complexi té à définir clairem ent ces 
services d'animation de l'architecture et du patrimoine. lis se situent à l'interface de 
clifférents services déjà existants et parfois même les remplacent ou fusionnent avec eux. 
Afin de montrer cette pluralité des constructions institutionnelles, je choisis de me 
concentrer sur trois cas exemplaires d'une relation privilégiée avec l'un des champs de 
l'action publique présentés au chapitre précédent. Le cas d'Annecy éclaire un 
positionnement proche du champ culturel et des musées, le cas de Chambéry illustre la 
proximité avec le monde du tourisme et le cas d'Arles d'une relation forte avec 
l'urbanisme. 
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L 'AAP d'Annery au cœur du monde de la culture 
Annecy reçoit le label Ville d'mt et d'bistoÙ"e pour le territoire de l'agglomération en 
2003, événement con tituant pour I'AAP la naissance d 'une politique patrimoniale dans la 
ville362• Auparavant, la ville avai t obtenu l'appellation Ville d'mt en 1978. D urant les 
années guatre-vingt-dix, plusieurs partenariats ont été mis en place avec l'État dans les 
domaines culturel et patrimonial par l'intermécliaire de conventions : convention de 
développement culturel en 1995, convention pour un plan local pour l'éducation 
artistique en 1997, c nvention de ville pour l'archi tecture et le patrimoine en 2000. Cette 
forte relation entre patrimoine et culture est concrétisée de manière institutionnelle lors 
de la création de la communauté d'agglomération en 2001 : la C2A prend la compétence 
culturelle intégrant la ges tion des équipemen ts cultu.rels majeurs de la ville. Une direction 
des musées et du patrimoine est créée réunissant trois lieux principaux : le château, le 
Palais de l'Ile - vieilles pri sons et l'espace consacré au cinéma d'animation. L'AAP est 
placé dans cette clixection aux côtés des services du musée (cf. Annexe 7) . E n 2005 es t 
proposée une nouvelle organisation au sein de laguelle l'équipe des publics est placée 
sous la responsabilité de l'AAP. Celui-ci a désormais à sa charge : 
«un service des public transver al qui organise son offre éducative et 
culturelle autour des grandes thématiques suivantes : patrimoine et architecture sur 
Je territoire de J'agglomératio n, arts, cinéma d'animation et sciences et 
enviro nnement dans les collections du musée » 363. 
Aujourd'hui, le service d'animation de l'architectu.re et du patrimoine es t 
composé de l'AAP et d'un poste d'assistant affecté aux actions éducatives sur 
l'architecture et le patrimoine. Cette lecture organisationnelle montre gue ce service est 
362 << D ans le patrimoine il n'y avait pas de po litiques culturelles patrimoniales. D onc il y avait des 
poli tiques culturelles sur la musique localemenr, sur le théâtre - sur o ui je ne sais pas quoi mais sur plein de 
choses - mais il y avait aucune politique culturelle sur le public, sur le patrimoine >> (Entretien avec l'AAP 
d'Annecy, 08 juillet 2013). 
363 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan d11 label A11 el bistoù-e, 2004-2013, p.49. 
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fortement in tégré au réseau institutionnel culturel de la ville en raison de son 
attachement au musée, attachement renforcé par le positionnement des bureaux du 
service au sein des locaux du Musée-château. 
L~ de Chambéry au cœu1· du monde du tourisme 
L'histoire de la labellisation de Chambéry es t plus anc1enne pwsque la ville 
compte parmi les premières à recevoir le label VAH en 1985. La convention de cette 
époque énonce la mise en œuvre d'un programme d'actions qui peut être délégué à 
l'Association des guides-conférenciers de Chambéry364 . Une conférencière-animatrice 
rattachée à l'office de tourisme est recrutée pour s'occuper de la ges tion des visites 
guidées, lesquelles sont touj ours réalisées par l'association des guides. E n 1995, les guides 
sont rattachés à l'office de tourisme. Trois ans plus tard, est recruté un AAP, placé 
directement sous l'autorité du directeur général des services de la ville. En octobre 2003, 
le service d'animation de l'architecture et du patrimoine devient une composante de 
l'EPIC Chambéry Pmmotion dont la fonction est d'assurer une meilleure coordination dans 
le domaine du patrimoine, de l'activité de congrès et du tourisme. Ce sont en réali té les 
guides et les personnels de l'office de tourisme qui sont initialement transférés , l'AAP 
reste encore trois ans dans les services municipaux avant d'être lui-même intégré à l'EPIC 
365
• E n 2013, les fonctions de l'EPIC sont agranclies : aux côtés des congrès , du pôle 
montagne et de la gestion du label, s'est rajoutée la totalité des membres de l'office de 
tourisme dans un établissement désormais appelé Chambéry Tourisme & Congrès. Le service 
est aujourd 'hui composé de six membres . Autour de l'AAP, deux temps partiels sont 
chargés des activi tés éducatives et des visites de groupes. Trois autres emplois sont 
consacrés à des pos tes techniques : as sistante de clirection, secrétaire, agent d'accueil. 
364 Convention Ville d'mt et d'bistoùr: de CbaiiJbél)', 03 décembre 1985, article 4. 
365 Cbambéi.J' Ville d'mt et d'bistoùr:, 20 ans. Archives courantes de la conseillère VPAH, DRAC Rhône-
Alpes. 
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L'histoire du label Vt\1-1 à Chambéry montre une importance primordiale 
accordée à l'Association des guides-conférenciers et, malgré des diffi cultés relationnelles 
avec l'office de tourisme, la primauté donnée à l'activité de visites. Celle-ci conduit 
naturellement le service d'animation de l'architecture et du patrimoine à des liens 
renforcés avec le tourisme qui se sont récemment concré ti sés par leur coprésence dans 
une même institution. Le conseillère VPAH en D RAC R11ône-Alpes confie que pour elle le 
patrimoine y est avant tout au service d'une p olitique touristique366. T outefois, ces 
relations organisationnelles pâ tissent, selon l'AAP, d 'un vieillissement des guides et d'une 
plus grande ouverture du label aux habi tants comme cible de la médiation367. Une 
évolution du service depuis quelques années semble donc accompagner celle impactée 
par les orientations générales de la politique nationale des VPAH . 
L 'AAP d'Arles au cœur du monde de l'urbanisme 
La ville d 'Arles obtient le label v AH en 1986 : elle fai t, elle auss1, partie des 
premiers territoires labellisés. Le recrutement de I'Af\P effectué dan s la foulée s'inscrit 
dans la volonté de créer un serv1ce des publics conjoint aux monumen ts er musées 
municipaux de la ville, notamment le futur musée de l'Arles Antique (aujourd 'hui 
départemental) et le musée Réattu . La création en 1998 d'un service du patrimoine 
change la donne avec le souhai t d 'intégrer la gestion du label dans ce service : celui-ci ne 
s'occupe désormais plus que du patrimoine monumental de la ville. La direction du 
patrimoine se compose alors de trois secteurs (cf. Annexe 8). Le premier a en charge les 
affaires générales et la ges tion des monuments avec notamment la régie des recettes 
d'entrée. Le deuxième es t orienté vers la conservation- restauration avec la gestion des 
travaux et la surveillance du secteur sauvegardé, ce gui est assez original puisque 
traditionnellement cette tâche es t accordée aux services de l'urbanisme des ville 
366 Entretien avec la conseillère VPAH en DRAC Rhô ne-A lpes, 24 janvier 2014. 
367 Entretien avec I'Ai\P de Chambéry, 30 juillet 2013. 
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concernées. Le dernier service est celui de l'animation de l'architecture et du patrimoine 
composé d'un AAP et d'un adjoin t, d'un responsable de la documentation et de la base de 
données, de deux médiatrices et d 'un agent technigue368 . 
Ce positionnement original place le service d'animation de l'architecture et du 
patrimoine au cœur des enjeux d'urbanisme patrimonial, alors qu 'il étai t auparavant plus 
proche des questions culrurelles et muséales. Ces liens sont renforcés par la présence 
dan s les mêmes locaux des services de l'urbanisme. 
A la recherche de la transversalité 
Ces trois exemples éclairent trois dynamiques organisationnelles différentes : 
chacune étant plus proche d'un champ de l'action publique déjà présent sur le territoire. 
Une dimension de transversalité caractérise alors le service d'animation de l'architecture 
et du patrimoine pouvant conduire à le positionner à la marge des autres services, sous 
l'autorité directe du directeur général des services comme cela fut le cas à Chambéry. La 
directrice de l'ANVPAH&VSSP déclare gue l'association d'élus qu'elle représente préconise 
gue l'AAP soit placé de manière à pouvoir porter des projets, c'es t-à-dire avec une 
indépendance d'action qui peut être obtenue de façon privilégiée par un positionnement 
hiérarchique directement sous le directeur général des services369. Le Bureau de la 
promotion de l'architecture et du réseau engage systématiquement une réflexion, 
préalable à toute convention, sur le positionnement hiérarchique de l'AAP « de telle sorte 
qu'il puisse avoir des moyens d'action »370. Chaque terri toire propose sa propre réponse 
qui construit cette hétérogénéité. T outefois, au cœur de cette diversité, il est possible, 
dans la continuité de la démarche effectuée précédemment, de relever trois domaines de 
368 Entretien avec l'AAP d'Arles, 14 novembre 2013. 
369 Entretien avec la directrice de l'Al VPAH&VSSP, 22 décembre 2013. 
3?0 E ntretien avec la chargée de mission pour le label VAH et les Cli\P, 15 octobre 2013. 
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J'action publique dont les liens sont favorisés par les objectifs même de la politique : le 
tourisme, la culture et J'urbanisme. 
5.2.2. L'animation de l'architecture et du patrimoine et le 
monde du tourisme 
L'explicitation des liens entre tourisme et service d'animation de J'architecture et 
du patrimoine est très faible dans les texte officiels de la politique du label VPAH. Dans 
la circulaire de 2008, il en est uniquement fait mention dans Je point concernant la 
politique des publics : 
«La convention mentionnera les partenariats avec l'office de tourisme et 
explicitera les missions de chaque service. L'AAP est responsable du contenu 
scientifique des visites, conférences, etc. L'office de tourisme est plus 
particulièrement chargé de l'organisation et de la gestion » 37 1. 
Cette distance prise avec Je monde du tourisme s'explique par la rupture apportée 
par cette politique par rapport à l'appellation Ville d'mt préexistante : au regard des autres 
fonctions accordées au label VPAH, les enjeux touristiques apparaissent secondaires. 
Pourtant, sur Je terrain, ]es rapports entre office de tourisme et service d'animation de 
J'architecture et du patrimoine sont systématiquement fréquents, parfois problématiques. 
Ils prennent en premier lieu la forme de li ens institutionnels : le service de Chambéry est 
inclus dans un établissement public comprenant, entre autres, J'office de tourisme; 
J'animateur du pays du Coutançais est également directeur de l'office de tourisme. Il est 
fréquent que les locaux des deux services soient intégrés dans le même bâtiment, 
particulièrement depuis Ja création des ClAP qui sont, de manière privilégiée, positionnés 
à proximité des offices de tourisme (Carpentras, Pézenas, etc.). Ces relations 
institutionnelles récurrentes ont engagé les territoires rhônalpins labellisés dans une 
371 Circulaire relative au réseau des Villes et pays d'art et d'lU toire, 08 avril 2008. 
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démarche de conventionnement avec leur office de tourisme respectif, sous la 
coordination de la conseillère VPAH de la DRAC. Celle-ci déclare gue ce travail a permis 
de mieux séparer les tâches dans l'organisation des visites guidées et de concentrer 
l'action de chacun sur «son cœur de métier » 372. Une telle convention a été signée à 
Vienne en 2006 et présente son objectif en préambule : 
« La présente convention a pour objet de préciser les relati ons entre les 
clifférents partenaires impliqués dans la valorisation du patrimoine viennois auprès 
des publics et de renforcer la synergie des actions conduites par la ville et 
l'office »373. 
Une distinction communément admise est repnse dans cette convention. La 
promotion et la gestion des visites guidées sont gérées par l'office de tourisme. L'apport 
de compétences en matière de contenus scientifiques et de médiation culturelle est à la 
charge du service d'animation de l'architecture et du patrimoine. Autrement dit, une 
démarche gestionnaire s'oppose à une démarche scientifique, séparation qui n'est pas 
sans rappeler l'opposition culture/ tourisme abordée au chapitre précédent (cf. p. 216). 
La visite guidée constitue le «produit » emblématique de ces deux institutions les 
rapprochant. Catherine Bertho-Lavenir rappelle gu'« il n'y a pas de monument sans 
visiteur» (Bertho-Lavenir, 2004: 10), de la même manière qu'il n'y a pas de tourisme, ni 
d'animation du patrimoine sans visite guidée. L'office de tourisme en devient l' « agence 
réceptive »374 chargée de la gestion des plannings, de la logistique et l'organisation des 
visites de groupes (tour-operators, autocaristes, etc.), de la billetterie et la régie, et 
souvent de l'emploi des guides375 • Toutefois, ce dernier point marque la spécificité du 
372 E ntretien avec la conseillère VPAH en D RAC Rhône-Alpes, 24 janvier 2014. 
373 Convention entre la ville de Vienne et l'office de tourisme de Vienne et du Pays Viennois pour 
les actions menées dans le cadre du label Ville d'an et d'histoire, 2006. 
374 Entretien avec l'AAP d'Annecy, 08 juillet 2013. Il poursuit : « L'office de tourisme ne fait que Je 
rôle d'une agence qui reçoit les demandes et qui les répartit sur un planning ». 
375 Parfois ceux-ci sont rémunérés clirectement par les collectivités locales, c'est le cas à Annecy 
par la C2A et à Carpentras par la communauté d'agglomération du Comtat Venaissin. 
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label : une carte de guide-conférencier des VPAH doit être obtenue pour pouvoir réaliser 
des visites guidées sur un territoire labelli sé, processus dérivé de l'appellation Ville d'mt. 
D ès lors, il exis te une différenciation entre des guides détenteurs de cette carte et 
d 'autres guides non détenteurs : les p remiers peuvent effectués des visites organisées par 
le label, les seconds ne le peuvent pas376• Car le rôle du service d'animation de 
l'architecture et du patrimoine dans ce cadre est de justifi er de la qualité scientifique des 
visites : préparation du contenu par I'AAP, recherches documentaires menées 
conjointem ent avec les guides, recrutement sur concours et formation continue de ceux-
ci to ut au long de l'année. 
L 'opposition se construi t au regard du récepteur envisagé : touriste versus 
habitant. L 'AAP de Chambéry rappelle que son positionnement institutionnel impacte 
nécessairement l'ori entation de sa programmation : 
«A uj ourd'hui on a fusionné avec l'offi ce de tourisme pour essayer d'avoir 
une politique le plus offensif, [sur le plan] touristique. Justement la question après 
comment V ille d'mt et d'histoire se positionne par rapport à cette nouvelle 
orientation. Ce n'est pas toujours simple parce que si on met le paquet sur le 
touri sme, surtout avec les moyens qu'on a auj ourd'hui et humai ns, et financiers, 
vous ne pouvez pas mettre le paquet sur les quarti ers» (Entretien avec l' AAP de 
Chambéry, 30 juillet 2013). 
L 'habitant et le touriste sont pensés en contradiction dans le discours des acteurs, 
chacun exprimant des attentes différentes ; ce que confirme I'AAP d'Annecy : 
«C'es t illusoire de vouloir se battre contre des montagnes. On ne va pas 
proposer aux groupes de touri stes d'aller visiter eynod, Cran-Gevrier, Pringy, 
Montagny-les-Lanches et Chavanod, et toutes les autres non plus. Donc notre 
376 Cette disti nction est amenée à disparaître en raison de la ré forme des m étiers de guidage qui 
entend fusionner sous une seule appellation l'ensemble des cartes de guides existantes. 
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proposition de visites pour les touri stes : c'est Je vieil An necy» (Entretien avec 
l'AAP d'Annecy, 08 juillet 2013). 
La satisfaction de cette attente est perrruse par la constitution d'une offre 
spécifique à destination des touristes: la ville d'Annecy leur propose la visite guidée A la 
découve11e du vieil Amzery. Le service d'animation de l'architecture et du patrimoine de 
Chambéry a fractionné sa programmation de l'été 2013 en trois ensembles de visites 
ciblant chacune une frange du public : Les essentielles pour ne pas manquer/es sites remarquables 
de la ville à destination des touristes, Les récréatives pour jouer avec la ville à destination des 
enfants (en groupes ou en famille), Les bors-séties pour dévoiler les ricbesses méconnues de la ville 
à des tination des habitants. Cette tripartition reprend une logique initiée depuis 2005 
avec la mise en avant de visites « indémodables» ou « incontournables» présentant le 
château des Ducs de Savoie et la vieille ville de Chambéry, dont la cible envisagée est 
prioritairement le touriste. 
La prise en compte de la dimension touristique dans les activités des services 
d'animation de l'architecture et du patrimoine impacte en priorité les programmations de 
visites guidées. Une logique de programmation saisonnière ém erge dans certains 
territoires : autour de l'été avec un accent fort mis en direction du public touristique377, le 
reste de l'année avec une programmation ciblant le public local. L'AAP d'Annecy explique 
que pour l'été 2013, il n'a pas proposé de visites thématiques en dehors de la visite 
guidée A la découvette du vieil Annery, à la fois en raison d'un manque de moyens et de 
temps, mais aussi d'un manque d'audience pour ces visites durant l'été. La 
programmation, en raison de la prise en compte du public touristique, conduit les 
services dans une logique marchande propre au monde du tourisme : le produit proposé 
Qa visite guidée) doit correspondre aux attentes imaginées de la cible. L'attachement à 
cette logique ajoutée aux liens institutionnels explicités plus haut, induit une faible 
377 A cirre d'exemple, de mai à septembre à Chambéry et de mai à octobre à Annecy. 
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lisibilité des activités du label par rapport à l'office de tourisme, ce que ne manque pas de 
confirmer l'AAP de Carpentras : 
«Le départ de la visite, c'e t toujours de l'office de touri sme. Et on est en 
convention avec les offices de tourisme gui font notre billetterie puisqu'ils sont 
sous-régisseurs de notre régie de recettes. Les touristes, ils vont à l'office de 
tourisme. Il s paient, ils achètent leur billet à l'office de tourisme. Le guide les attend 
là. D onc ils ne savent pas gue c'est un guide intercommunal. Pour eux, c'est 
quelqu'un de rattacher à l'office je pense» (Entretien avec l'AAP de Carpentras et du 
Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
L'attention portée à la validation scientifique du contenu des visites constitue une 
spécificité de l'animation de l'architecture et du patrimoine: l'agrément des guides par le 
MCC en est la preuve pour les visiteurs. Cet attachement au savoir rapproche ces services 
de ceux du monde de la culture, notamment des musées, ces derniers se représentant 
principalement comme des médiateurs de savoirs (cf. p. 220-224). 
5.2.3. L'animation de l'architecture et du p atrimoine et le 
monde de la culture 
La structuration du service d'animation de l'architecture et du patrimoine avec le 
service culturel est la plus communément admise par les collectivjtés locales. Les 
objectifs de ces deLL-.:: services apparaissent suffisamment proches pour les engager dans 
une mutuali arion de leurs moyens. Le service des public est l'instance qui les réunit le 
plus souvent: à Annecy cette mutualisation est institutionnalisée en raison de la double 
casquette de l'AAP qui est aussi chargé des publics du musée. À Carpentras, l'anin1atrice 
témoigne qu'avant l'arrivée d'un nouveau conservateur, son service faisait office de 
service des publics des musées de la ville. De la même manière, à Chambéry, le service 
d'animation de l'architectu.re et du patrimoine propose des visites guidées aux 
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Charmettes - maison de Jean-Jacques Rousseau. En revanche, l'animatrice insiste sur les 
rapports difficiles avec les autres musées de la ville (musée des Beaux-arts378 et musée 
Savoisien), décrivant sa position comme isolée : <<C hacun fait ses trucs dans son 
coin »379• D 'autres fonctions peuvent être également partagées : documentation, 
photothèque, secrétariat, etc. Les ou tils de communication permettent, pour les publics, 
de faire le lien entre ces institu tions. C'es t particulièrement le cas à Annecy où sont 
présentés le musée et le Palais de l'Ile - ClAP aux côtés des visites programmées durant la 
saison. 
La mutualisa tion s'exprime de manière privilégiée par l'usage d'un réseau lexico-
sémantique de la coopération. L'exemple d'Annecy, fort de son organisation, est à ce 
titre particulièrement éclairant. « Intégration », « transversal », « associent », « profiter 
d'une structure », « structuration », « collaboration », « coordination » sont des mots 
employés pour illustrer ces liens380• Les ques tions de transversalité sont récurrentes dans 
les discours concernant le label VAH à l'échelle de la C2A, discours qui rappellent 
fortement la dimension de« projet global » contenu dans la politique des VPAH. 
La mise en place d'une politique des publics rapproche dès lors, en termes de 
politique, l'animation du patrimoine au domaine de la culture. Cette expression employée 
dans le monde culturel, particulièrement dans les musées, est reprise par les services 
d'animation de l'architecture et du patrimoine. Son développement caractérise en 
premier lieu ces services : il détermine l'objectif central présent dans toutes les 
conventions. Il cherche à atteindre trois cibles privilégiées : les habitants, le public jeune 
378 D epuis la réouverture du mu sée des Beaux-arts de Chambéry sui te à des travaux, un service 
des publics conjoint avec les Charmettes et l'artothèque de la ville a été créé. Les liens avec le service de 
l'animation de l'architecture et du patrimoine se sont donc légèrement distendus. 
379 E ntretien avec l'AA P de Chambéry, 30 juillet 2013. 
380 E ntretien avec l'AAP d'Ann ecy, 08 juillet 2013. Bzlan d11 label A1t et histoire, 2004-2013. Convention 
Ville d'mt el d'bistoire de la communauté de l'agglomération d'Annecy, 2014. Ces mots se retrouvent sans 
exception dans l'ensemble des conventions, dossiers de candidature et autres documents officiels liés à la 
poli tique des VP AH sur chacun des te rritoires. 
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et le public touristique. Pourtant, ces trois publics ne sont pas éloignés de publics visés 
par le monde de la culture. Ce parallèle rend donc clifficile, en particulier pour ces 
aucliences, la détermination de la spécificité des moyens d 'action d'un service d'animation 
de l'architecture et du patrimoine. L'A/\P d'Annecy confirme cette clifficulté 
d'identi fication : 
« Parfois, je suis, plus trop maintenant parce que j'ai beaucoup travaiJJé sur 
ça, mais pendant quelques années quand même on m'a trop assimilé au Musée-
château et pas assez à l'Agglomération d'art et d'histoire. On m'a trop assimilé au 
Mu ée-château, parce que j'étais avant tout appréhendé comme le commissaire des 
expositions et de ce qui se déroule au Palais de l'Ile. Et donc je n'étais pas 
forcément appréhendé comme quelqu'un gui était sur le territoire et gui travaiJJait 
sur ce territoire. [ ... ) J'ai beaucoup travaiJJé pour mieux être perçu par les 
partenaires du territoire comme un . .. quelqu'un gui travaiJJe vraiment sur le 
territoire et pas depuis, pas seulement depuis un lieu d'expo. D onc pas une attitude 
musée mais plus une attitude d'animateur de territoire». (Entretien avec I'AAP 
d'Annecy, 08 juiJJet 2014). 
Cette citation illustre à la fois la clifficulté de perception du poste d'Ai\P et donne 
également quelques inclications quant à sa clifférenciation par rapp011 au conservateur de 
musée. Un animateur ancrerait son action sur un territoire quand un conservateur 
l'arrimerait à une collection. Cette affirmation nécessite d'être nuancée au vu des 
résultats apportés dans le chapitre précédent : si la conservatrice du Musée-château 
énonce bien la place de l'objet comme primorcliale dans l'approche muséale, elle n'en 
développe pas moins une perspective territoriale qui installe le musée au cœur des deux 
Savoie. Cette démarche est d'ailleurs similaire pour les musées de Chambéry et marque 
un métissage entre musée d'art et musée de société (Bergeron, 2010a), métissage qui 
s'explique par une appréhension territoriale des collections muséales. Cette spécificité 
avancée par l'Ai\P et fréquemment reprise par les acteurs n 'en est donc pas ou plus 
véritablement une, d'autant plus que ce même animateur propose lui-même une analogie 
entre son action et le monde muséal : 
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« Quelque pan, cette VAH, malgré tout, elle constitue, elle commence à 
constituer une petite collection d'écüfices ou de sites ou de lieux, qui sont une sorte 
de petit musée, de monuments, d'écüfices, de petites chapelles, qu'on valorise 
exactement comme on valori se de temps en temps des objets de musée. [ . . . ] Je 
constitue une petite collection d'œuvres architecturales et urbaines, qw 
commencent à constituer oui, une sorte de collection sur un territoire, de collection 
d'objets architecturaux et urbains parfois. Je ne sais pas si c'est ça qui contribuera à 
les préserver, à les conserver dans un état, à ce qu'il n'y ai t pas trop de restaurations 
abusives» (Entretien avec I'AAP d'Annecy, 08 juillet 2013). 
L'ancien président de l'ANAP décrit également l'objet des activités du label 
comme des « corpus patrimoniaux», une « collection patrimoniale d 'hier jusqu'aux 
enjeux contemporains »381. La responsable des ClAP au MCC mobilise cette distinction 
entre le monde du musée et le patrimoine. 
«Autant Je cüscours du musée est guidé par sa collection, autant la 
collection du ClAP, c'est la ville ou c'est le pays. C'est dehors que ça se passe» 
(Entretien avec la chargée de mission pour le label VAH et les ClAP, 15 octobre 
2013). 
TI y a bien une approche similaire au musée dans la prise en compte d'une 
collec ti on, même si une dynamique patrimo niale in situ s'oppose à une dynamique 
muséale ex situ, voire m ême une dynamique in vivo s'opposant à une dynamique in vitro. 
La distinction, si distinction il y a, doit être trouvée ailleurs. La conservatrice du Musée-
château en donne quelques éléments : à une approche scientifique des musées 
correspond une approche sensible de l'animation de l'architecture et du patrimoine, 
autrement elit à «.ill vérité scientifique» s'oppose « une vérité relative »382. Le ClAP forme 
ainsi un lieu pour voir alors que le musée est un lieu pour croire. L'analyse des services 
culturels a montré que le reco urs à la science et l'authenticité au musée es t un moyen de 
381 Entretien avec l'ancien prés ident de I'ANAP, 20 novembre 2013. 
382 Entretien avec la conservatrice du Musée-château d'Annecy, 23 août 2013. Nous soulignons. 
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justifier l'action de l'institution (cf. p. 221-222). Cette distinction entre musée et 
patrimoine évoquée par la conservatrice du Musée-château d'Annecy poursuit cette 
justification. E lle est renforcée par la situati on de ces deux acteurs dans l'organigramme : 
I'AAP est sous l'autorité de la conservatrice. Cette dernière a d 'ailleurs régulièrement, au 
cours de son entretien, recours à la première personne pour marquer son rôle d'autorité : 
« ~ demande à ce ClAP spéci6quement de travailler un peu plus les 
ques tions de solidité scienti6que, de véri6cation, de recherche pour qu'il n'y ai t pas 
une vraie di storsion entre les deux» 
« ~laisse à Q' AAP] le soin de travailler plus spéci6quement Qes liens avec le 
MCC] » 
« n ClAP à qui~ permets en plus d'exposer des collections». 
Cet emploi tend à exprimer l'autori té, à tou t le moins, le regard posé par le 
monde muséal sur l'animation de l'archi tecture et du patrimoine. La di fférence entre ces 
deux mondes es t donc difficile à saisir. L'approche territoriale du patrimoine, que 
propose le label VPAH et qui en fonde sa spécificité, se retrouve dans les projets muséaux 
développé au sein des villes. À l'inverse des logiques muséales s'ancrent dans le domaine 
de l'animation du patrimoine : logique communicationnelle, constitution d'objets 
patrimoniaux en objet de collection, etc. lis se révèlent donc tous deux de moins en 
moins en opposition . 
5.2.4. L'animation de l'architecture et du patrimoine et le 
monde de l'urbanisme 
Les liens in stitutionnels entre l'animation de l'architecture et du patrimoine et 
l'urbanisme restent assez peu denses et l'insertion du premier dans un service prenant en 
partie ou en totalité la charge du second, comme cela es t le cas à Arles, es t plutôt 
exceptionnelle. ne des constan tes du disco urs des acteurs du patrimoine est 
l'éloignement des questions de l'urbanisme patrimonial : leur participation aux réflexions 
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ou à la nuse en œuvre de ces règlements d'urbanisme est souvent rédui te au strict 
minimum. À Annecy, l'AAP n 'a pas été sollicité lors de la réflexion des questions 
patrimoniales .intégrées au PLU quelques années après son arrivée. Le directeur de 
l'urbanisme réglementaire confirme que la compétence permettant de relever les 
éléments à valeur patrimoniale était déjà présente au sein du service de l'urbanisme grâce 
à une collègue archi tecte de formation383. D e plus, ce travail a été facilité par la reprise 
d'une première liste déjà publiée au sein du bulletin municipal et réalisée par l'élu en 
charge du patrimoine, lui-même président à l'époque de la SAVA. Suite à ce premier 
moment qui confirme une non-reconnaissance de la compétence de l'AAP, celui-ci a été 
intégré de manière secondaire aux réflexions plus récentes concernant l'AVAP: il fai t 
partie de la commission locale384• Sa compétence a donc été reconnue quelques années 
plus tard , ce que confirme un processus similaire relevé dans le cas de Carpentras : 
«C'est relativement no uveau. Ça fai t deux ans. Jusqu'à il y a deux ans, 
j'étais sur un strapontin. Toute l'élaboration de la ZPPAUP, je me suis moi-même 
invi tée aux réunions, sans y avoir été invi tée. D onc j'y sui s allée au culot » 
(Entretien avec l'AAP de Carpentras et du comtat Venaissin, 28 octobre 2013) . 
E n revanche, l'AAP déclare être plus intégrée dans la procédure d'AVAP en cours. 
Le mot utili sé par les animateurs pour décrire leur lien avec les services d 'urbanisme est 
alors celui de l' « association ». Mais celle-ci s'exprime uniquement à la forme passive : les 
AAP de Carpentras et d'Annecy se déclarent « associés» pour le projet d'AVAP ; celle de 
Chambéry se dit «associée» sur certains projets d'urbanisme, etc. Les relations entre 
urbanisme et patrimoine restent donc assez distantes. Seuls quelques événements, 
quelques projets d 'urbanisme de grande .importance, sont l'occasion d'avoir recours aux 
services du patrimoine. L'AAP d'Annecy a fait partie du comité technique pour le projet 
383 Entretien avec le directeur de l'urbanisme réglementaire de la vi lle d'Annecy, 25 fév rier 201 4. 
384 E ntretien avec l'AAP d'Annecy, 08 juillet 2013. La commission locale de I'AVAP constitue une 
instance consultative chargée du suivi de la création, de la révision ou de la modification de l'AVAP et au 
sein de laquelle sont désignées des personnes quali fiées au ti tre du patrin1oine cul turel local. 
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de Centre d'expositions, de séminaires et de congrès d'Annecy; l'AAP de Chambéry a pu 
« donner sa vision patrimoniale » au projet d'éco-quartier Vétrotex385. ne compétence, 
essentiellement scien ti fique üée à la conmussance du terri toire, est reconnue 
progressivement aux acteurs de l'animation de l'architecture et du patrimoine, mais celle-
ci se construit tout de même de manière distincte des acteurs de l'urbanisme. 
La création d'un üeu d'accueil comme le ClA P, gui se veut «un üeu privilégié 
d'information et de débats sur les projets d'urbanisme, les chantiers en cours, etc. » 
(DAPA, 2004 : 8), doit permettre de renforcer ces tiens. L'exemple de celui de Chambéry 
est à ce titre emblématique. L'un des objecti fs de cet équipement décrit par l'AA P était 
d'en faire un « üeu de référence pour tout ce qui étai t urbanisme » où seraient accueilüs 
les habitan ts ayant des travaux à effectuer: 
« L'idée du gllichet unique c'étai t de dire: on ne va pas remplacer le service 
de l'urbani sme. Mais on peut très bien, à l'image de ce qui se fai t à Bayonne, avoir 
des techniciens de l'urbani sme qui viennent assurer des permanences ici, où on a un 
vrai renseignement de quali té, où on met en place des outil » (Entretien avec l' AAP 
de Chambéry, 30 juillet 2013). 
Face au refus du service de l'urbanisme, le seul résultat obtenu a été d'en faire le 
lieu de consultance hebd madaire de l'architecte-conseil de la ville. D e ce fai t, la 
rencontre et l'échange sur certains dossiers sont accentués. 
Parallèlement le ClAP forme l'espace de présentation des projets d'urbanisme. La 
nouvelle convention VAH signée avec la communauté de l'agglomération d'Annecy met 
en avant de nouvelles thématiques üées aux projets urbains et à l'urbanisme patrimonial : 
« aménagements urbain et projets archi tecturaux dans les années quatre-vingt-dix », « la 
385 Le ite in ternet de la ville de Chambéry décri t ainsi le projet : 
«Le réaménagement des b rds de Leysse sera donc prolongé jusqu 'à l'emprise de l'ancienne usine A 
où ont travaillé tant de hambériens. E n leur mémoire, il sera recherché dans le plan d'aménagement 
la conservation de certaines parties de l'u ine parrimonialement intéressantes notamment un bâ timent 
de 2 000 m2 sur 2 étages, et une structu re en sheds de rype Eiffel >>, hrtp:/ / www.chambery.fr/ 1608-
pro jer-d-eco-quartier.htrn, consulré le 20 août 2014. 
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question des patrimoines et de leur mise en valeur »,« la mise en patrimoine des paysages 
péri-urbains »386 • Le bilan des dix années d'activités du label dans l'agglomération 
annonce que ces thématiques seront au centre des projets d'expositions et de médiations 
à venir. Il présente également comme projet à suivre l'accompagnement de la mise en 
place et de la ges tion de l'AVAP grâce à des actions pédagogiques en direction des 
publics : 
« Intégration d 'une présentation de l' AVAP au sein du parcours permanent 
du patrimoine du Palais de l'De - ClAP; développement de visites thématiques 
consacrées à l'AVAP et aux clifférents systèmes de pro tection des monuments 
(protection M I-l , sites, etc.); création de fiches pédagogiques » 387. 
Deux compétences apparaissent alors comme spécifique de l'animation de 
l'architecture et du patrimoine au regard du monde de l'urbanisme : la connaissance 
scientifique, la communication - ou médiation - du patrimoine. C'est ainsi ce qui 
caractérise l'organisa tion hiérarchique de la direction du patrimoine d 'Arles. Le personnel 
présent dans le service dirigé par l'AAP se distingue par ces deux dimensions : d 'un coté 
le responsable de la documentation et de la base de données, de l'autre les médiateurs. 
D'autres services des collectivités locales, en dehors du tourisme, de la culture et 
de l'urbanisme, sont également convoqués, mais de manière moins assidue, dans les 
actions des services de l'animation de l'architecture et du patrimoine. L'animateur d'AAP 
témoigne d'un projet en cours né de la volonté d'une commune voisine d'Annecy, Cran-
Gevrier, et réalisé en association avec le service économie de la C2A. Ce proj et s'intègre 
dans un espace réhabilité en éco-quartier, le site des anciennes papeteries , qui formera un 
pôle de compétitivité économique lié aux industries de l'image et qui sera géré par 
l'établissement CITIA œuvrant dans la filière de l'image en mouvement et des nouvelles 
technologies. Du site ancien, deux grandes halles industrielles ont été conservées et 
386 Communauté de l'agglomération d'Annecy, COJI/Jenlùm Ville d'01t et d'histoire, 2013, p.3. 
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pourraient aussi accueillir « un outil qui permettrait de valoriser leur histoire économique 
et industrielle». Le souhait de l'animateur es t de travailler de concert avec le servk e et les 
acteurs du monde de l'économie pour proposer une approche autant historique que 
prospective. Ce pro jet a été in tégré à la conven tion VAH renouvelée en 2013 au titre de la 
poursuite du développement du ClAP du Palais de l'Ile dans le domaine de 
l'interprétation de l'histoire industrielle et économique du terri toire de l'agglomération388 . 
5.2.5. Une compétence sur l'ensemble de la chaîne p atrimoniale 
D eux éléments apparaissent récurren ts dans la construction d'une compétence 
propre aux services d'animation de l'architecture et du patrimoine: la connaissance 
scientifique du territoire, l'approche communicationnelle par les outils de médiation. 
Pourtant plus qu'à ses deux fonctions, les services se déclarent acteurs de l'ensemble de 
la « chaîne patrimoniale», en d'autres termes de l'ensemble du processus de 
patrimonialisation depuis la « trouvaille» jusqu'à sa célébration, l'obligation de sa 
conservation et de sa transmission (Davallon, 2006a), ou encore pour reprendre les 
fonctions muséales : les fonctio ns de préservation, de recherche et de communication. 
L'AAP de Carpentras mer en avan t cette participation à l'en emble de la chaîne. 
E n dehors des actions de communication, qui constituent le cœur de l'activité des 
services, les actions de conservation et de restauration sont réalisées grâce à une mission 
de surveillance des travaux : 
« D epuis dix ans maintenant, je m'occupe d'une surveill ance, o n va dire, 
dans nos communes, de l'état du patrimoine. E t tout Je peti t patrimoi ne non 
pro tégé, petit à peti t, on le res taure avec des chanti ers d'insertion. D onc on en est à 
une centaine de peti ts édi fices res taurés là en dix ans, parce qu'on en fai t à peu près 
dix par an . D es oratoires, croix de chemins, lavoirs, fontaines, chapelles, calades, 
388 Communauté de l'agglomérati n d'Annecy, Com1ention Ville d'mt et d'histoire, 2013, p.7. 
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murs en pierres sèches. D onc on a ce gros volet de res tauration du petit patrimoine 
non protégé» (Entreti en avec l'AAP de Carpentras, 28 octobre 2013). 
Un inventaire pilote a été réalisé à Venasque, dans une des communes de la 
communauté d 'agglomération de Carpentras , grâce à un système d'information 
géographique patrimonial. L'AAP d'Annecy a engagé une procédure identique gui 
démontre parfai tement une volonté d'accroître et de renouveler la connaissance du 
territoire : 
«J'ai lancé, avec un petit groupe de cinq guides, un travail d'inventaire sur 
l'architecture rurale et sur le petit patri moine d'accompagnement (croix de chemin, 
fontaine, lavoir, etc.) [ .. . ]Je veux vraiment m 'appuyer sur l'archi tecture rurale des 
fermes et des exploitations agricoles et de l'habitation, des habita tions rurales, pour 
essayer de créer une sorte de vision générale et nuancée de ce territoire autour de 
son archi tecture rurale» (Entretien avec l'AAP d 'Annecy, 12 juillet 2013). 
À travers ce travail d'inventaire, l'animateur déclare également qu 'il se donne 
pour objectif de comprendre l'évolution des terri toires péri-urbains de l'agglomération 
annécienne. Par l'exemple des villes d'Annecy-le-Vieux et de Seynod, l'inventaire permet 
de mieux saisir et renouveler une image rurale gue ces communes essaient de préserver 
par d 'autres moyens389 au cœur d 'une ambiguïté territoriale gui en fait désormais des 
espaces quasi entièrement urbanisés. La fonction de recherche es t également permise par 
la publication fréquente de brochures, guides, etc. Cet aspect es t mentionné de manière 
claire dans les conventions à l'article 3 du titre II concernant les moyens d 'actions 
389 L'AAP d'Annecy témoigne du développement des fêtes villageoises à tendances fo lkloriques 
(teUes que la fête du Vieux-Seynod dont les animations décrites sur le site internet de l'association sont: 
«course de caisses à savon, défilé, ferme miniature, ateliers d'artisans, buvettes, orchestres et autres 
groupes fo lkloriques») organisées, norammenr par les associations locales, comme action en faveur d'une 
transmission de cette climension rurale de ces communes, E ntretien avec l'AAP d'Annecy, 12 juillet 2013. 
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décrivant comment « assurer la commurucaoon, la diffusion et la promotion de 
l'architecture et du patrimoine »390. 
Les services d'animation de l'architecture et du patrimoine organisent parfois la 
« trouvaille » du patrimoine. C'est ce dont témoignait l'MP de Carpentras dans la citation 
plus haut lorsqu'elle évoque la restauration d'un « petit patrimoine non protégé», qui, 
bien que non reconnu par les procédures légales de protection, est désigné comme 
patrimonial dès lors qu'il est l'objet d'une restauration. C'est une démarche similaire que 
souhaite développer le service annécien : 
«Assez rapidement, l'Agglomération d'art et d'histoire propose de mettre 
en place un groupe de travail chargé d'évaluer des propositions d'édifices ou 
d 'ensembles d'édifices pouvan t justifier des protections au titre des monuments 
historiques ou une intégration dans la liste des édifices Pa11imoine xx• siècle » 39 1. 
Préservation, recherche, communication sont donc trois fonctions faisant partie 
prenante de l'activité des services d'animation de l'architecture et du patrimoine. L'AAP 
de Chambéry en confirme l'interrelation en déclarant que « la médiation ça nécessite 
l'information »392. 
Pourtant, la médiation et l'information évoquées précédemment comme les 
activités singulières de ces services ne forment pas une pécificité totale par rapport aux 
autres acteurs du réseau local. Le tourisme a également recours de manière traditionnelle 
à la médiation, principalement par l'intermédiaire des visites guidées. La culture, et en 
particulier ]es musées, se présentent comme des lieux d'authentification et de 
transmission des savoirs. Comprendre J'originalité de l'animation de l'architecture et du 
390 Circulaire du 08 avril 2008, annexe 3 Convention-type, tirre II , article 2. Ces publications 
prennent en particulier la forme de brochures intitulées Laissez-vous co11ter ... présentant la totalité du 
territoire o u un élément de son parrirnoine. 
39 1 ommunauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan du/abel A11 et bistoù-e, 2004-2013,2013, p.45. 
392 Enrretien avec l'AAP de Chambét)', 30 juillet 2013. 
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patrimoine nécessite alors de lire son action comme une approche renouvelée du 
patrimoine. 
5.3. L'interprétation ou la justification de l'action 
patrimoniale 
C'est une « interprétation » du patrimoine qui est spécifiquement mise en avant 
par les acteurs. E lle est conçue comme cli stincte de l'animation et de la mécliation et se 
place, dans leurs cliscours, comme la singularité de l'activité d 'animation de J'architecture 
et du patrimoine (5.3.1.). Elle con siste en une adaptation d'une pratique éducationnelle 
dans les institutions de types muséales nord-américaines (5.3.2.). Elle propose une 
dynamique fondée sur la réflexivité du visiteur dont Je point de vue devient central dans 
la transmission du message (5.3.3.) . 
5.3.1. L'interprétation: entre théorie communicationnelle et 
pratique professionnelle 
L'analyse du cliscours des acteurs de la politique VPAH, tant dans les clisco urs 
officiel s que dans les entretiens, révèle deux usages clifférents du terme 
« interprétation » : un premier correspond au développement d'outils dont l'objectif es t 
l'interprétation ; le second es t celui d'une théorie communicationnelle singulière. 
Les premières conventions VAH signées dans la deuxième moitié des années 
quatre-vingt ou au début des années quatre-vingt-dix, telles celles de Chambéry (1985) et 
Vienne (1990), ne font pas mention du terme « interprétation ». ll es t uniquement 
question de« présentation », de« sensibilisation », de « présenter de manière clidactique », 
etc. La notion apparaît au tournant des années deux mille avec un événement majeur : la 
création du concept de Centre d'interprétation de J'architecture et du patrimoine (ClAP). 
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D es enJeux, à la fois théoriques et politiques, éclairent les conditions de 
l'émergence des ClA P et plus globalement l'importation de la notion d'interprétation dans 
les politiques patrimoniales françaises. E n premier lieu, c'est un contexte de ré fl exion 
théorique de la muséologie qui voit une plus grande attention portée à la no tion 
d'« interprétation » telle qu'elle est développée en Amérique du ord (cf. p . 269). Un 
extrait des travau..'< de Freeman Tilden e t ainsi publié dans un volume de Vagues, une 
anthologie de la nouvelle muséologie (Desvallées et al., 1992), permettant une diffusion de cette 
théorisation des pratiques des parcs naturels nord-américains et surtout son ancrage dans 
la réflexion contemporaine sur les tendances liées à une « nouvelle muséologie». 
L'ancienne responsable du réseau VPAH témoigne par ailleurs que c'es t le directeur de la 
C l\111-JS de l'époque, Michel Colardelle, lui-même fortement intégré dans ces réfl exions 
théoriques , qui es t à l'origine de la convocation de la notion d'interprétation393. En 
parallèle, la participation des chercheurs de l'Université d 'Avignon et des Pays de 
Vaucluse a un groupe de travail (de 2001 à 2003) en vue de la réalisa tion d'un mode 
d'emploi des ClAP (DAPA, 2004) illustre leur inscription dans une réfl exion scientifique 
autour des institutions muséales et de l'exposition. Suite à des travaux d'étudian ts de 
master, c'est Bertrand Perret, ancien étudiant de l'Université d'Avignon, sous la direction 
scientifique de D aniel J acobi qui rédige ce mode d'emploi. Ce dernier a par ailleurs 
longuement réfléchi à la notion d'interprétation et à sa possible application en contexte 
européen. 
À partir de la première moitié des années deux mille, il es t alors possible de 
relever l'apparition du terme mais uniquement utilisé au sein des syntagmes « centre 
d'interprétation » ou « signalétique d'interprétation ». Le bilan des dix premières années 
de conventionnement VAH de l'agglomération annécienne met en avant deux éléments : 
le ClAP réali sé dans le Palais de I'Ti e et la signalétique Itinéraires du patrimoine. Cette 
dernière est également appelée « signalétique d 'interpréta tion », prenant la forme de 
393 "ntretien avec l'ancienne responsab le de la poli tique VPAH, 07 septembre 2014. 
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pupitres et plaques murales donnant des précisions sur un monument historique et la 
forme de totems sur le patrimoine de chaque commw1e394. L'interprétation se conçoit, 
dans ce cadre, à travers des outils d'interprétation (exposition, visites, signalétique, etc.). 
E lle relève de la pratique professionnelle. L'ancien président de l'ANAP la place comme 
centrale dans l'activité même des AAP en la décrivant comme « l'élaboration des outils 
d'aide à la compréhension et à l'inte1prétation qui peuvent et doivent prendre une forme 
de plus en plus diverse et variée là aussi »395 . Une multiplicité de di spositifs es t réalisée 
par les anin1ateurs : aux traditionnelles visites, s'ajouten t exposition, conférence, 
projections de films, programmations de spectacles, ateliers pour enfants et pour adultes, 
etc. (cf. Illustration n°9, p. 129). La production de dispositifs, de plus en plus nombreux, 
permettant la rencontre entre un public et le patrimoine est donc au cœur de cette 
acception de l'interprétation. 
La deuxième acception du terme se retrouve surtout, au sem de notre corpus, 
dans les entretiens réalisés avec les anin1ateurs. Il apparaît alors, non seulement comme 
une pratique professionnelle gui peut être encadrée par la poli tique générale des VPAH, 
mais surtout comme une théorisation de cette pratique visant à justifier une action qui 
est construite comme différenciante des autres acteurs du patrimoine et fondatrice de la 
spécificité même des AAP . L'ancien président de l'ANAP explicite ce passage entre le 
développement de dispositifs et la théorisation de cette pratique en parlant de l'usage de 
la réalité augmentée : 
« [Elle permet] de recomposer, de redonner à lire et à comprendre non pas 
sur la si mple convocation de gadgets mais sur la convocation d'outils d'interp1-étation -
on est très attaché à ce mot d'inte1prétation - qui nous permetten t nous de construire 
un di scours et d'assigner à ces outils des objectifs de compréhension et de li sibilité 
pour les publics» (Entretien avec l'anci en président de I'ANAP, 20 novembre 2013). 
394 Communauté de l'agglomération d 'Annecy, Bilan d11 label A11 el bis/où~, 2004-2013, 2013, p .93 
(cf. p. 393-408). 
395 E ntretien avec l'ancien président de l 'A AP, 20 novembre 2013. 
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Cette citation illustre la distinction en deux ruveaux : la production de l'« ou til 
d'interprétation » et la conceptualisation sous-tendue : « l'interprétation ». Lorsqu'il a 
recours au pronom « nous», cet acteur revendique son rôle de président de l'ass ciation 
des AAP, groupe professionnel duquel il fait partie. Cet usage montre que la théorie de 
l'interprétation est un attachement, une revendication forte des AA P: leur action se 
justifie par une approche spécifique du patrimoine. L'animatrice de Chambéry explique 
qu'elle constitue la perspective développée par l'ensemble des actions organisées par son 
service : 
«Je trouve que l'idée d'interprétation elle est super intéressante. Mais 
l'interprétation en plus, j'allais dire, ell e ne doit pas être que dans le Centre 
d'interprétation de l'archi tecture et du patrimoine. C'est globalement comment on 
interprète dans tout ce que l'on fait » (Entretien avec I'AAP de Chambéry, 30 juillet 
2013) . 
De ces deux lectures, que l'on pourrait qualifier de technique pour la première et 
de politique pour la deu.xième, il est possible de faire un parallèle avec la notion de 
« médiation culturelle » présentée au chapitre précédent (cf. p. 220-224). Les théoriciens 
s'accordent sur sa distinction en « un ensemble d'actions ou de dispositifs propres à 
faciliter l'appropria tion du discours [ . .. ] par ll] es visiteurs» Oacobi et Cailler, 2004: 16) 
et en une idéologie po]jtigue inscrite dans le paradigme de la démocrati ation culturelle. 
Le parallèle est d'autan t plus aisé que, non seulemen t la construction de la notion es t 
semblable, mais ces deu);: no tions sont souvent remplacées l'une par l'autre : la médiation 
se substitue souvent à l'interprétation dan s le discours des acteurs . L'usage de la seconde 
apparait alors comme un moyen de justifier l'action du service d'animation de 
l'architecture et du patrimoine au regard des acteurs de la culture auxquels reste attachée 
l'activité de médiation. L'AAP de Carpentras évoque fréquemment l'idée de « médiation 
du musée »396. Celui d'Annecy présente sa double fonction comme « w1 rôle transversal 
396 Entretien avec l'AAP de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013. 
360 
Chapirre 5: Les services patrimoniaux er la compétence d 'in.rerpréta. rion 
musée sur la médiation »397, etc. D ans les discours, la médiation caractérise donc la 
culture. D e son coté, l'in terprétation caractérise l'animation du patrimoine. 
La mobilisation de la notion d'interprétation par les acteurs de l'animation de 
l'architecrure et du patrimoine prend donc deu," formes qui visent chacune une 
justificatio n de leur activité au regard d'autres acteurs du patrimoine. Mais cette 
justification s'incarne plus globalement dans une approche nouve!Je qui en explique 
l'usage. Pour la comprendre, un détour par la construction théorique de cette no tion 
d 'in terprétati on permet d 'en saisir le fonctionnemen t. 
5.3.2. L'interprétation comme communication du patrimoine 
La no tion d'interprétation est utilisée pour la descrip tion des actions éducatives 
dans les parcs naturels de l'Amérique du N ord depuis les années vingt. D aniel Jacobi et 
Anik Meunier ont relevé qu 'elle trouve ses fondements dans une pensée 
environnementaliste qui prône la préservation plutô t que la conservation a acobi et 
Meunier, 2009 : 20-21). Dans les années cinquante, en 1957 précisément, Freeman 
Tilden en propose une première théorie sous le titre Intetpreting our heritage. L'auteur, 
journaliste de carri ère, occupe alors depuis plusieurs années un rôle de consultant au sein 
de l'administration de plusieurs parcs naturels américains. Suite à plusieurs directives 
faisant de l'interprétation une mission durable dans ces institutions durant les années 
cinquante, il s'engage dans une érude sur « l'art et la manière» de faire de l'interprétation. 
Il en donne en premier lieu une définition générale : 
«L'interprétation est une activité éducative dont le but est de révéler la 
signi fi cation des choses et leurs relations par l'utilisation des objets d'origine, 
397 Entretien avec l'AAP d'Annecy, 08 juillet 2013. 
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J'expérience personnelle et des supports d'illustration plutôt gue par la seule 
communicati on d'informations factuelles» (filden, (1957] 2008 : 33)398. 
Toutefois, l'« activité éducative» doit s'entendre comme une action éducative et 
culturelle toute au long de la vie . En tant que fonction au sein du service public des 
institutions, elle se conçoit en parallèle de l'activité de recherche. P our compléter sa 
définition globale, Freeman Tilden propose six grands principes devan t régir l'activité 
d'interprétation : 
1) Toute interprétation gui ne relie pas, d'une façon ou d'une autre, ce gui 
est exposé ou décrit avec un trait de la personnalité ou de J'expérience du visiteur 
es t stérile. 
2) L'information n'est pas de l'interprétation. L'interprétation est une 
révélation basée sur l'information, mais les deux choses sont totalement différentes 
bien gue toute interprétation contienne de l'information. 
3) L'interprétation est un art gui en combine plusieurs autres, gue la 
matière première soit scientifique, historique ou architecturale. Tout art peut, dans 
une certaine mesure, s'enseigner. 
4) Le but majeur de l'interprétation n'est pas l'instruction mrus la 
provocation. 
5) L'interprétation doit se donner comme but de présenter un tout plutôt 
qu' une partie et doit s'adresser à l'homme tout entier plus qu'à l'une de ses 
caractéristiques. 
6) L'interprétation en direction des enfants (c'est-à-dire jusqu'à 12 ans) ne 
doit pas être une dilution de ce gue l'on présente aux adultes mais doit suivre une 
approche fondamentalement différente. Pour être la plus efficace, elle requiert de 
suivre un programme séparé. 
398 Les traductions du texte original de Freeman Tilden sont nos traductions, s'inspirant de celles 
présentes dans d'autres textes s'inspirant de ces travaux: D esvallées et al., 1992; Jacobi et Meunier, 1999 ; 
Scipion, 1999; Chaumier et Jacobi, 2009. 
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Ces préceptes ont été résumés par D aniel Jaco bi et Anik Meunier en six notions : 
relation, révélation, interdisciplinari té, provocation, globalité et adaptation Gacobi et 
Meunier, 2009 : 19-20). Il est surtout possible d'en traduire une pos ture spécifique 
prenant comme point de départ le visiteur et comme outilla subjectivité. Mise en œuvre 
de manière p répondérante par des visites guidées, c'es t-à-dire la rencontre du visiteur 
avec le patrimoine par l'entremise du guide, l'interprétation y prend la forme d'une 
subjectivation du discours399 • 
Plusieurs lectures de la notion d 'interprétation sont possibles. D ans un numéro 
de La lettre de l'OCIM spécialement consacré à celle-ci, trois orientations sémantiques sont 
proposées en introduction 0 acobi et Meunier, 1999), reprises quelques années plus tard 
et appliquées dans le mode d'emploi des ClAP réalisé dans le cadre de la politique des 
VPAH (DAPA, 2004). L'interprétation forme en premier lieu une sorte d'herméneutique 
qui dévoile, voire impose, le sens des choses d'une manière objective. Elle se construit à 
partir de données scientifiques qui sont transmises au visiteur. E lle es t ensuite traduction 
prenant en compte le public et son appropriation dans la transmission du message. Elle 
se caractérise alors par une volonté de rendre intelligible le message, de le vulgariser. Elle 
est enfin création d 'outils d 'aides à la visite facilitant le travail d'appropriation400• Les 
deux auteurs concluent à l'« émergence d'une nouvelle réalité» gui renseigne sur le 
succès de l'usage du term e Gacobi et Meunier, 1999 : 7) : le développement des centres et 
des parcours d'interprétation fait résonner une nouvelle approche d' «éducation non 
formelle » incarnée dans l'intetprétation. On peut, dès lors, lire ces trois formes de 
l'interprétation comme trois étapes d'un même processus tel qu'il est mis en œuvre dans 
399 D ans l'analyse communicationnelle du clispositif de la visite guidée qu'elle effectue, Michèle 
Gellereau a recours à la no tion d'interprétation. L'usage qu'elle en propose est lié à son approche sémio-
pragmatique qui voit dan s l'in terprétation à la fois un processus de traduction fait par le guide et un 
processus de révélation réalisé par le visiteur (Gellereau, 2005). 
400 Ces deux dernières approches ne som pas sa ns rappeler les deux orientations p résentées 
précédemment. L'approche poli tique devient ici communicationnelle en prenant comme point d 'ancrage la 
clim ension de traduction. L'approche technique reste elle centrée sur les outils d'interprétation. 
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les institu tions : la consti tution des fai ts scientifiques, leur traduction et la transmission 
du message traduit à travers des outils. 
Cette démarch e es t encore prégnante outre-Atlantique, son territoire de 
naissance, notamment à travers l'exemple du réseau Parcs Canada qui tend à : 
« mettre ~J e patrimoine en valeur par des programmes d'interprétation et 
d'éducaci n pour que le publi c, tan t les Canadi ens que les visiteurs d'autres pays, le 
comprenne, l'apprécie et en jouisse, engendrant ainsi la fi erté et encourageant la 
bonne intendance et nous permettant d'exprimer notre identité de Canadi ens »40 1. 
E n Amérique du ord , l'interprétation occupe une place importante au cœur des 
activités éducatives des institutions patrimoniales dans des programmes ruts 
d'interprétation. L'adap tation au terrain français s'incarne principalement à travers des 
outils, selon deux formes déjà évoquées : le centre et le parcours d'interprétation. 
Pourtant, au sein des ervices d'animation de l'arcrutecture et du patrimoine, elle est 
pensée comme une stratégie commurucationnelle globale à l'ensemble des activités 
produites. 
5.3.3. Une démarche réflexive centrée sur le visiteur 
Cette théorisation de l'interprétation initiée par Freeman Tilden et reprise plus 
récemment par des chercheurs en muséologie pour en comprendre l'application sur le 
terrain français, nécessite d'être confrontée au cas d 'étude qui nous intéresse : le 
patrimoine urbain et les services d'animation de l'arcrutecture et du patrimoine. 
L'objectif étant de répondre à la ques tion : en quoi la mobilisa tion de cette notion 
d 'interprétation révèle-t-elle une pratique commurucationnelle spécifique du patrimoine ? 
401 Loi sur l'Agence Parcs Canada, L.C. 1998, ch. 31, 03 décembre 1998. 
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Mobiliser le point de vue du visiteur 
Le premier point à prendre en compte est la posi tion cardinale accordée au 
visiteur dans l'interprétation du patrimoine : c'est à partir de son point de vue que se 
construit la visite ou l'exposition. Freeman Tilden pose cela en termes de personnalité o u 
d'expérience du visiteur, de « connexion avec son ego». À la question , quel est l'intérêt 
majeur du visi teur, il répond : 
«L'intérêt principal du visiteur est tout ce qui concerne sa personnalité, ses 
expériences, et ses idéaux» (Tilden, [1957] 2008 : 36) . 
C'est ce qu'il désigne sous l'idée de provocation : 
« Le but de l'interprétation est de stimuler le lecteur ou l'aucliteur pour 
élargir ses centres d'intérêts et ses champs de connais~ances, et pour acquérir une 
compréhension des grands principes qui sont à l'origine de n'importe quel état de 
fait» (Tilden, [1957] 2008 : 36). 
Cette démarche se retrouve de manière prégnante dans le discours des acteurs. Ils 
font très fréquemment référence à la construction ou à la mobilisation du regard du 
visiteur. L'AAP de Chambéry les convoque dans la présentation d'un des projets menés 
dans la ville ces dernières années : 
«On avait mis en place avec une compagnie de théâtre un Ecmoprox qui 
était un équipement culturel mobile de proximité, qui étai t un peti t théâtre urbain. 
En fait c'est en gros une petite boîte avec des roulettes qu'elles Qes comécliennes] 
poussaient. Et puis on invitait les gens à regarder, en fait à s'asseoir là-dedans et 
tout d'un coup à regarder la vill e avec un commentaire complètement délirant. E t 
tout d'un coup c'était intéressant parce que c'était une faço n de regarder autrement, 
de s'interroger sur des constructions contemporaines, etc. » (Entretien avec l'AAP 
de Chambéry, 30 juillet 2013). 
L'usage fréquent des verbes « voli » et «regarder», runs1 que des substantifs 
«regard » et «vision» dans la description des actions des visiteurs démon tre la place 
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centrale qu'ils occupent dans le dispositif, renforcée par leur posltlon d'actant dans 
l'énonciation. Cette action vise à produire des réactions : la provocation cherche un effet. 
Les visiteurs sont « touché[s] », « amen[és] à prendre une posture », à« s'interroger», etc. 
L'AAP de Carpentras témoigne de cette volonté dans Je cadre des visites réalisées dans le 
cœur de la ville : 
«Nous, dans les visites, on aime bien, dans les visites spectades par 
exemple il y a vraiment, c'est ça qui est chouette aussi, 50% de touristes et 50% de 
localL"X. Et puis, à la fin, on les fait dialoguer, o n les fait échanger. Les visites 
urbain es aussi c'est toujours sous forme de dialogue avec les gens» (Entretien avec 
l'AJ\ P d e Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
Cette position centrale accordée au visiteur dans le processus interprétatif 
rapproche cette forme de communication de la muséologie de point de vue, où l'objet ne 
tient plus le rôle central, remplacé par le point de vue du visiteur. Surtout, elle rappelle 
l'opposition présentée plus haut entre culture et animation de l'architecture et du 
patrimoine : la première se caractérisant par l' « objectivité » et la seconde par la 
«subjectivité». La conservatrice du Musée-château d'Annecy propose une distinction 
entre la vérité muséale et une vérité interprétative402. Freeman Tilden en reprend l'idée 
dans son cinquième principe en déclarant que l'interprétation présente un tout et non k 
tout (Tilden, [1957] 2008: 68) . 
Mais cette démarche prend comme cible des publics particuliers : le touriste, le 
public scolaire et l'habitant. Au sein de ces trois groupes, il est possible de distinguer 
deux grands segments qui se caractérisent par leur appartenance ou non-appartenance 
géographique au territoire local. E n d'autres termes, et pour reprendre une partition déjà 
utilisée précédemment: le touriste s'oppose à l'habitant403 . C'est à ce dernier groupe 
402 Entretien avec la conservatrice du Musée-château d'Annecy, 23 août 2013. 
403 Toutefois, cette distinction entre «touriste >> et « habitant» doit être avant tout comprise 
comme une construction discursive accompagnant les pratiques professionnelles. L'hybridation des 
pratiques de \risites des touristes et des habitants est particulièrement explicite avec la notion 
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qu'est en particulier destinée l'action des services d'animation de l'architecture et du 
patrimoine. La dimension touristique passe en effet progressivement au second plan 
dans l'évolution de la politique. Au.x premières conventions VAH qui énonçaient comme 
catégories principales de visites celles destinées . 404 aux touns tes , font sui te des 
conventions gui ne présentent gue comme un point secondaire la médiation 
touristigue405• Les occurrences des mots renvoyant à ceux-ci (« touriste», « public 
to uristique») y sont sensiblement moins présents, de l'ordre d'un rapport de un à trois, 
dans les discours officiels (convention, circulaire de 2008) gue ceux faisant références 
aux habitants (« habitant », « citoyen »,« population locale ») . 
D es programmations distinctes sont fréquemment proposées par les services et 
témoignent de cette partition. L'MP d'Annecy ne planifie gue des visites de la vieille ville 
à destination des touristes durant l'été et l'MP de Chambéry a fait produire en 2013 des 
brochures différentes en fonction des cibles des programmations. L'analyse de celle 
spécifiquement à destination des habitants es t révélatrice de ce regard interprétatif. Il ne 
s'agit pas simplement de découvrir ou de comprendre un patrimoine, termes présents en 
abondance dans les communications à des tination des touristes, mais aussi de 
« s'interroger», de « partager», de « se rencontrer » etc. E n d'autres termes, la visite 
guidée construit un espace public (Habermas, 1978), un espace de débat, un espace de la 
transaction réflexive (Eidelman, 2005b). Prenons deux exemples réalisés sur deux 
d'excursionnisme gui défmit une pratique touristique dans son environnement local. En complément, les 
produits à destination des touristes sont également de plus en plus pensés dans une volonté de réflexivité 
gui doit questionner le vis iteur, au cours de sa visite, sur ses relations avec son environnement quotidien. 
404 La convention VAH de Chambéry, signée en 1985, présente à l'article 1 dans cet ordre: les 
visites destinées aux touristes, les conférences et visites principalement destinées à la population locale, les 
actions en direction du jeune public. Sans y voir nécessairement une priorisation des actions à destination 
des touristes, il est intéressant de noter gue Je volet touristique passera, dans les conventions suivantes, au 
dernier plan. 
405 La convention VJ\H de l'agglomération d 'Annecy, signée en 2013 présente dans J'a rticle 2 
(Renforcer la po li tique des publics) : en premier les actions de sensibilisa tion envers les habitants, puis les 
activités pour le jeu ne public et enfin l'accue.il des touristes. 
367 
2ème pGI·rie: l.i1 circu/arion du par ri moine urbain 
terrains clifférents : les rencontres autour de l'architecture du xxc siècle à Annecy et le 
projet culturel de la Vallée de la G ère à Vienne. 
À Annecy, depuis 2011, l'animateur a mis en place des rencontres nouvelles, 
abordant l'archi tecture du x:xc siècle, inti tulées« Rencontres autour de l'architecture et de 
l'habitat ». La programmation des JEP de 2013 les présente de telle manière : 
« L'agglomérati on d'art et d 'histoire développe des actions au tour de 
l'archi tecture et du patrimoine de l'agglomération d'Annecy et vous propose des 
rencontres avec les habitants d'immeubl es o u d'ensembles bâtis. L'édi ti on 2012 
avai t donné naissance à des échanges riches du point de vue social et humain . 
1 'hésitez pas à nous rejoindre pour que le débat s'enrichi sse de multiples 
regards »406. 
Ces visites ont lieu dans des ensembles de logements collecti fs et .inclividuels 
constituent le résultat de recherches significatives dan s le domaine de l'habitat. L'AAP 
propose un rendez-vous à des habitants dans leur guartier et échange avec eux de leur 
regard et leur point de vue. li permet de croiser « le regard de l'hi storien apporté par 
l'AAP et les regards des habitants »407. Ces rencontres se parent également d'une visée 
ethnographique puisgue l'animateur déclare se nourrir des échanges créés pour recueillir 
des informations de la part des habitants. Cette approche es t transmise par le titre même 
de ces visites (« Vivre dans un immeuble moderne», «Une expérience de logement 
inclividuel groupé», «Vivre dans des maisons individuelles groupées») gui insiste sur les 
modes d'habitat plus gue sur l'architecture même des lieux. C'est donc la retranscription 
d'une expérience et son échange gui sont organisé dans ces visites. Le point de vue du 
visiteur est le cœur de la démarche, dont on pourrai t même échanger les rôles : l'AAP 
tient plus le rôle du visiteur tanclis gue les habitants seraient les mécliateurs de leurs 
propres mode et cadre de vie. 
406 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Programme des }EP, 14 et 15 septembre 2013, p.1 O. 
407 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan d11 label An el bistoirr1, 2004-2013, 2013, p.76. 
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Le dispositif mis en place dans la vallée de la Gère à Vienne est lui plus complexe 
et s'intègre dans un programme de requalification urbaine de cet ancien quartier 
industriel de la ville (Navarro, 2014a). Il constitue un exemple des nouveaux enjeux du 
label liés à la signature du renouvellement de la convention VAH en 2007, soit « une 
volonté forte de placer Je patrimoine au cœur des pro jets municipaux, à la fois par la 
participation, l'appropriation par les habi tants et l'amélioration de leur cadre de vie et du 
lien social »408• À la suite de la création d'une annexe de la bibliothèque municipale, a été 
mis en œuvre un Chemin du patrimoine. Ce projet prend la forme d'un partenariat entre 
différents services municipaux (patrimoine, musée, services techniques . . . ), le centre 
social de la vallée de Gère, l'arche du 27409 et des artis tes et se concrétise par 
l'implantation d 'une vingtaine de panneaux d'interprétation présentant le patrimoine du 
quartier ainsi que les mémoires et les savoir-faire en lien. D es visites guidées sont ensuite 
organisées auprès du public local410 • Elles se complètent d'une action participative sous la 
forme d'un photo-reportage rassemblant les acteurs passés et présents dans le but de 
donner aux habitants une image renouvelée de leur quartier. Par des prises de vues 
d'habitants sur des sites significatifs et par le rassemblement de témoignages de familles 
et de générations différentes sur la thématique de la vie au sein de la vallée (scolarité 1 
travail 1 loisirs 1 habitudes de vie 1 amis 1 échanges), l'objectif présenté est d'impliquer 
les habitants dans la transformation de leur quartier et dans la transmission de son image. 
Un dernier projet a consisté en la réalisation d'une exposition Regards croisés présentant les 
travaux d'enfants et ceux de deux plasticiennes et d'un photographe sur Je quartier. D e 
janvier à juin 2008, dix-neuf ateliers pour le public jeune (216 participants) et cinq ateliers 
pour le public adulte (88 participants) ont eu lieu pour une activité en trois temps411 • 
40 Ville de Vienne, Convmtion « Vzlle d'mt et d'bistoire >>, 11 ocrobre 2007, p .9. 
409 L'Arche 27 est un Üeu d'accueil et d'échanges du centre communal d'action sociale pour 
personnes bénéficiant de minimas sociaux et dont l'espace d'accueil de jour est situé au cœur du quartier. 
410 Service d'animation de l'architecture et du patrimoine de la viUe de Vienne, Bilans d'activités 
2007-2008-2009. E lles ont touché au total 800 scolaires , 330 adultes et 15 membres de l'Arche 27. 
411 !delli. 
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D ans un premier temps, les participants ont arpenté la partie en aval de la vallée de la 
Gère, qui offre à faible distance des points de vue très variés. Ils ont par la suite créé un 
travail personnel à partir d'un dessin de format unique représentant un motif \ TU dans la 
vallée, avant enfin de partager leur travail dans une exposition associant les travaux des 
participants aux ateliers et les productions des artistes dans le salon de peinture 
réaménagé du musée des Beaux-arts et d'Archéologie. 
Ce projet marque donc l'emprise du service d'animation de l'architecture et du 
patrimoine sur l'ensemble de la chaîne patrimoniale et la participation des habitants à la 
totalité du proces us. Un inventaire préalable, réalisé de manière conjointe, permet la 
reconnaissance commune des éléments du patrimoine. Ce savoir forme un préliminaire à 
la mise en communication par les dispositifs du photo-reportage ou de l'exposition. 
Une connaissance préalable du public 
Ces deux projets inscrivent l'action des services de l'animation de l'architecture et 
du patrimoine dans une volonté de conquête du public local . Malgré leur succès relatif en 
termes de fréquentation, l'animateur d'Annecy note de son côté gue cette adhésion reste 
spécifique à l'offre et ne se renouvelle pas dans le temps. Les habitants «ont été très 
intéressés par l'approche de leur patrimoine» mais ne reviennent pas, d'après ses 
observations, dans un autre contexte de visite412. Chaque animateur interrogé déclare 
d'ailleurs que son programme d'activité est reçu en priorité par un «petit cercle», un 
« fan-club» gui se démarque par la fréquence de sa participation aux visites, conférences, 
etc. 
«Mais on a un vivier d'une petite centaine de personnes que l'on retrouve 
partout ailleurs, dans les conférences, dans les autres verni ssages. C'est toujours les 
mêmes. Et c'est un tout petit vivier de personnes » (Entretien avec l'AAP d'Annecy, 
08 juillet 2013). 
41 2 Enrretien avec I'AAP d'Annecy, 12 juillet 2013. 
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T outefois, tous no tent que ce public fidèle suffit à la réussite de la 
programmation régulière (visites-découvertes, conférences) et surtout que son 
renouvellement es t une tâche difficile. Les actions entreprises par les serv1ces ne 
parviennent que marginalement à fidéliser de nouveaux publics, celles-ci étant plutô t 
p erçues comme des événem ents. 
Un attachement fort avec le patrimoine présenté fonde donc la constitution des 
habitants en public, ce qui confirme la dimension identitaire essentielle au programme 
interprétatif mis en œuvre par les services413 . E lle nécessite comme préalable une 
connaissance mêm e de ce public mentionnée fréquemment dans les entretiens par la 
retranscription d'une parole du visiteur ou son observation directe sur les lieux. L'usage 
du discours direct, fréquemment relevé dans les entretiens permet l'émergence de cette 
parole. Surtout, il exprime à la fois l'authenticité du discours qui est rapporté m ais aussi 
une mise à distance de la part de l'animateur qui distingue ses prop os et l'intention 
communicationnelle qui es t la sienne de la réception qui en est faite par les visiteurs414 • 
L'AAP d'Annecy donne l'exemple d 'une observation m enée dans les salles du ClAP situé 
dans le Palais de l'ile : 
«Jus te avant j'avais vu une famille française avec des grands-parents et des 
grands ados, de jeunes grands-parents et de grands ados. Ce n'était pas des gens 
d'ici, c'étai t des lyonnais je crois. J'ai vu les grands ados devant les actualités de 
l'INA dans la première cellule. Après, je ne les ai pas suivis. E t puis je les ai vus 
réagir en opposition, mais c'était intéressant aussi quand ils sont rentrés - sur ce 
qu'on appelle la mezzanine - où il y a la grande verrière, où il y a les quatre photos 
de paysages périurbains du photographe Olivier Nord. J'ai vu la jeune ado réagir 
41 3 Pour reprendre les termes de l'analyse proposée par Joëlle Le Maree (Le Maree, 2008), la 
constitution des habitants en public nécessite ici le passage d' un seuil différent de celui des tour istes : il ne 
consiste pas en J'entrée dans Je terri toire mais en l'intégration dans la situation de communication engagée 
par la visite, la con férence, l'exposition ou toute autre action de médiation du patrimoine. 
414 D ominique Maingueneau évoque plusieurs raisons à J'usage du discours direct : la volonté de 
<< faire authentique» en montrant que les paroles sont bien exactes, celle de<< mise à distance» du locuteur 
par rapport aux propos rapportés et le désir d'objectivité et de sérieux (Maingueneau, 201 2 : 160) . 
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devanr la prerrlière image qui est une image du lotissement où l'on a, à l'arrière-plan, 
l'égli se de Chavanod et interpeler son frère ou son cousin - je ne sais pas - en 
disan t: "Eh oh je crois que ce n'est pas là où tu voudrais vivre !" . Parce qu'en fai t 
après il a dit: ''Non moi, si je veux vivre ici, c'est uniquement avec une vue sur le 
lac !". Vivre dans le cli ché où il y a combien de pourcentages de la populati on qui 
vivenr dans ce cliché. Sur un peu plus de 140 000 habitan ts de l'agglo aujourd'hui il 
y en a pas beaucoup qui vivent avec vue sur le lac. [ ... ] Donc ils ont réagi en 
opposition à cette vision, ce regard sur le paysage» (Entretien avec I'AAP d'Annecy, 
12 juillet 2013). 
L 'animateur rapporte l'expérience de visite et les paroles du visiteur à travers Je 
discours direct gui lui p ermet de le fai re parler. Cet emploi constitue une attes tation, à la 
fois tém oignage et assurance, gue le propos rapporté es t bien celui du visiteur (Sarfa ti , 
2012: 60). Le recours à cette parole donne à l'animateur des indices quant à la réception 
de l'exposition, ce gue confirme la dernière phrase de la citation précédente fai sant o ffice 
d'analyse de cette réception. Ce que montre également cette citation, c'es t la dimension 
réflexive de la visite. Ici, les adolescents réagissent en fonction de leurs aspirations, du 
lieu imaginaire au sein duquel ils aimeraien t vivre. La réception gui est faite des 
pho tographies exposées dans le ClAP prend ici comme point de dép art le point de vue 
même du visiteur . Il ne s'agi t pas d'un commen taire arti stique, esthétique sur l'œuvre 
exposée, m ais bien d'une réaction initiée par l'expérience m êm e du visi teur. 
Cette logique est cell e gui sous-tend l'ensemble des activi tés proposées par les 
services d'animation de l'architecture et du patrimoine. E lie es t exemplifiée par l'usage de 
plus en plus fréquent du terme de « cadre de vie » comme synonyme, voire comme 
substitut, à celui de « patrimoine». Cette transposi tion n'exprime pas un changement du 
patrimoine mais plu tô t du regard porté sur celui-ci. Le patrimoine urbain devient cadre 
de vie dans le discours des acteurs lorsqu'il est pensé en termes d'usage et à des tination 
d'un public local. L'AAP de Catpentras confirme ce constat: 
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« Parce qu'on est sur, le cadre de vie c'est ça aussi. Ce n'est pas gue l'écrin, 
c'est le vivre-ensemble dans le cadre de vie gui est important » (Entreti en avec l'AAP 
de Carpentras, 28 octobre 2013). 
La notion de «vivre-ensemble» es t également reprise par l'AAP de Chambéry 
pour décrire cet objectif: 
«Mais moi je trouve qu'on doit vrai ment travailler, plutôt sur la question de 
l'urbain. Voilà moi j'ai plus envie de travailler sur la vill e, sur qu'est-ce gue 
l'urbani té, qu'est-ce gue le vivre-ensemble parce gue je pense gue c'est la vraie 
ques tion » (Entretien avec l'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013) . 
L'approche in terprétative du patrimoine, proposée en priorité au public local, 
apparaît comme s'inscrivant dans une stratégie commu.nicationnelle renouvelée. La 
dimension de transmission de connaissance n'intervient que de manière secondaire. E lle 
n 'es t explicite qu'à partir de la connaissance du visiteur et de son point de vue. Cela doit-
il laisser conclure à une disparition de l'obj et au profi t de la simple expérience, soit une 
rupture en tre une approche de type muséal centrée sur la collection à une approche plus 
inspirée de la muséologie de point de vue ? L'analyse du discours des acteurs semble 
contredire cette conclusion : ceux-ci ne voient-ils pas aussi dans leurs actions la 
consti tu tion d'une collection d'objets? (cf. p . 261) Plus qu 'une annihilation de l'objet, 
c'est une prise en compte nouvelle de celui-ci qui émerge dans l'approche interprétative. 
Centrée sur le visiteur et sa pratique, elle exprime une dimension immatérielle du 
patrimoine : celle des savoir-faire, des traditions, etc. Plutôt qu 'w1e opposition entre 
patrimoine immatériel et patrimoine matériel, il faut sans doute voir dans cette 
opposition une approche « pragmatique» ou disons plus simplement pratique du 
patrimoine. L'interprétation construit ainsi une communication du patrimoine à partir de 
la pratique qu 'en a le public local, cette communication pouvant aboutir à la transmission 
de connaissances. 
Cette logique prenant pour point de départ le visiteur dans la construction du 
discours rappelle le basculement progressivement mis en œuvre dans les problématiques 
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li ées à l'analyse des médias. Les premiers travaux inspirés d 'un modèle de la transmission 
où les médias sont pensés comme poussant les récepteurs à agir sont reno uvelés par une 
approche appropriationnelle donnant naissance à une sociologie des usages Qouët, 2000). 
D ans une lecture médiatique de l'exposition muséale comme la propose Jean D avaUon 
(Davallon, 1992), il devient possible de transposer cette évolution à travers le 
développement d'une muséologie de point de vue centrée sur le visiteur. Un nouveau 
paradigme semble plus globalement à l'œuvre dans l'analyse des médias et parmi eux 
l'exposition415. En centrant leur approche sur le visiteur, comme l'explicite le paradigme 
de la satisfaction dans les études de publics (Eidelman et Roustan, 2008 : 34), c'est la 
manière dont les récepteurs Oes visiteurs de l'exposition) s'approprient les médias gui est 
interrogée. 
Conclusion 
Relever une spécificité de l'action des services d'animation de l'architectu.re et du 
patrimoine n'est pas chose aisée tant le patrimoine est un champ de l'action publique 
déjà convoqué par d'autres services en place, parfois depuis longtemps, et avec une 
tradition d'action fortement intégrée dans l'action municipale. Cette difficulté est 
également perceptible dans l'ambigüité de son positionnement professionnel O'animateur 
est à la limite du consetvateur et du médiateur) et organisationnel Oe service se construit 
ontologiquement comme transver al a\L"'( autres domaines de l'action publique). 
Face à ces obstacles, un groupe professionnel et une compétence spécifique 
émergent avec difficulté. Les animateurs de l'architecture et du patrimoine construisent 
leur identité au regard d'une communauté professionnelle renforcée aux échelles 
41 5 e paradigme s'ancre également de manière idéologique dans le discours po l.itique où la 
partic ipation et la démocratie participative illustre cene focalisation sur la parole du citoyen en tant que 
<< récepteur-acteur » de l'action publique. La mo ntée de la dimension de participation dans le musées fait 
écho à cette évolution. 
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régionale et nationale. Leur compétence se caractérise par une participation à l'ensemble 
de la chaîne patrimoniale. Sa spécificité émerge alors, quant à elle, au niveau discursif par 
le recours à la notion d'interprétation. Pourtant celle-ci renforce cette ambiguïté par une 
définition res tant assez proche, de prime abord, de celle de la médiation : leur 
construction théorique respective se révèle similaire. 
Le rôle de l'interprétation relève alors en premier lieu du discours d'escorte dont 
la fonction est avant tout identitaire, voire idéologique Qeanneret, 2001): il s'agit de 
construire par le discours une compétence distinctive des autres acteurs du patrimoine 
afin de justifier son insertion dans l'action publique. À l'analyse, l'interprétation apparaît 
pourtant, non seulement de l'ordre du discours, mais également comme une pratique qui 
s'ancre dans une stratégie communicationnelle renouvelée. Bien que des prémices 
puissent être saisies dans l'approche développée par les musées de sociétés, tels le 
Musée-château d'Annecy et le musée savoisien de Chambéry, c'es t dans la position 
cen trale accordée au visiteur, et en particulier à un visiteur-modèle constitué par la figure 
de l'habitant, qu'émerge Lille logique communicationnelle nouvelle du patrimoine. E lle se 
caractérise, en réponse au paradigme localiste du patrimoine, en une dimension réflexive 
accordée à la médiation du patrimoine. 
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Au cœur du paradigme localiste du patrimoine, l'analyse du réseau d'acteurs 
montre l'importance de la dimension territoriale : le patrimoine est mobilisé afin 
d'illustrer un territoire. Pourtant, c'est un caractère multiscalaire qui émerge : l'objet 
patrimonial sert de manière concomitante à la représen tation d'un territoire dont le 
périmètre diffère . Si l'on s'en tient au cas annécien, il répond à une échelle urbaine, 
départementale, voire régionale416 • L'échelle urbaine - au sens de l'espace urbain 
comprenant autant la ville que l'intercommunalité - est celle dont usent les services 
municipaux d'urbanisme, l'animateur de l'architecture et du patrimoine ou encore les 
associations d'animation du patrimoine. Une échelle plus large est mobilisée par les 
acteurs du monde du tourisme, et en particulier l'office de tourisme qui pense son action 
à travers un territoire englobant une grande partie des rives du lac. Enfin, une échelle 
interdépartementale- soit les deux départements de la Savoie- est celle adoptée par les 
musées ou encore les académies. Ainsi, la dimension identitaire, facettes de l'opérativité 
symbolique du patrimoine urbain, doit s'entendre à cüfférentes échelles et se modifie en 
fonction des acteurs. 
À travers cette lecture géographique du territoire représenté, émerge une 
approche systématique dans le discours des acteurs : la cible de chaque communication 
produite est pensée en rapport à son appartenance à ce territoire. E n d'autres termes, 
c'est une cüalectique entre l'endogène et l'exogène qui apparaît, soit généralement une 
distinction entre le touriste et l'habitant. Elle s'inscrit dans une démarche qui tend vers 
un renouvellement de la dynamique offre/ demande. Une logique de la demande est de 
41 6 Je laisse ici bien sur de côté la dimension nationale i!Ju trée par l'intérêt national des 
monuments historiques, selon la loi de 1913, présenté dans la première partie (cf. p. 88-89) . 
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plus en plus fréquente afin de satisfaire le public visé. Le tourisme, dont l'approche 
marketing est essentielle à l'action, en constitue le fer de lance. Pourtant, bien que 
l'intérêt pour le public touristique apparaisse secondaire pour les services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine, il s n'en développent pas moins une démarche identique, 
notamment grâce à la diversification des offres suite à une segmentation des publics 
permise par une connaissance, à tout le moins une représentation, de celui-ci. 
De son côté, l'habitant, en tant que cible de la communication du patrimoine, est 
lui visé à travers une dynamique nouvelle dont l'enjeu es t moins la venue même sur le 
territoire, puisqu 'il y est déjà présent, qu'un changement de regard à porter sur son 
« cadre de vie». Cette démarche réflexive est particulièrement représentative d'une 
politique interprétative mise en œuvre par les services d'animation de l'architecture et du 
patrimoine. Si ceux-ci usent de l'interprétation comme d'un outil à la justification de leur 
action, en tant que pratique et politique différenciante des autres acteurs, ceci s'explique 
par l'orientation de leurs missions de manière prioritaire vers le public endogène ou local. 
La production d'outils d'interprétation incarne ce renouvellement communicationnel 
fondé sur le point de vue du visiteur. 
D epuis les premières sociétés savantes dès le XVlie siècle jusqu'à l'animateur de 
l'architecture et du patrimoine des années deux mille, les municipalités ont répondu à la 
décentralisation par un développement de leurs semees traitant activement du 
patrimoine. Aujourd'hui, ce réseau mêle donc acteurs institutionnels et non-
institutionnels, services directement attachés au patrimoine ou en traitant de manière 
plus secondaire. L'exploration de ce réseau d'acteurs fait émerger une multiplicité des 
conceptions communicationnelles du patrimoine. Elle apparaît réductible, à l'issue de 
cette recherche, en trois approches, transversales aux acteurs étudiés. Les approches 
sensible, cognitive et d 'usage sont toutes trois l'expression d'une polychrésie 
patrimoniale, c'est-à-dire une constante réappropriation du patrimoine urbain au cœur de 
logiques sociales différenciées 0 eanneret, 2008 : 83). Cette tripartition renvoie également 
à la description du monument historique que proposait, il y a déjà plus d'un siècle, Aloïs 
Riegl, énonçant lui -même parmi les valeurs de celui-ci , la valeur d'ancienneté (en tant gue 
rapport sensible exprimant le passage du temps), la valeur historique et la valeur d'usage 
(Riegl, [1903] 1984). 
D es récepteurs-modèles sont alors construits par les acteurs pour justi 6er 
chacune de ces trois approches. La première propose un rapport essentiellement visuel et 
es thétique du patrimoine : la fl ânerie du touri ste, Je choc es thétique de l'ama teur d'art 
sont des exemples de ces rapports au patrimoine. La deuxième engage Je récepteur dans 
une démarche de connaissance: il s'agit de comprendre, de savoir, de transmettre des 
connaissances. Le lecteur des publications des sociétés savantes, Je spectateur d'une visite 
guidée en forment des figures types. Enfin, le rapport d 'usage est la troisième occurrence 
relevée dans les analyses. L'habitant et le commerçant en constituent les figures types 
mais d'autres comme le baigneur ou le pêcheur du lac d 'Annecy coexistent. 
L'analyse réalisée dans cette partie démontre leur co-présence dans le discours 
des acteurs : chaque récepteur-modèle n'es t pas convoqué uniquement par une seuJe 
catégorie d'acteur. Il n'y a pas stricte correspondance entre le producteur et le récepteur 
envisagé du message. Ce n'es t donc pas dans la catégorie d'acteur qu 'il faut chercher à 
comprendre les particuJarités propres à chaque mode de relation au patrimoine. D ès lors , 
c'est au cœur des dispositifs d 'interprétation qu'est émise l'hypothèse de l'expression de 
ces trois relations. Mais surtout, ell es posent la question du statut de l'obj et patrimonial 
au cœur de ces trois dynamiques : en guoi la dimension patrimoniale permet-elle le 
développement de rapportS sensible, cognitif et d'usage ? Comment l'objet patrimonial 
permet-il ia construction de ces trois logiques de relation au patrimoine ? 
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Chapitre 6 1 Les médiations ex situ: les centres 
d'interprétation de l'architecture et du patrimoine 
Chapitre 7 1 Les médiations in situ: la mise en 
exposition de l'espace urbain 
Les médiations du patrimoine urbain 
La deuxième partie de cette recherche a pernus de montrer la circulation du 
patrimoine au sein des cli scours produi ts par un ensemble d'acteurs mettant au jour une 
climension polychrésique. E lle conduit à s'intéresser désormais aux opérations de 
transmission du patrimoine urbain auprès des cibles-modèles relevées précédemment. 
S'éloignant du cliscours des acteurs, elle plonge dans les pratiques de ceux-ci, en tendues 
comme des pratiques de mécliation. Cette notion est abordée en suivant l'acception 
développée par Antoine Hennion (Hennion, 2007). E lle ne se limite pas aux pratiques de 
mécliation culturelle, mais entend, à la manière dont le sociologue envisage le cas de la 
musique, que le patrimoine ne peut exister qu'à travers des mécliations. Il s'agit donc de 
relever comment s'opérationnalisent les relations entre le patrimoine et le récepteur, dans 
des pratiques de médiation abordées comme pratiques communicationnelles. 
Aborder la médiation - culturelle ou patrimoniale - uniquement en tant que 
clispositifs de mise en relation entre un producteur et un récepteur dans un objectif de 
valorisation des objets culturels aurai t pour effet d 'en revenir à l'immanence de celui-ci 
sans en ques tionner la nature. Afln d'éviter cet écueil, deux formes de médiations ont été 
choisies car elles permettent de s'interroger plus spéci fiquement sur la nature de l'objet : 
une mécliation ex situ, c'est-à-dire « sans objet » et une mécliation in situ, c'est-à-dire une 
médiation au cœur des objets417 • La première s'intéresse aux Centres d 'interprétati n de 
l'archi tecture et du patrjmoine (ClAP), dont la particularité est de proposer une 
communication de type muséale, par le média-exposi tion, en l'absence d'objets de 
collection et donc d'objets patrimoniaux. es établissements constituent l'un des 
éléments fondamentaux contractuali sés dans les c nventions VPAH. La seconde 
s'intéresse aux espaces urbains en les interrogeant au prisme du processus de mise en 
exposition, prolongeant l'analogie mobilisée par Marie-Sylvie Poli : 
«Les regardeurs que sont les visiteurs se livrent dans l'espace clos de 
l'exposition à une activité de lecture cheminante que j'apparenterais volontiers à la 
progression d'un passant qui dans les rues des villes actuelles, se trouve en 
permanence solli cité par quantité de signes, d'images, de mots et de slogans» (Poli, 
2002 : 49). 
A fin d'étudier ces deux formes, une méthode identique a été mobilisée, inspirée 
de l'étude du processus de mise en exposition. L'analyse communicationne!le de 
l'exposition pose d'emblée la ques tion de la spécificité de cet objet au regard des autres 
médias, objet courants des sciences de la communicati n. J ean D avallon a montré que 
l'exposition pouvait être considérée comme un média à condition d'en proposer une 
définition prenant pour accroche son opérativité sociale (Da vallon, 1992 : 101 ). 
L'exposition se caractérise alors par des gestes de mi e en expositio n co nduisan t à la 
mise en cohérence d'un discours dans une organi sa tion spatiale : 
« dans sa plus grande généralité, on peut définir l'exposition comme un 
dispositif résultant d'un agencement de choses dan un espace avec l'in tention 
(constitutive) de rendre celle -ci accessible à des sujets sociaux (Davallon, 2000: 
11). 
41 7 La médiation au cœur des objet entend ici les processu de médiation autour de l'objet, autant 
que l'objet en tant qu'expression d'un processus de médiation. 
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Analyser l'exposition place le chercheur dans une double posture. Une première 
es t celle de l'observateur qui examine les ges tes de mise en exposition pour en faire 
ressortir les intentions du producteur. La seconde porte plus particulièremen t sur la 
consuuction du sens par l'exposition et se concentre sur l'activité d'interprétation 
(Davallon, 2006a : 119). Ces deux approches seront mobilisées dans cette recherche 
auprès des deux types de mise en exposition choisis. 
Un premier niveau d'analyse se rapproche de l'analyse de discours effectuée 
précédemment pour mesurer les intentions des producteurs autant à partir de leur 
déclaration que par l'analyse du dispositif. Il s'entend de manière évidente dans le cas des 
ClAP, lesquels sont incontes tablement des dispositi fs de communication produits dans un 
but précis. À l'inverse, si l'espace urbain paraît en premier li eu dénué d'intention 
communicationnelle, l'analyse au prisme du processus de mise en exposition permet d'en 
révéler les médiations inhérentes et par là même les intentions. 
La construction et la transmission du sens patrimonial des objets constituent la 
seconde approche des dispositi fs de mise en exposition. La prise en compte systématique 
du récepteur dans la construction du patrimoine en es t centrale. D e ce fait, c'est à ce 
récepteur et à son activi té interprétative à partir du dispositif de mise en exposition que 
cette méthode s'intéresse. L'analyse sémiotique apparaît la plus pertinente puisqu'elle 
permet de mettre au jour cette activité. La démarche observée revient à adopter le point 
de vue du visiteur. Mais, elle diffère de l'analyse sémiotique classique en raison des 
spécificités du média-exposition : il est en effet impossible pour le récep teur d'avoir une 
vision globale de l'ensemble du dispositi f de manière instantanée. C'est la circulation au 
cœur de celui-ci qui la construit progressivement. Aussi, la méthode proposée utilise des 
outils installant le chercheur dan s une visite ordinaire, dans un premier temps, avant de 
l'intégrer dans la posture du visiteur-expert (Davallon, 2006a). D e la première «visite» 
émane un premier niveau d'interprétation de l'exposition qui s'attache à définir un sens 
général à partir d'une appréhension globale du dispositi f. D e la seconde, apparaît w1 
intérêt aux moyens utilisés pour la construction de ce sens général. 
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Sophie Mariani-Rou set, dans son analyse des parcours d'exposition, propose, 
dans la suite de Jean D avallon, de distinguer trois types. Le «parcours pensé » est prévu 
avant le montage de l'exposition par le travail de conception. La mise en exposition 
constitue le « parcours proposé », en situation, soit l'ensemble des parcours offerts au 
visiteur. Le «parcours vécu» consiste en l'actuali sation dans la visite à travers le 
cheminement effectif des visiteurs dans l'espace (Mariani-Rousset, 2001). La démarche 
effectuée dans cette recherche s'inspire de cette di stinction en cherchant, à travers 
l'analyse du parcours proposé, le parcours pensé par les concepteurs des expositions. 
D ès lors, c'es t bien un sens pensé unique qui émerge de l'exposition et qui vise à 
construire les objets du discours comme patrimoine. Il ne recouvre pas l'ensemble des 
sens potentiels de l'exposition qui seraient, par exemple, actualisés par la visite. Aussi, 
l'emploi du syntagme « le sens » dans cette troisième partie doit être entendu comme le 
sens pensé par les concepteurs de J'exposition en vue de construire des objets comme 
patrimoniaux. 
La démarche a été mise en œuvre de la faço n suivante. Une première visite a été 
réalisée sans autre action que la traversée et la « lecture» du dispositif (visite des espaces 
urbains et des expositions permanentes des ClAP). Une seconde visite a consisté en la 
prise de vues photographiques de l'ensemble du dispositif: des vues générales aux vues 
détaillées de chaque élément (objets de médiation, élément bâti, signalétique, etc.). Elle a 
été complétée par la prise de notes sur un cahier d'observa tion avec un relevé en plans et 
en élévation de l'inscription spatiale des éléments. Ces relevés spatiaux ont ensuite été 
enrichis par la retranscription de l'ensemble des textes de l'exposition. La constitution de 
grilles d'analyses spécifiques à chaque terrain termine la démarche. 
La réalisation des prises de vues a été faite en suivant la proposition 
méthodologique de Soumaya Gharsallah distinguant plusieurs catégories formant des 
niveaux d'emboîtements successifs : l'environnement, l'enveloppe, la séquence, l'unité, la 
sous-unité et l'élément (Gharsallah, 2009). Parmi ces niveaux, l'analyse se concentre sur 
les éléments internes à l'exposition. L'enveloppe définit l'ensemble du bâtiment 
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comprenant l'exposition. La séquence construit un « thème dont les limites sont 
déterminées par le sens» (Gharsallah, 2009 : 51). L'unité forme une subdivision de la 
séquence et se caractérise par l'articulation de différents éléments entre eux. La sous-
unité es t un premier regroupement d'éléments sur un même support spatial. L'élém ent 
est la plus petite composante de l'exposition et forme une« entité spatiale et sémantique 
isolée». 
Au sein de ces niveaux, plusieurs registres sémiotiques sont présents et en 
caractérisent les éléments. Il es t possible d'en relever quatre : le regis tre de l'espace, le 
registre scriptovisuel (représentations iconographiques et textes) , le registre audiovisuel, 
le registre des objets (Lesaffre, 2011 : 23) . T outefois, une première précision doit être 
apportée. Dans une accep tion volontairemen t ouverte, deux formes d'obj ets sont 
incluses dans la mise en exposition: ils concernent autant les objets de médiation 
(maquette, plan-relief, etc.) gue les objets de patrimoine ou les objets au centre de la 
visite (Fion, 2012 : 23). 
Cette méthodologie appliquée aux deux formes de médiation (ex sz"ttt et in sittt) 
vise à comprendre comment s'effectue la transmission du patrimoine. E n prenant pour 
focale l'objet, par sa présence ou son absence, elle cherche à saisir la place occupée par 
celui-ci dans cette transmission et surtout les différentes formes qu 'il revêt. 
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Les médiations ex situ : les centres 
d'interprétation de l'architecture et du 
patrimoine 
D epuis près de vingt an s, la labellisation Villes et pays d'art et d'bistoÙ"e engage les 
collectivités locales dans une réflexion pour la création d 'un équipement culturel de 
ré férence autour des questions patrimoniales relatives à leur territoire : le Centre 
d'interprétation de l'architecture et du patrimoine (ClAP) avarro, 2014c). Cette 
nouvelle politique d'équipement entre actuellement dans une phase de réflexion au sein 
de la direction générale des patrimoines du ministère de la Culture et de la 
Communication (MCC). D es enquêtes d'évaluation et de réception4 18 de ces dispositi fs 
ont été menées depuis quelques années pour mieux comprendre la forme prise par cet 
équipement et son fonctionnement. 
Une première lecture montre que les ClAP sont intégrés dans une double 
dynamique qui trouve son origine dans la double logique politique du label VPAH 
(cf. p. 111 -123) . Tout d'abord, en tant qu'équipement, ils sont majoritairement financés 
par les collectivités locales. Pour autant, le MCC occupe, au regard de ce dispositif, un rôle 
41 8 E nquête A l'écoute des visiteurs (coordonnée par Anne Jonchery) du département de la politique 
des publics du ministère de la Culture et de la Communication auprès des visiteurs en visite guidée et dans 
les ClA P dans une région française en 2010 (Pays-de- la-Loire), dans trois régio ns françaises en 2011 
(Aqui taine, Poitou-Charemes, Rhône-Alpes) . E nq11éte s11r les ClAP et E nq11éte ClAP et scénographie 
commanditées par le Bureau de la promotion de l'architecture et des réseaux en 2012. Une lecture 
secondaire des résulta ts de ces enquêtes est proposée ici. 
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de conseil encore important qui s'est matérialisé par la création d 'un mode d'emploi 
(DAPA , 2004) et par une subvention accordée par les DRAC au titre de la scénographie du 
li eu. TI devient à la fois lieu de la matérialisa tion de la poli tique du réseau national des 
VPAH mais aussi d 'une politique patrimoniale, souvent nouvelle, à l'échelon local. 
Parallèlement, en tant qu'ou til de cette poli tique de réseau, Je ClA P doit répondre aux 
nombreux objecti fs fixés par Je label et notamment toucher les di fférents publics cibles : 
les scolaires , les habitants et les touristes. 
L'analyse actuelle de la politique réali sée par le MCC laisse entrevoir un e unité de 
façade entre les équipements qui cache plu tôt, sur les territoires, une diversité de 
dynamiques. Je souhaite aller plus loin en cherchan t à comprendre ce qui fai t la 
spécificité communicationnelle du lAP. Après un retour sur l'analyse menée par le 
ministère, une étude structurelle de ces équipements témoigne d 'un positionnement vécu 
comme difficile dans le paysage institutionnel local. E lle complète les résultats de la 
deuxième partie de cette recherche en montrant la difficulté à placer ces institutions 
nouvelles au cœur des poli tiques préexistantes (6.1.). L'analyse du fonctionnement 
communicationnel de l'équipement montre ensui te une adap tation de la notion 
d'« interprétation » telle gue présentée au chapitre précédent (cf. p. 266). É tudiée au 
prisme des institu tions muséales et de la théorie de la muséologie, elle est lue comme 
convoquan t l'idée de musée-forum et visant la création d 'un espace immersif (6 .2.). 
E nfin, une approche sémiotique de l'exposition permet de dégager la logique de 
construction du message transmis par le dispositif. En articulant des rapports sensibles, 
cognitifs et d 'usage au patrim oine dans un même lieu, les lAP mobilisent l'ensemble des 
figures modèles de récepteurs dégagées plus tôt. L'analyse de deux centres 
d'interprétation, celui d'Annecy (6.3.) et celui de Chambéry (6.4.), montre alors gue la 
spécificité de ces insti tu tions ti ent bien en l'absence d'objet de collection. D e ce fait, le 
fonctionnement communicationnel du patrimoine, tel gu'il est mobilisé dans ces lieux à 
travers sa mise en exposition, s'éloigne nécessairement d' une relation sémiotique de type 
indiciel en recourant à d'autres moyens. 
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6.1. Un équipement au cœur des problématiques 
institutionnelles des VPAH 
Les Centres d 'Interprétation de l'Architecture et du Patrimoine (ClAP), installés 
dans les territoires labellisés Ville ou Pqys d'm1 et d'histoire, sont, à la fin de l'année 201 2, au 
nombre de trente419 (cf. Annexe 9). Aujourd'hui éléments centraux des conventions 
VPAH et entendus comme « la matérialisation de cette politique» par le Conseil national 
des villes et pays d'art et d'histoire420, ils y ont fai t l'objet d'une inscription progressive. 
Le concept de ClAP émerge au sein de cette politique comme le lieu de référence 
permettant la centralisation de toutes ses activités. TI es t défini comme « un équipement 
culturel de proximité», « un lieu d'information et de pédagogie», un « outil de 
médiation » (DAPA, 2004) et est à ce titre le lieu d'expression de l'ensemble des objectifs 
défini s par la labellisation VPAH (cf. p. 103-104). 
Les premières con ven ti ons signées en 1985 ne font pas encore état de cet 
équipement comme d'un de leurs objectifs. Elles mentionnent simplement la mise en 
place « d'un local spécialement aménagé [proposant] une exposition permanente sur le 
patrimoine». Il es t décrit plus précisément dans la convention de Chambéry signée en 
1985 et celle de Vienne signée en 1990 : 
« D es panneaux d'accueil, diapositives, films, permettront de présenter 
d'une manière didactique l'ensemble du patrimoine aux bénéficiaires des visites » 42 1. 
Aujourd'hui, ces espaces sont beaucoup plus complexes, associant des foncti ons 
d'exposition, d'éducation, de recherche, etc. À travers une analyse structurelle (6.1.1.) et 
41 9 Chiffre p rovenant du Bureau de la p rom o tion de l'architecture er des réseaux de la direction 
générale des patrimoines. Ces trente sites ont été interrogés par une enquête par ques tionnaire auprès des 
animateurs de l'archi tecture er du patrimoine responsable des sires entre décembre 2011 et juillet 2012 en 
' rue de fai re un état des lieux des établissements exis tants. Les 2/ 3 ont répondu à l'enquête 
(cf. A nnexe0 10) . 
420 Conseil natio nal des viJJes et pays d'arr et d'histoire, 20 janvier 2011. 
421 Convention VAJ-1 de Chambéry, 1985 et Convention VA H de Vienne, 1990. 
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organisationnelle (6.1.2.) de ces équipements, il est possible de retranscrire l'ambiguùé du 
positionnement général de la politique des VPAH au cœur des collectivités locales. 
6.1.1. Un outil construit par et pour les collectivités 
Un développement progressif dans la politique des VPAH 
Ce n'est qu'autour de l'année 2000 gue l'inscription des ClA P devient régulière 
dans les conventions VAH ou PAH. Les premiers exemples, précédents cette date, 
émergent à partir de 1995 (Bourges, Figeac, Rennes, Valence, Vienne) et ne sont pas 
encore nommés lAP mais «Exposition permanente » ou « Salle du patrimoine». Ils 
forment de simples salles d'expo ition présentant le patrimoine du territoire. 
Aujourd'hui, des exemples de ce type perdurent encore. À Vienne, la salle du patrimoine 
propose une exposition renouvelée régulièrement du patrimoine de la ville. À Valence 
elle a pour fonction première l'accueil du public et en son sein se déploie une 
«exposition permanente ur l'histoire de Valence »422. Parmi tous les ClA P, certains ne 
sont pas mentionnés dans la convention Ville ou Pqys d'art et d'histoire (Bourges, Chalon-
sur-Saône, D ôle, Rochefort, Saintes, Soissons), dans le cas de territoires issus de la 
première génération de conventions datant d'avant 1995. La construction de ce CÜ p si tif 
est donc progressive : la politique nationale n'étant pas encore assez « ferme » pour le 
rendre obligatoire dans les conventions et pour en inciter fortement la construction423 . 
La politique s'accélère après l'an 2000 avec sept créations durant les cinq 
premières années de la décennie (Chalon-sur-Saône, D ôle, Loches, Moulins, Poitiers, 
aimes, Vitré). Depuis cette date, la politique s'es t nettement amplifiée avec près d'une 
vingtaine de nouveaux établissements construits (Annecy, Chambéry, Elbeuf, Le-Puy-en-
422 Site internet du ervice vi lle d'Art et histoire de Valence Romans Sud Rhône-Alpes 
Agglomération: htrp: / / artethistoire.valenceagglo.fr/ res ources, consu lté le 13 septembre 2014. 
423 Entretien avec l'ancienne responsable de la politique VPAJ-1, 07 septembre 2014. 
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Velay, Montauban, Pézenas, etc.). La lecture des bilans d'activité des VPAH pour l'année 
2010 laisse entrevoir de nombreux projets en cours - près d 'une trentaine - permettant 
d 'envisager atteindre l'objecti f ambitionné par l'administration centrale d'une 
cinquantaine d'ouvertures dans les prochaines années424 . L'impact de la signature de la 
convention sur la réalisation du ClAP es t donc variable mais globalement peu important : 
la période séparant la labelli sation (ou le renouvellement de la conven tion) et l'ouverture 
du ClAP es t relativement longue avec une moyenne de hui t années et demi. La période la 
plus courte es t de trois ans (Bourges, Chambéry et Loches), la plus longue de dix-neuf 
ans (Rochefort et Soissons). Autrement dit, la réalisation du ClAP ne transparaît pas 
comme une priorité de l'application de la politique au cœur du territoire. D 'autres outils 
sont développés en priorité, en raison de leur moindre coût, et parmi eux l'ensemble de 
la programmation de visi tes guidées. 
Un projet de longue haleine 
Face à ces réticences, le passage de la salle du patrimoine au ClAP marque une 
volonté de normalisation de la part de l'administration centrale prenant effet avec la 
réali sation d' « un mode d'emploi » en 2004 (DAPA, 2004). D ésormais, la procédure se 
rapproche de celle des musées de France avec la nécessité de réalisation préalable d'un 
projet scientifique et culturel (PSC) et d 'un projet architectural et scénographique don t les 
obj ectifs sont d'exposer les choix, d'expliciter les orientations et de définir les moyens 
nécessaires à leur mise en œuvre. T outefois, l'ampleur du projet conduit à une durée de 
ges tation assez importante. 
Le temps d'élaboration total du ClAP, depuis l'émergence du projet jusqu'à son 
ouverture es t d'environ trois ans et demi. Si les projets les plus rapides se réalisent en une 
année (Vitré, H aut-Allier), les plus longs peuvent mettre plus de dix ans (Rochefort et 
Saintes) . Le dimensionnement variable du projet ainsi que les difficultés li ées aux 
424 Réunion des conseillers DRAC chargés des VPAJ-1, 03 décembre 2010. 
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restaurations du bâti consaruem les rrusons principales de cet écart. Les travaux 
d'aménagement et/ ou de restauration son t généralement débutés un peu plus d'un an 
après le lancement du projet. Ils sont exceptionnellement commencés avant (Coëvrons-
Mayenne) et parfois plus de quatre ans après (Chambéry, Haut-Allier, Rochefort) . Les 
travaux ont ensui te une durée vari able de six mois (Dinan, Haut-Allier) à quatre ans 
(Coëvrons-Mayenne, Le-Puy-en-V ela y) . 
La rédaction du PSC es t mise en œuvre plus de deux an après le commencement 
du projet et s'inscrit donc en parallèle de la réalisation des travaux. Au plus tôt, il es t 
rédigé un an après le lancement (Vitré), au moins rapide SL'< ans après (Chambéry). La 
scénographie est débutée parfois en même temps que le projet (Coëvrons-Mayenne et 
Rochefort) et parfois plus de cinq ans après (Chambéry, Le-Puy-en-Velay, Haut-Allier) . 
Toutefois, en moyenne la scénographie est initiée deux ans et demi après le lancement du 
projet et prend logiquement la sui te du PSC. Sa durée es t très variable, allant de 
simplement trois mois (Vitré) à plusieurs années (trois ans à Rochefort). 
Si l'on tente de reproduire une chronologie moyenne de l'ouverture d'un ClAP, le 
lancement du projet s'effectue huit ans après la labelli sation du territoire. Il prend la suite 
du développement progressif du label dans la poli tique locale à travers la création 
d'autres dispositifs de médiation culturelle (visite, conférence, signalétique, etc.) ayant 
permis une reconnaissance de la part des habitants qui en constituent la cible 
privilégiée425 • Un an plus tard, une fois le bâtiment choisi, les travaux d'aménagement et 
de restauration commencent. Dix-hui t mois après, le projet scientifique et culturel et Ja 
scénographie sont lancés quasi de pair. Une année plus tard, le ClAP es t ouvert au public. 
Cette chronologie type doit être nuancée en raison d'une grande différence entre des 
projets longs (Chambéry, Le-Puy-en-Velay) et des projets bien plus rapides (Coëvrons-
Mayenne). Plusieurs critères expliquent ces écarts importan ts : 
425 Le mode d'emploi décrit : << le ClAP s'adresse en priorité aux habitants de la ville er de la région, 
mais également aux touristes, francophones ou non » (DAPA, 2004 : 8) 
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- une di fférence entre les nouvelles et les anciennes labelli sations : ces dernières 
étant généralement plus lentes en raison de la non-obliga tion du ClAP dans les premières 
conventions, 
- une différence de fait entre des projets plus ou moins ambitieux, 
- une différence entre la nature même des travaux effectués, en particulier de 
restauration, qw peuven t fortement raUonger un projet. 
Le mode d'emploi des ClAP édité par le MCC propose un calendrier indicatif du 
projet architectural et scénographique depuis l'étude préalable jusqu 'à la réalisa tion de la 
signalétique extérieure qui s'étend sur une durée de seize à dix-neuf mois. Ces indicateurs 
sont assez éloignés des résultats émanant du terrain qw eux dépassen t les trois années 
entre le lancement du projet et son ouverture au public. L'adaptation au terrain montre 
donc une dichotomie entre le projet de ClAP pensé en termes de « mode d'anticipation » 
(Boutinet, 2005) par le MCC, et sa concrétisa tion sur le territoire. 
Un résultat hétérogène 
Le mode d'emploi des ClAP prévoit les éqwpements devant le composer : 
l'exposition permanente, l'exposition temporaire, le(s) atelier(s), le service de 
documentation, le(s) bureau(x), la saUe de conférence et la boutique. L'enquête 
d'évaluation des ClAP a permis de réaliser une analyse structurelle qw illustre le rapport 
entre l'exis tant et ces recommandations. Cette analyse a été renforcée par les résultats des 
bilans d'activité des VPAH sur l'année 2010, mettant en rapport un usage potentiel 
(l'analyse structurelle) et un usage effectif (les bilans d'activités). 
Illustration n°27 : Analyse s tructurelle des ClAP 
Reco mmandation s ClAP exis tant Surface Surface N b de 
du mode d'emploi (moyenne) rrurumum m aXJmum répondan ts 
Surface to tale 310 379 100 1500 19 
Exposi tion 150 150 65 350 18 
393 
3ème partie : Les médiaTions du patrimoine urbain 
permanente 
Exposition 
50 100 20 400 16 
temporaire 
Ateliers 
40 60 25 100 17 
pédagogiques 
Centre de 
30 44 17 100 9 
documentation 
Bureaux 20 50 20 100 18 
Parmi les ClA P enquêtés, la surface totale moyenne est de 379 m2 :d'un minimum 
de 100 m2 à un maximum de 1500 m2 . La majorité (12/ 19) est ainsi comprise entre 200 
et 500 m2• Au sein de cette surface totale, l'ensemble des ClAP présente une exposition 
permanente qui occupe la plus grande partie de la superficie. E lle es t en moyenne de 
150 m2 , dans un éventail si tué entre 65 m2 pour la plus petite et 350 m2 pour la plus 
grande. La majori té des expositions permanentes (10/ 18) a une surface comprise en tre 
100 et 200 m2 . D es surfaces d'exposition temporaire sont présentes de manière 
complémentaire dans seize CIAP répondants. Leur surface moyenne est de près de 
100 m2, allant d'un minimum de 20 m2 à un maximum de 400m2 . To utefois, la majorité 
se situe en dessous de 50 m2 (7 / 14)426. Le centre d'in terpréta tion se révèle donc, sur le 
terrain, comme un espace d'exposition qui combine fréquemment une exposition 
permanente à une programmation d'expositions temporaires. Cette donnée est 
corroborée par celle issue de l'analyse des bilans d'activité qui montre gue les VPAH ont 
proposé en moyenne entre une et deux expositions temporaires duran t l'année 201 0. 
Dix- ept Cli\P possèdent un ou des ateliers. D ans deux cas, celui-ci est partagé 
avec une autre structure (Rennes, Poitiers) et dans un autre cas, il est pré ent dans un 
426 Pour une occurrence, ces surfaces ont à créer (Soissons) et pour deux, elles sont totalement 
absente (Bourges et Vi tré) . 
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autre bâtiment (Vitré) . Ces cas correspondent à la mutualisation des moyens engagés 
avec les services cul turels évoquée au chapitre précédent (cf. p. 259-260). Seuls deux 
ClAP répondants n 'ont pas d'ateliers. Ces ateliers o nt w1e surface moyenne de 60 m2, de 
25m2 pour le plus petit à 100 m 2 pour le plus grand. La dimension pédagogique 
constitue une part importante de l'activité des VPAH. Elle induit le développement 
d 'ateliers autant à des tination des adultes427 que des enfants, durant le temps scolaire ou 
le hors-temps scolaire. Les ateliers sont en priorité la forme de mécüation développée 
auprès du jeune public. Chaque territoire présente en moyenne une o ffre de huit ateliers 
différents dont le renouvellement thématique es t important428• Au total, une quarantaine 
d 'ateliers a été effectuée dans l'année en moyenne dans chaque VPAH . 
La salle de conférence est beaucoup moins présente dans les ClAP. Cinq 
équipements en possèdent une, tancüs gue deux autres la partagent avec un autre 
équipement. La capacité des cinq salles de conférences varie de quarante à cent-
cinquan te places. E n conséquence, la programmation des conférences est assez peu 
développée dans les territoires. Les bilans d'activité font état d'une programmation de 
trois conférences en moyenne pour chacun d'eux, dans une échelle allant d'une seule à 
dix-huit. La présence d'un ClAP n'apparaît pas encore comme la raison d'un 
accroissem ent conséquent de la programmation de conférences : les terri toires possédant 
un tel établissement ne sont pas, dans les bilans d'activité, ceux proposant le plus de ce 
typ e d'activité. La mise à disposition d'une autre salle, par la municipalité ou une autre 
institution, pallie fréquemment à ce manque. 
La majorité des ClAP répondants possède un ou des bureaux (14/ 18) . La surface 
moyenne est d'environ 50 m 2 (de 20 à 100m2) . Bien que se limitant souvent à un simple 
427 La réalisation d'ateliers à destin ation des adultes reste une activité nouveUe et encore peu 
développée au sein des VPAH. Sur la totalité des territoires enguêtés en 2011, cinguante-guatre ateliers pour 
adultes ont été réalisés en 2010, soit une fréguentation totale de 524 personnes. 
428 Sur ces huit atelie rs propo és en moyenne, l'analyse des bilans d'activité pour l'année 2010 
montre gue trois d'entre eux présentent un e thématique nouveUe. 
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bureau d'accueil, la réali sation de l'équipement apparaît runs1 comme un moyen 
d'installer les bureaux du service d'animation de l'architecture et du patrimoine429. C'es t 
notamment le cas à Chambéry où l'ouverture du ClAP a permis à l'AAP et aux autres 
membres du service de prendre place dans des bureaux plus vas tes et de gagner en 
autonomie par rapport aux autres institutions, notamment l'office de tourisme. 
Moins de la moitié des ClAP répondants (9/ 19) présente un centre de 
documentation. D 'un minimum de 17 m 2 à un maximum de 100m2 , celui-ci peut 
également dans le cas du ClAP de Bourges se situer dans un autre bâtiment. Pour autant, 
la fonction de recherche est régulièrement mise en avant par les acteurs décrivant 
l'équipement. Le mode d'emploi énonce que le ClAP doit proposer: 
« un centre d 'infonnarion et documentation qui, en mettant à la cü sposition 
des visiteurs les sources de connaissance et les outils nécessaires à un 
approfoncüssement sur le sujet souhaité, leur permet de devenir autonomes» 
(DAPA, 2004 : 9). 
L'animatrice de Carpentras témoigne du rôle du centre de documentation en 
fonction des usagers : 
«Le ClA P, on va cüre pour les touristes, c'est un point de départ. Et pour 
les habitants, c'est un li eu de ressources. J e m'appuie beaucoup plus sur le centre de 
doc. Par contre aux gens qui viennent au centre de doc, on leur fait vraiment un 
accueil personnalisé, des recherches personnalisées. On essaie de les bichonner » 
(Entretien avec I'AAP de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
Le centre de documentation matérialise donc la fonction de recherche propre au 
service d'animation de l'architecture et du patrimoine. 
E nfin, la boutique es t présente dans neuf ClAP et partagée dans un dixième 
(Pézenas). Parfois indépendante et jouissant d'un espace spécifique, elle peut aussi être 
429 ne seule occurrence présente des bureaux dans un aurre lieu (Bourges). 
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située au sem de l'espace d'exposition permanente (Chalon-sur-Saône). La proximité 
fréquente de l'office de tourisme, c'est le cas à Pézenas ou à Carpentras par exemple, 
permet la vente de produits locaux ou de promotion du territoire. 
Les dix-neuf ClAP enquêtés correspondent, en moyenne, aux préconisations du 
mode d'emploi. Toutefois, l'analyse montre une extrême diversité. L'espace d'exposition 
permanente est le cœur du lieu, toujours présent, et représentant la majorité de sa 
surface. Le ClAP se révèle donc avant tout un lieu d'exposition du territoire et de son 
patrimoine. Si la majorité des lieux enquêtés possède une surface d'exposition temporaire 
et des ateliers, certains, les plus anciens, conservent la structu.re d'une «salle du 
patrimoine» où seule l'exposition permanente est présente. Parallèlemen t, la dimension 
pédagogique est introduite par la présence d'espaces d'ateliers, mais ceux-ci peuvent être 
partagés avec une autre structure et ne se situent pas toujours au sein même du bâtiment. 
Les normes déclarées par le mode d'emploi voient ainsi une adaptation importante sur le 
terrain. Malgré les préconisations d'avoir un centre de documentation et une salle de 
conférence pour compléter les fonctions du lieu430, moins de la moitié en possèdent. La 
majorité des établissements concentre son activité autour de l'exposition. 
Ces analyses conduisent à un premier constat confirmant les résultats issus de la 
deuxième partie de cette recherche. Bien qu'initiés par une politique ministérielle, les 
ClAP sont par la suite réinvestis par les collectivités locales comme équipement soutenant 
leur politique patrimoniale. Le décalage entre les normes impulsées par le ministère et les 
résultats sur le terrain apparaît en partie explicable par les difficultés à trouver un rôle 
spécifique au ClAP face aux autres institutions déjà présentes sur le territoire. Sa 
définition est alors fortement impactée par son positionnement au cœur des politiques 
du territoire : l'analyse de son positionnement physique permet de mieux comprend.re cet 
enjeu d'inscription au cœur des politiques culturelles, urbanistiques et touristiques. 
430 Si l'on reprend ici l'analogie avec les fonctions muséales (cf. p. 124-125), la fonction de 
recherche s'adjoint ici à celle de communication mise en œuvre de manière privilégiée par l'exposition. 
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6.1.2. Une difficile insertion dans les politiques publiques 
Le choix du lieu, de son positionnement dans la ville, es t une dimension 
importan te permettant de concevoir le ClAP comme un cli spositif de mécliation du 
patrimoine. Il devient l'outil et le témoin d'une stratégie mise en place par l'émetteur, la 
collectivité locale, qui en le rendant visible démontre son inscription au cœur des 
équipements de son territoire. Pourtant, cette in sertion physique du lieu cache mal des 
tensions parfois sous- jacentes avec d'autres politiques locales. 
Un lieu difficilement identifiable dans l'espace urbain 
Il est important, dans un premier temps, pour le ClAP d 'être clistingué et rendu 
visible dan s l'espace urbain. D e ce fai t, la réalisation de l'équipement se complète du 
nécessaire développement d 'une signalisation qui doit marquer le ClAP pour en permettre 
l'appropriation par les clifférents publics. Ce marquage prend la forme d'une signalétique 
directionnelle ou « orientationnelle » Oacobi et Le Roy, 2013) qui a pour objectif d 'aider 
le visiteur à repérer l'équipement dans l'espace urbain. À l'aide des travaux de D aniel 
Jacobi et Maryline Le Roy, je retiens deux principes de la signalétique : le principe de 
balisage et de jalonnement qui renseigne sur les directions à emprunter et le principe 
d'identification-désignation qui donne des informations sur le nom des espaces Oacobi et 
Le Roy, 2013 : 19). D u premier principe, on peut relever pour les ClA P deux modalités de 
rmses en œuvre. 
La première est une signalisation dont le but est d'incliquer la direction vers 
laquelle se situe le li eu. Sur le terrain, seul un ClAP sur deux (7 / 13) est signalé dans la 
ville. Lorsqu'elle est présente, la signalétique utilise principalement le même type de 
panneaux directionnels que cetL" utilisés pour présenter les autres institutions culturelles 
et plus globalement l'ensemble des sites du territoire accueillant du public (hôtel de ville, 
o ffice de tourisme, etc.). À Annecy, le ClAP, bien qu'occupant un éclifice majeur, le Palais 
de l'Ile, n'est pas signalé en tan t que tel. À Chambéry, seuls trois panneaux sont présen ts 
dans l'ensemble de la ville : à la sortie de l'offi ce de tourisme, puis dans son 
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prolongement sur la rue de Boigne, et enfin, à proximité de la cathédrale Saint-François-
de-Sales sur la place de la Métropole (cf. IUustration n°28). L 'édifice n 'es t donc signalé 
qu'à partir de l'office de tourisme et du monument historique le plus proche de lui . U est 
uniquement inclus dans des parcours touristiques et le ClAP ne se distingue pas des autres 
étapes de ce parcours. Cette caractéristique est renforcée par la présence simultanée, 
pour les deux panneaux jalonnant le parcours depuis l'o ffice de tourisme, d'un panneau 
indiquant la direction de la «ville ancienne» (cf. illustration n°29). L 'AAP de la ville 
évoque la difficulté à placer une signalétique, à la fois en raison du régime du secteur 
sauvegardé du centre historique de Chambéry, mais aussi en raison de la dimension non 
prioritaire de cet élément du parco urs pour les services de l'urbanisme et les décideurs 
politiques : 
Illustration n°28 : Chambéry, carte de situa tion du ClAP dans la ville 
Les points rouges correspondent aux emplacements de la signalétique directionneUe mentionnant le ClAP. 
(©Openstreetmap / Cartographie N icolas Navarro) 
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« D onc guand vous commencez à être dans la bonne procédure, c'est tout 
de suite méga-lourd chez nous. C'est-à-elire gu'iJ fa ut voir avec l'archi tecte de la 
vill e. Voir ù e t-ee gu'on peut accrocher no rte pan neau. A-t-on un peti t poteler à 
cet endroit-là sw· legue] on peut s'appuyer? Si on n'en a pas, par exemple place du 
Château typiguement on n'a pas trouvé de place où s'accrocher. D onc o n n'en a 
pas . D onc c'est juste mais comme le parcours du combattant » (Entreti en avec 
l'animateur de l'architecture et du patrimoine de Chambéry, 30 juiJJet 2013). 
La deuxième modalité de signalisation du bâtiment consiste en la mise en place 
d 'une signalétique attachée physiquement à l'éclifice, autrement appelée « signalétique 
conceptuelle» Qacobi et Le Roy, 2013). Elle donne des inclications visibles qui 
permettent au passant de lire la fonction de l'éclifice. Plus souvent présente que la 
signali sation clirectionnelle, dans treize cas sur di-x-sept répondants, elle se positionne en 
façade sous la forme d'un panneau ou d'un kakémono. Malgré tout, une grande cli versité 
Illustration n°29 : Chambéry. signalétique directionnelle du ClAP 
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persiste dans la place et la nature de la signalétique du bâtiment en fonction des 
caractéristiques locales. À Annecy, il prend la forme d'un panneau rectangulaire disposé à 
gauche de la porte d'entrée du ClAP (cf. illustration n°30). À Chambéry, une plaque en 
cuivre a été positionnée, deux ans après l'ouverture, sur le muret fermant la cour côté rue 
(cf. illustration n°31). Une signalétique secondaire es t présente sur la porte d'entrée et 
signale les horaires d'ouvertures et le fait que le ClAP sert de point de départ pour les 
visites guidées. 
Illustration n°30 : Annecy, signalétique conceptuelle du ClAP 
Ce marquage es t un élément concourant à faire du ClAP un lieu symbole de la 
politique patrimoniale. La question de la dénomination de l'établissement peut être 
éclairante à ce titre et conduit au deuxième principe avancé par D aniel Jacobi et Maryline 
Le Roy : le principe d 'identification-désignation. Souvent, l'édifice es t désigné par 
l'appellation historique du bâtiment plus gue par sa fonction actuelle de ClAP. Au Pays de 
Coëvrons-Mayenne, il est avant tout le château de Sainte-Suzanne. Au Puy-en-Velay il es t 
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désigné comme Hôtel-Dieu. À Carpentras il est bap tisé Patrimonia431• L'appellation ClAP 
ne vient que comme sous-titre à ces désignations. Il est même to talement absent de la 
signalétique de celui d 'Annecy qui n'es t présenté que sous le nom de Palais de l'Ile. La 
fonction de ClAP es t alors juxtaposée à celle de monument, explicitée par le sous- titre du 
panneau de signalisation d'Annecy: « découvrez un monument et un territoire, 
exposition arcrutecture et patrimoine, salles rustoriques, activi tés». 
Illustration n°31 : Chambéry, signalétique conceptuelle du ClAP 
Le cas de la signalétique de Chambéry est intéressant (cf. Illustrations n°29 et 31) . 
Trois panneatLx directi onnels et deux panneaux de conceptualisation de l'édifice 
coexistent. Sur chacun d'eux est présent le nom de l'édifice vers lequel se dirige le 
43 1 D ans son entretien, I'AAP de Carpentras explique que les raisons de cette dénomination sont 
dues à la perception du ClAP c mme « un sigle barbare pour initiés », Entretien avec I'AAP de arpentras er 
du Comtat Venaissin, 28 octobre 2013. 
402 
Chapitre 6: Les médiations ex situ : les centres d 'interprétation de l 'architecture et du patrimoine 
visiteur ou devant lequel il se situe : « H ôtel de Cordon . Cen tre d'interprétation de 
l'architecture et du patrimoine ». Comme repéré sur d'au tres territoires, l'édifice est 
désigné prioritairement par son appellation historique, la m ention du ClAP ne venant que 
de manière secondaire. L'animatrice s'explique sur ce choix : 
«Alors ce qui est super compli qué et en même temps nous on s'est battu, 
parce que c'est une appellation que donne le ministère, pour ne pas l'utiliser. C'est 
super compliqué. E t en même temps, centre d'interprétation de l'archi tecture et du 
patrimoine, c'est juste .. . Les gens ils font "Eeehhhh, on va m'agresser !". Donc 
c'es t pour ça nous on a plutôt mis en avant l'hôtel de Cordon. E t puis moi je sais 
que je ne veux pas qu'on utilise l'acronyme ClAP parce que là les gens . .. C'est du 
jargon, on se comprend entre nous. Mais après . . . » (Entretien avec l'AAP de 
Chambéry, 30 juillet 2013). 
Cette dimension secondaire de la mention ClAP es t renforcée par l'analyse des 
s1gnes plas tiques des panneaux. D ans le cas de la typographie, la taille de police de 
« Centre d 'interprétation de l'archi tecture et du patrimoine » es t réduite par rapport à 
« H ôtel de Cordon ». P our le panneau en cuivre positionné devant le bâtiment, cette 
distinction est renforcée par l'usage du bas-de-casse, quand les mots « H ôtel de Cordon » 
sont eux en capitales. Un autre élément doit être pris en compte, dans le cas de la 
signalétique directionnelle: la tram e de fond est de couleur bmne432. E n dehors d'une 
volonté de lisibilité, il est possible d'y percevoir une valeur sémantique, culturelle et 
propre à chaque pays . Les signalétiques directionnelles - routières ou urbaines 
désignant un élément patrimonial (site o u monument) ont traditionnellem ent une trame 
de fond brune433 . L'annexe de l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des 
432 Seul un exemple, le pan neau situé à proximité de la cathédrale, présente une trame de fond 
blanche. 
433 La constructio n culturelle de la valeur sémantique de la couleur b ru ne est difficile à démo ntrer 
et peut être n uancée. E n tous les cas, cette valeur n 'est pas présente que dan s le Code de la ro ute français. 
Le ministère du Touri sme du Q uébec énonce sur son site internet que « le brun est utilisé pour les 
panneaux signalisant les équipements tour istiques publics>> 
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routes et des autoroutes, décrivant tous les panneaux de signalisation routière, présente 
en son sein des panneaux à la trame de fond brune434 • Ceux-ci ont pour point commun la 
désignation d'un élément patrin1onial : site naturel (parc national, réserve naturelJe, etc.) 
ou hjstorique (monument hjstorigue, musée, etc.) . La signalétique propre au lAP de 
Chambéry s'inscrit donc au sem des signalétiques patrimoniales essentiellement à 
destination d'un public touristique. 
En conséquence, il semble délicat pour le public d'avoir une connrussance a p1·imi 
de ces institutions à travers leur foncti on de ClAP en rruson de cette fruble sruilance dans 
l'espace public. Toutefois, une rusrinction exjste entre le public local et les touristes : les 
locaux sont plus familiers de la politique VPAH (82%) que les touristes (31 %f5. 
Illus tra tion n°32: Lien déclaré des visiteurs avec le label VPAH 
Question 26 : Avez-vous des liens particuliers avec cette VPAI-1 ? 
Public local Touriste 
Oui 82,7 % 31,0 % 
Non 17,3% 69,0 % 
(h ttp: / / www. tourisme.gouv .qc.ca/ programmes-services/ signalisatio n/ index. h tm!, 
septembre 2014). D e son coté, le Code de la route belge déclare: 
consulté le 
« Ces signaux ne peuvent être placés pour indiquer un itinéra ire vers un parc cul ru rel, de loisirs ou 
d'aruaccions, un site remarquable ou un ensemble d'équipements à vocation touristique établis sur un 
terri tOi re étendu, que si le nombre de '~siteurs est supérieur à 75 000 par an ou que s'ils som reconnus 
par les Gouvernements de région comme site de grande ampleur ou d'intérêt>>. 
14 
434 Arrêté relatif à la signalisatio n des routes et des autoro utes, 24 novembre 1967, Annexe: Les 
signaux routiers. 
435 Analyse issue de l'enq uête A l'écoute des visiteurs, coordonnée par Anne J o nchery, et réalisée 
auprès des visiteurs des ClAP de cinq villes labelli ées VPAH (Annecy, Chambéry, Rochefort, Saintes et 
Vienne) (n=41 4) durant les mois de juillet, août et septembre 2011. Pour l'analyse de cette enquête, j'ai 
utilisé un prisme : la distinctio n entre le public local (n= 11 2) et le public touriste (n=262). E lle a été 
permise par la précisio n du lieu d 'habitatio n du répondant dans le questionnaire. La catégorisation utili sée 
est celle mobilisée dans l'analyse de l'enquête A l'écoute des visiteurs par les services du JIKC : sont considérés 
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Le rapport de quotidienneté engagé par la présence visible du ClAP dans le 
territoire est peut-être une des causes de cette plus grande familiarité. E n revanche, 
l'absence ou la quasi-absence de présentation du ClAP dans les guides touris tiques 
nationaux peut conduire à une méconnaissance du dispositif de la part des to uristes436 . 
Ceci est confirmé par le fait que la visite du ClAP es t majoritairement une visite non-
programmée, pui sque plus de la moitié des visiteurs- touristes ont pris leur décision de 
visite dans la journée (cf. Illustration n°33). L'emplacement géographique du ClAP dans 
le territoire représente donc un enjeu primordial pour rendre le lieu familier du public 
local et en faire un élément incontournable de la pratique de visites des touris tes. Pour 
autant, sa mise en visibilité n'est pas toujours évidente. 
Illustra tion n°33 : Prise de d écision d e la visite du ClAP 
Q ues tion 27 : Q uand avez-vous pris la décision de faire cette visite ? 
Public local Touriste 
n y a longtemps 17,3% 10,3% 
n y a quelques semaines 10,9% 12,3% 
n )' a quelques jours 32,7% 27,0% 
Aujourd 'hui même 39,1 % 50,4 % 
Un positionnement stratégique dans la ville 
Afin de répondre aux enjeux de l'attraction des publics local et touristique, le 
ClAP doit se situer au cœur des fl ux urbains, mais également des flux touristiques. Le 
mode d'emploi a émis des recommandations très claires quant à cette localisation : 
«proximité des secteurs marchands et piétonniers » et «zone à forte densité » (DAPA, 
436 La mention de ClAP est très peu présente dans les guides touristiques et, lorsqu'est décrit 
l'équipement, c'est une nouvelle fois en reprenant le dénomination propre à l'édifice et non sa fonctio n de 
centre d'interprétation. 
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2004 : 58). Face à ces préconisations et en lien avec l'objectif d'attirer de nombreux 
publics, comment les ClAP se positionnent-ils pour capter ces différents flux ? 
T ous les Clt\P existants sont situés soit dans le centre-ville dans le cas des Villes 
d'art et d'histoire, soit dans le centre-ville de la ville-centre dans le cas des Pqys d'art et 
d'histoire (Le-Puy-en-Velay pour l'Agglomération du Puy-en-Velay, Pézenas pour le Pays 
de Pézenas, Brioude pour le Pays du Haut-Allier, etc.). Il es t ainsi placé au cœw: de la vie 
urbaine. Le positionner près des voies de communication permet de capter les flux de 
population : près d'un parking ou d'une desserte de transport en commun (la gare S CF à 
Vitré), à proximité d'une des artères les plus importantes de la ville (l'avenue Lafayette à 
Rochefort, la place aint-Louis à Vienne). Cette centralité437 traduit l'intention de placer 
le ClAP au cœur d'un espace de promenade très fréquenté, autant par les habitants que 
par les touristes. À Annecy et à Chambéry, le IAP es t situé dans une zone piétonne et 
marchande, s'inscrivant au cœur du quoticüen des habitants et de la déambulation des 
touristes . L'enjeu es t, en touchant le public local, d 'a tteindre l'obj ectif de devenir un 
«équipement cul turel de proximité »438• Parallèlement, dans une volonté d'être proche 
des flux touristiques, le voisinage avec un établissement très fréquenté inclut le ClAP au 
cœur des pratiques touristiques du territoire. C'est le cas à Figeac où il est proche du 
musée Champollion ou à Chalon-sur-Saône du musée icéphore- iepce. Il est 
également fréquemment à proximité d'un lieu patrimonial emblématique : la cathédrale 
Saint-Etienne de Bourges, le château de Dinan, la basilique Saint-Julien de Brioude, la 
cathédrale Saint-François-de-Sales et la fontaine des Éléphants à Chambéry. Plus 
globalement, le Clt\P se positionne dans le quartier historique de la ville (Chambéry, 
Loches, Montauban, Rennes, Saintes), souvent intégré au périmètre du secteur 
sauvegardé lorsqu 'il en existe un. 
437 Pour rappel, en géographie cette notion est définie comme la <<capacité de polarisation de 
l'espace et d'attractiYité d'un lieu ou d'une aire qui concentre acteurs, fo nctions et objets de société>> (Lévy 
et Lussault, 2013 : 162). 
438 Chambéry Ville d'art et d'histoire, Centn1 d'inletpritation de l'arcbtleclm~ el d11 paiiÙ!IOÙie. Projet 
scientifiqlle et eN lill rel, 2008. 
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La présence du ClAP au cœur des flux touristiques est renforcée par les liens 
privilégiés entretenus avec l'office de tourisme (cf. p. 256-259). Si près de la totalité des 
ClAP partage leur bâtiment avec d'autres structures, l'office de tourisme est la plus 
fréquente (pour huit occurrences) . Ces liens renforcés se concrétisent dans la manière 
dont les visiteurs ont pris connaissance du ClAP : près de 45% d'entre eux ont eu 
connaissance du lieu par des communications touristiques, soit par une visite à l'office de 
tourisme, soit par un guide ou dépliant touristiques. Cette forme de prise de 
connaissance est majoritaire chez les touristes (52%) . Moins utili sée par les locaux, elle 
res te tout de même la plus courante (38%), très vite suivie par le bouche-à-oreille (20%) 
puis la presse et les médias (12%) . 
Illustration n°34: Prise d e connaissan ce de la VAH ou du PAH e t de son program me 
Question 32: Comment avez-vous pris co nnaissance de cette VVA H et/ou de son programme? 
Public local T ouriste Total 
Guide et dépli an t touristiques / O ffi ce de tourisme 38,4% 51,9% 44,2 % 
Bouche-à-oreille 20,5% 15,3% 15,2% 
Presse et médias 11,6% 0,8% 3,9% 
Site internet de la VPAH ou du terri toire 10,8% 6,9% 7,5% 
A ffi che 5,4 % 2,7% 3,1 % 
Réseaux sociauJ( en ligne 0,9% 1,1 % 1,0 % 
Autres 13,4% 14,9% 13,7% 
Ces différences de pnse de connaissance du lieu dessinent deux rapports à 
l'établissement : les touristes visitent le ClAP comme un point de leur parcours touristique 
tandis gue les locaux incluent ce lieu, à la fois dans des pratiques de visites, mais 
également dans des pratiques quotidiennes. 
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Cette grande proximité entre ClAP et o ffice de tourism e n 'es t pas sans créer des 
tensions du côté des o rganisations. Le partage d 'un m ême bâtiment a souvent pour 
conséquence la mutualisation des services d 'accueil. Les agents de l'o ffi ce de tourism e 
deviennent ceux de l'accueil du ClAP. L'AAP de arpentras, ville dans laquelle le ClAP et 
l'o ffice de to uri sm e sont situés dans le mêm e bâtimen t, explique une tell e situatio n : 
«On s'est mis d'accord entre la ville de Carpentras, l'associati on ffi ce de 
touri sme et la comm unau té d'agglomération Ventoux- Comtat Venaissin sur le fai t 
que n us calquons nos horaires d'ouverture sur les leurs. n n'a pas eu le choix de 
nos heures d'ouverture. O n aurait bien ai mé aménager des choses mais.. . ous 
calquon nos horaires d'ouverture sur les leurs. Le passage du public pour rentrer 
dans le lAP se fai t par chez eux. Comme nous n'avons pas de personnel d'accueil , 
nous, en bas, c'es t leur personnel d'accueil qLù est censé faire no tre accueil » 
(Entretien avec l'AAP de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 201 3). 
Cette nouvell e fonction, n 'entraînant en règle générale auCLm recrutement 
supplém entaire, conduit à un accroissement du travail de ces agents préexistants. 
L 'animatrice interrogée poursuit : 
«Au départ, il y a eu des tractations de marchands de tapis où ils nous 
demandaient de leur verser annuell ement tant d'argent par an, pour faire ce servi ce. 
Puis à un moment, je ne sais pas pourquoi, il y a eu un revirement de la présidente 
de l'o ffi ce de touri sme qui a dit: "Mais non. Indiquez un lieu de ressource. 
Indiquez un monument à visiter, c'est ce que nous faisons en accueil comptoir de 
manière classique pour la synagogue, pour l'hôtel-Dieu, pour la cathédrale. 
Pourquoi on ne le ferait pas aussi pour le ClAP. Ça fai t partie de nos missions. O n 
ne vous demande ri en"» (Idem). 
D ans d 'autres cas, l'o ffice de to urism e devient l'organe d e gestion de l'en emble 
des visites guidées du terri toire (visites proposée par le service de la VPAJ-l mais aussi 
visi tes proposées par les pro fessionnels du to urism e) . Le visiteur n'a alors aucun contact 
direct avec le ervice d 'animation de l'archi tecture et du patrimoine avant le débu t de sa 
visite. L 'exemple de Chambéry (cf. p. 254-255) est particulièrem ent éclairant d e ce 
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C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u :  l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
p r o b l é m a t i q u e s  d e  l i e n  e n t r e  o f f i c e  d e  t o u r i s m e  e t  V P A J - 1 .  L a  f u s i o n  r é c e n t e  d e  c e s  d e u x  
p o l i t i q u e s  a u  c œ u r  d e  l ' E P I C  C h a m b é r y  P r o m o t i o n  s e  d o n n e  p o u r  o b j e c t i f  d e  r é s o u d r e  
c e s  r e l a t i o n s  d i f f i c i l e s .  C e s  r e v i r e m e n t s  d e  s i t u a t i o n  m o n t r e n t  l e  d é l i c a t  p o s i t i o n n e m e n t  
d u  s e r v i c e  d ' a n i m a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  e t  d o n c  d u  C l A P  f a c e  à  l a  
p o l i t i q u e  t o u r i s t i q u e  d e s  t e r r i t o i r e s .  L e  C l A P  f o r m e - t - i l  a u  f i n a l  u n e  e x c r o i s s a n c e  d e  
l ' o f f i c e  d e  t o u r i s m e  ?  S i  c h a q u e  t e r r i t o i r e  p r o p o s e  d e s  s o l u t i o n s  s p é c i f i q u e s  à  c e s  
q u e s t i o n s ,  i l  n ' e n  r e s t e  p a s  m o i n s  q u e  c e l l e s - c i  i n t e r r o g e n t  c l a i r e m e n t  l a  d i m e n s i o n  
t o u r i s t i q u e  d e  c e t t e  p o l i t i q u e  d ' é q u j p e m e n t .  
U n  n o u v e l  é q u i p e m e n t  c u l t u r e l  a u  c œ u r  d e s  t e r r i t o i r e s  ?  
E n  c o m p l é m e n t  d e  c e  p o s i t i o n n e m e n t  g é o g r a p h i q u e  s t r a t é g i q u e ,  l a  c r é a t i o n  d u  
C l A P  l ' i n c l u t  d a n s  l e  r é s e a u  d e s  i n s t i t u t i o n s  c u l t u r e l l e s  d e  l a  v i l l e .  L ' a r t i c u l a t i o n  a v e c  l e s  
a u t r e s  é q w p e m e n t s  d e  l a  c o l l e c t i v i t é  t e r r i t o r i a l e  d o i t  p e r m e t t r e  d e  d e n s i f i e r  l e  m a i l l a g e  
c u l t u r e l  d u  t e r r i t o i r e .  
P a r t a g e r  l e  b â t i m e n t  a v e c  d ' a u t r e s  s t r u c t u r e s  e s t  u n e  p r e m i è r e  m o d a l i t é  
d ' i m b r i c a t i o n ,  e n  p a r a l l è l e  d u  l i e n  e n t r e  C l A P  e t  o f f i c e  d e  t o u r i s m e .  E l l e  s e  c o m p l è t e  d ' u n  
r a p p o r t  p a r f o i s  é t r o i t  a v e c  d ' a u t r e s  s e r v i c e s  m u n i c i p a u x ,  p r i n c i p a l e m e n t  à  d o m i n a n t e  
c u l t u r e l l e  :  l e  s e r v i c e  d e  l a  c u l t u r e ,  l e  s e r v i c e  d e  l a  c o n s e r v a t i o n  d e s  m u s é e s ,  l e  s e r v i c e  d e s  
a r c h i v e s
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.  L e  b â t i m e n t  e s t  p a r f o i s  p a r t a g é  a v e c  u n e  a u t r e  i n s t i t u t i o n  c u l t u r e l l e  o u  
p a t r i m o n i a l e  :  c e l w  d e  P é z e n a s  a b r i t e  l a  «  S c é n o v i s i o n  M o l i è r e » ,  u n  p a r c o u r s  s p e c t a c l e  
a u t o u r  d u  d r a m a t u r g e ,  c e l w  d e  R o c h e f o r t  l e  m u s é e  d ' a r t  e t  d ' h i s t o i r e  d e  l a  v i l l e ,  c e l w  
d ' A n n e c y  l e  s i t e  d e s  v i e i l l e s  p r i s o n s  d u  P a l a i s  d e  l ' U e ,  c e l u j  d ' E l b e u f  l a  F a b r i q u e  d e s  
s a v o i r s ,  e t c .  C e t t e  p r o x i m i t é  a v e c  d ' a u t r e s  s t r u c t u r e s  p e u t  d e v e n i r  l e  g a g e  d ' u n e  
c o m p l é m e n t a r i t é  a v e c  d ' a u t r e s  s e r v i c e s  e t  c o n d u i r e  p o n c t u e l l e m e n t  à  u n e  m u t u a l i s a t i o n  
d e s  m o y e n s  :  q u ' i l  s ' a g i s s e  d u  s e r v i c e  d ' a c c u e i l  à  P é z e n a s  o u  d u  s e r v i c e  d e s  p u b l i c s  
c o m m u n s  a v e c  l e s  a u t r e s  i n s t i t u t i o n s  c u l t u r e l l e s  à  R o c h e f o r t .  
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D e  m a n i è r e  p l u s  e x c e p t i o n n e l l e ,  d e s  a s s o c i a t i o n s  ( L e  P u y - e n - V e l a y  e t  M o u ü n s )  o u  u n  b a r  
r e s t a u r a n t  ( L e - P u y - e n - V e l a y )  s o n t  é g a l e m e n t  p r é s e n t s  d a n s  l e  b â t i m e n t  d u  C l A P .  
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Parallèlement à ces liens physiques, le développement de partenariats 
institutionnels renforce le réseau culturel du territoire. Près de trois quarts des 
répondants (10/ 13) déclarent procéder à des partenariats institutionnels. Ils se 
développent principalement avec des institutions culturelles, musée (sept occurrences), 
archives municipales (trois occurrences), archives départementales (trois occurrences) et 
bibliothèques-médiathèques (deux occurrences). L 'importance de la mission de 
médiation de l'architecture et du cadre de vie contemporain des ClAP se matériali se par 
des partenariats nombreux avec les CAUE (quatre occurrences). E nfin, plus 
ponctuellement, des liens sont tissés avec de acteurs associati fs du monde de la culture 
et du patrimoine (société archéologique), ou bien avec des services sociaux (centre 
communal d 'action sociale, maison des jeunes et de la culture). 
Ces partenariats se matérialisent lors de la réalisation de projets communs. Lors 
d'exposition ou de visites, les services des ClAP collaborent régulièrement avec les 
musées locaux par le prêt d'objets ou par l'échange de connaissances scientifiques, avec 
les archives municipales et départementales et les bibliothèques-médiathèques par des 
recherches documentaires ou par le prêt de documents, etc. La mise en œuvre d'actions 
pédagogiques autour des questions architecturales permet l'activation de partenariats 
avec les CA E et les maisons de l'architecture. L'articulation du ClAP avec les acteurs à 
compétence culturelle est donc en continuité du positionnement des services 
d'animation de l'archi tecture et du patrimoine au sein des collectivités territoriales . es 
liens son t particulièrement explici tes à Annecy où le service de l'animation de 
l'archi tecture et du patrimoine a été placé au sein de la direction du patrimoine et des 
musées de l'agglomération. 
Mais cet en tremêlement de relations n'est pas sans créer des tensions au sein des 
collectivités . Les AAP témoignent de di ffi cul tés fréquentes dans l'intégration de leur 
politique de médiation patrimoniale au ein de la politique du territoire. ccusation de 
concurrence de la part d'institutions déjà établies tels gue musées, CAUE ou encore non 
reconnaissance de leurs compétences de la part des services de l'urbanisme, etc. Ces 
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tensions montrent que l'introduction de ce nouvel équipement dont les rmss1ons 
poursuivent celles initiées par la politique locale VPAH doit encore trouver sa place face à 
des équipements déjà présents. L'analyse structurelle des ClAP consti tue un parallèle 
évident avec les résultats énoncés à la fin de la deuxième partie. Ce constat pousse donc 
à interroger comment la compétence d'interprétation, relevée comme spécificité des 
services d'animation de l'architecture et du patrimoine, s'incarne dans les CIJ\P en leur 
permettant de se différencier d'équipements culturels traditionnels tels que musées, 
bibliothèques ou archives. 
6.2. L'interprétation pensée au cœur des ClAP 
Cette spécificité des ClAP passe par l'affirmation d'une nouvelle forme 
d'institution. Le recours à l'appellation «centre d'interprétation » a permis Ja di stinction 
avec, entre autres, les musées et les offices de tourisme. Us se caractérisent par une forme 
de muséologie particulière qui se construit non pas à partir des objets mais par 
l'exposition d'un point de vue auquel se confronte celui construit lui-même par le 
visiteur. Comme l'affirme Jérôme Glicenstein, il apparaît illusoire de croire gue le musée 
est un lieu de neutralisation du jugement esthétique et plus globalement de neutralité 
scientifique : il y a toujours des interpréta tions (Glicenstein, 2009 : 1 0) . C'est en ce sens 
que le ClAP se définit comme un espace muséograph.ique où le statut du patrimoine et la 
forme communicationnelle sont pensés comme originaux (6.2.1.). D eux no tions peuvent 
alors éclairer ce fonctionnement spécifique : le musée-forum de Duncan Cameron 
(6.2.2.) et la muséologie immersive (6.2.3.). Toutes deux conduisent à la consu1.1ction 
d'un espace réflexif gui consacre l'interprétation du visiteur. 
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6.2.1. Le centre d'interprétation en tant que forme 
muséographique 
L'analyse de la notion d'interprétation dans le champ muséal et patrin1onial a 
révélé plusieurs usages dont l'un se caractérise par le développement d'outils ou d'aides à 
l'interprétation (cf. p. 266). Parmi eux, un exemple revient de manière récurrente: le 
centre d'interprétation. Serge Chaurnier et Daniel Jacobi ont rn ntré gue son 
développement s'explique à la fois par une application de la notion d'interprétation en 
contexte européen - et particulièrement français - et par une évolution des musées vers 
un positionnement du public au cœur de l'institution (Chaurnier et Jaco bi, 2009 : 12). La 
rencontre de ces deux dynamiques conduit à un accroissement de la forme 
institutionnelle proposée par le centre d'interprétation. 
Daniel Jacobi et Anik Meunier ont avancé une définition générale du centre 
d'interprétation, uite à une relecture des travaux de Freeman Tilden et une 
confrontation aux exemples du terrain : 
«Un centre d'interprétation est un espace muséographique, avec ou sans 
collection, à visée de mise en valeur et de diffusion d'un patrin1oine singulier et 
impossible à réunir dans un musée classique, destiné à accueillir un large public en 
recourant de préférence aux affects plus qu'à la seule cognition» Qacobi et 
Meunier, 2009 : 40) . 
En m'appuyant sur cette définition, je propose de retenir trois éléments qw 
apparai ssent caractéristiques. La dimension d'« espace muséographique » questionne le 
fonctionnement du centre d'interprétation dans une analogie avec le media-exposition. 
La présence ou l'absence de collection et la nature même du patrimoine iJJustré par 
J'institution forment ensuite une part importante de sa singularisation au regard du 
musée, élément fortement mobili sé dans les discours officiels autour des lAP ainsi que 
par les acteurs. Enfin, la logique communicationnelle propre à ces institution , décrite 
dans la définition ci-dessus comme « recourant de préférence aux affect plus qu'à la 
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seule cognition» (si tant es t que cela soit possible) est également avancée comme 
caractéristique d 'une approche particulière : l'interprétation. 
Un espace muséographique 
Le centre d'interprétation se caractérise en premier lieu par sa dimension 
muséographique qu'il faut entendre non pas comme une assimilation avec le musée -
bien au contraire440 - mais à travers la notion de « média-exposition » (Davallon, 1992). 
Jean D avallon voit en effet dans l'exposition : « la technologie des musées », quand 
D aniel J aco bi et Anik Meunier parlent d'un « appareillage technique » 0 a co bi et Meunier, 
2009: 26) : 
«Le développement des techniques, l'émergence de standards de 
production, le recours à des supports bien caractérisés (agencement des uni tés de 
présentation, panneaux, vidéos, etc.), la maîtrise des effets recherchés dès la 
conception permettent aux musées -au moins à certains - de devenir de véritables 
unités économiques de production d'expositions conçues comme de véritables 
outils de communication» (Davallon, 1992 : 101). 
Le centre d'interprétation est décrit avant tout comme un espace d'exposition ; ce 
gue confirme l'analyse structurelle des ClAP réalisée précédemment. Au sein de cette 
exposition, est présent un ensemble de dispositifs, outils ou aides à l'interprétation : le 
centre d 'interprétation se caractérise par cette fonction d'agrégation d'un ensemble de 
dispositifs, par une « hétérogénéité de ses composants» (Davallon, 2000: 12) au cœur du 
média-exposition. L'AAP de Chambéry le décrit comme « une boîte à outils» dont les 
éléments sont adaptés en fonction des différents publics441 • Le président de l'association 
440 Les discours d'accompagnement du centre d'interprétation, en particulier du C l AP et des 
tenants de la politique des VPN~ au niveau natio nal ( KC), régional (DRAC) et local, construisent de 
manière systématique une distinction nette entre centre d'interprétation et musée. 
441 Entretien avec I'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013. 
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des Al\P confir me cette définition en présentant le ClAP comme la « conceptuali sati on » 
des outil s d'interprétation dans un lieu442. 
« Des plans en reliefs, des fragments de matériaux de construction et des 
maquettes de la ville ou de ses monuments permettent ain si d'expliquer l'évolution 
urbai ne et favorisent la compréhension de tous les publics. D es images récentes ou 
anciennes illustrent le propos développé dans les textes, qui sont hi érarchi sés afin 
de faciliter la lecture. E nfin, des projections audiovisuelles, des films ou des 
documents mul ti médias apportent un complément d'information » (Gasc et Jacobi, 
2009 : 148). 
C'es t cet a pec t qui a été interrogé de m anière précise par le Nf C lors d 'une 
enquête réalisée en 2012 sur la scénograprue des ClAP s'intéressant en priori té aux 
dispositifs scénograpruques et aux o utils de m édiation 443• Les résultats de cette enquê te 
ont conduit les services ministériels a engagé une réflexion plus appro fondje sur les ClAP 
et leur spécification à travers un groupe de travail interne. Ses conclusions ont é té la prise 
en compte de cette dimension muséograpruque en déclarant : 
« La préconi arion la plu forte qui est vraiment portée par le service de 
l'architecture ici de manière très volontaire, c'est de trouver ce qu'on appelle un 
objet identitaire pour les ClAP. [ .. . ) C'es t-à-dire avoir un minimum scénographique 
identique dans tous les équipements. E t ce minimum a été défini comme un plan-
reli ef du territoire. otre objet identitaire c'est Je plan-reli ef. On le fait comme on 
veut. Assorti d'un film ou de ... » (Entreti en avec la chargée de mission pour le label 
VAH et les ClAP, MCC, 15 octobre 201 3). 
La défimtion minimale d'un ClAP proposée par les réflexions les plus récen tes à 
son sujet au ifC es t donc un dispositif scénograpruque singulier. À travers cette 
442 Entretien avec l'ancien prés ident de l'A, AP, 20 novembre 2013. 
443 Petit, Marie et Paul Ast.ruc, Enq11éle ClA P el scénograpbie, Rapport d'étude pour le bureau de la 
promotion de l'archirecrure et des réseaux du ministère de la Cu lture et de la Communication, 2012 
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C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u :  l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
p r o p o s i t i o n ,  c ' e s t  c o m m e  « e s p a c e  m u s é o g r a p h i q u e  »  q u ' e n  a p p a r a î t  u n e  p r e m i è r e  
l e c t u r e .  
U n  p a t r i m o i n e  s p é c i f i q u e  
n e  c a r a c t é r i s a t i o n  c o m m u n é m e n t  a d m i s e  d u  c e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  a u  r e g a r d  
d u  m u s é e  e n  p o u r s u i t  l a  d é f i n i t i o n  :  l e  s e c o n d ,  c o n t r a i r e m e n t  a u  p r e m i e r ,  p r é s e n t e  d e s  
o b j e t s  d e  c o l l e c t i o n .  L e  m o d e  d ' e m p l o i  d e s  C l A P  e x p o s e  c l a i r e m e n t  c e t t e  o p p o s i t i o n  :  
« D a n s  l e  c a d r e  d e s  C l A P ,  l e s  a r t e f a c t s  s o n t  p l u s  f r é q u e m m e n t  u t i l i s é s .  E n  
e f f e t ,  l e s  œ u v r e s  o r i g i n a l e s ,  l e s  o b j e t s  r a r e s  o u  c u r i e u x  r e l è v e n t  d a v a n t a g e  
d ' i n s t i t u t i o n s  c o m m e  l e s  m u s é e s  a y a n t  u n e  m i s s i o n  d e  c o n s e r v a t i o n  e t  d e  g e s t i o n  
d e s  c o l l e c t i o n s »  ( D A P A ,  2 0 0 4 :  5 0 ) .  
S e r g e  C h a u m . i e r  e t  D a n i e l  J a c o b i ,  l o r s q u ' i l s  d é c r i v e n t  l e  p a s s a g e  d u  m u s é e  a u  
c e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n ,  l ' e n v i s a g e n t  a i n s i  à  t r a v e r s  l ' o b j e c t i f  d ' «  e x p o s e r  d e s  i d é e s »  
( C h a u m i e r  e t  J a c o b i ,  2 0 0 9 ) .  F a c e  à  c e t t e  a b s e n c e  d ' o b j e t s  d e  c o l l e c t i o n ,  d ' a u t r e s  é l é m e n t s  
c o n s t r u i s e n t  l e  d i s c o u r s  d e  l ' e x p o s i t i o n  e t  s o n t  d é c r i t s ,  d a n s  l e  m o d e  d ' e m p l o i  d e s  C l A P ,  
c o m m e  «  a r t e f a c t s  » ,  « d i s p o s i t i f s  d e  m é d i a t i o n » ,  « r e p r é s e n t a t i o n s » ,  « i l l u s t r a t i o n s » ,  e t c .  
L ' e x p l i c a t i o n  d u  r e c o u r s  à  d e s  p a l l i a t i f s  a u x  o b j e t s  d e  c o l l e c t i o n s  - o u  p a t r i m o n i a u x - e s t  
l ' i m p o s s i b i l i t é  d ' i n t é g r e r  l e  p a t r i m o i n e  p r é s e n t é  d a n s  l ' e x p o s i t i o n .  D a n i e l  J a c o b i  e t  A n i k  
M e u n i e r  l ' e x p r i m e n t  d a n s  l a  d é f m i t i o n  d u  c e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  c i t é e  p r é c é d e m m e n t  e n  
l e  d é c r i v a n t  c o m m e  p r é s e n t a n t  u n  « p a t r i m o i n e  s i n g u l i e r  e t  i m p o s s i b l e  à  r é u n i r  d a n s  u n  
m u s é e  c l a s s i q u e » .  L e s  a u t e u r s  c o n t i n u e n t  e n  é n u m é r a n t  l e s  p a t r i m o i n e s  c o r r e s p o n d a n t s  
à  c e t t e  c a t é g o r i e  :  
U n  p a t r i m o i n e  q u i  n e  p u i s s e  d ' a u c u n e  f a ç o n  ê t r e  a b r i t é  e t  c o n t e n u  d a n s  l e s  
r é s e r v e s  o u  l e s  e x p o s i t i o n s  t r a d i t i o n n e l l e s  d e s  m u s é e s .  P l u s i e u r s  c a t é g o r i e s  d e  
p a t r i m o i n e  r e m p l i s s e n t  d e  t e l l e s  c o n d i t i o n s  :  l e s  s i t e s  h i s t o r i q u e s ,  l e s  p o r t i o n s  d ' u n  
t e r r i t o i r e  o ù  s e  s o n t  d é r o u l é s  d e s  é v é n e m e n t s  d r a m a t i q u e s  o u  h é r o ï q u e s ,  l e s  f r i c h e s  
i n d u s u i e l l e s ,  l e s  b i o t o p e s  r e m a r q u a b l e s  e t  l e s  e s p a c e s  n a t u r e l s  s e n s i b l e s ,  l e s  c e n t r e s -
v i l l e s  a n c i e n s ,  l e s  a i r e s  a r c h é o l o g i q u e s  [  . . .  ] E n  b r e f ,  t o u t e  z o n e ,  s i t e ,  t r a c e  o u  v e s t i g e  
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dans lequel ce gLU est intéressant est quasi invisible, caché, illi sible» Qacobi et 
Meunier, 2009: 31). 
E n suivant cette approche, «l'archi tecture et le patrimoine» sont les éléments 
exposés dans les IAP ; ces deux mots étan t complétés ou remplacés par des expressions 
telles que« cadre de vie», « paysage urbain »,« aménagement urbai n et paysager »444, etc. 
Mais à travers ces expressions, c'es t plus globalement le « patrimoine urbain » pour les 
VAH qui es t exposé. D eux conséquences sur la construction du centre d'interprétation 
dans les discours sont alors à tirer en raison de la natu re du patrimoine ain si considéré. 
E n premier lieu, l'établissement est envisagé comme une porte d 'entrée vers le 
terri toire, et par là même vers le patrimoine. Les syntagmes «vi trine», « renvoi », « clef 
de lecture», « point de départ », etc. sont utilisés dans les différents discours réuni dans 
le corpus afin de décrire ce phénomène. Il s'agit, à travers le ClAP, de donner une vision 
du territoire qui amène le visiteur à aller ensuite se confronter avec la « réalité» de celui-
ci. La visite du IAP ne constitue pas une fin en soi mais bien une ouverture, une 
introduction, un euil . Le projet scientifique et culturel de l'exemple annécien montre 
l'articulation de l'équipement avec d'autres activités : 
«Le Centre d'interpréta tion de l'archi tecture et du patrimoine doit facili ter 
la découverte du terri toire à partir du ClAP en mettan t en place de nouveaux outils : 
des brochures papier disponibles égal ement en téléchargement sur tous les site 
possibles, des audio-guides thématiques et géographiques, la signalétique des 
itinéraires du patrimoine, les visites guidées thématiques du terri toire, les pauses 
cafés de J'architecture et du patrimoine »445. 
Cette caractéristique a conduit les acteurs locaux à env1sager des formes 
alternatives au IAP. D ans un numéro spécial de la Lettre de I'OCJM consacré à 
444 Toutes ces express ions occupent le discours de acteurs à la foi dan les entretiens, dans les 
P C des ClAP consu ltés ou dans le mode d 'emploi com mandité par le l\KC. 
445 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Le Palais de l'Ile, entre IJIOIIII/1/el/t bisto1iq11e et centre 
d'interprétation de /'arcbitec/11re el d11 patn/IIOÙIC. Prqjet scient!fiq11e el cl/lill rel, septembre 2009, p.27. 
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J'interprétation et au centre d'interprétation, est évoquée la logique d 'ouverture des ClAP 
en différents sites où une implantation principale entre en résonnance avec des antennes 
sur l'ensemble du territoire (Chaumier et Jacobi, 2008 : 44)446• L 'animatrice du P ays du 
Ventoux- Comtat Venaissin, avan t Ja réaüsation d 'un ClAP unique dans la ville-centre 
(Carpentras) , s'est posée des ques tions similaires : 
«Au début, je m'étais demandée si on ne ferait pas un ClAP en réseau parce 
qu'on avait identifié plusieurs li eux sur le territoire où on pouvai t traiter différentes 
d1ématiques. Et je m'étais elit gue ça serait l'idéal. Après les réalités budgétaires ont 
fait que l'on s'est rabattu sur un seul lieu » (Entretien avec l'AAP de Carpentras 
Comtat Venaissin, 28 octobre 2013). 
Cette problématique es t d'autant pl us prégnante dans Jes PAH gue dans les VAH 
en raison de J'étendue du territoire. L'ancien président de l'ANAP en résume les 
questionnements : 
« La question du ClAP, c'est aussi où se positionne-t-il lorsqu'il est question 
d'un PAH ? il se positionne dans la ville la plus importante ou est-ce qu'il se 
positionne dans la ville ou le village où l'élément patrimonial es t le plus significatif? 
Est-ce gue, au contraire, le ClAP est un ClAP qui déambule d'une commune à une 
autre dans une espèce d'itinérance sans fin ? Est-ce qu'il y a un ClAP ou est-ce qu'il 
y en a deux quand il y a un PAH avec de nombreuses communes? » (Entretien avec 
l'ancien président de l'A AP, 20 novembre 2013). 
Face à ces questions, et la question simul tanée d 'un développement uniquement 
virtuel des ClAP 447, le MCC a apporté une réponse partielle en proposant comme 
446 Dans ce même numéro de la revue sont notamment présentés les exemples des ClAP du Pays 
de Montbéliard (Cavalli, 2008) et de la région Rhône-Alpes (Grandchamp, 2008) où des problématiques 
similaires sont posées. 
447 Cette solution, pré entée lors de canclidatures récentes au label Vl>N-1, consiste en la 
dématérialisation totale du ClAP au sein d'un espace elit« virtuel >> prenant le plus souvent la forme d'un site 
internet. 
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définition minimale de l'équipement comme le lieu de présenta tion d'un plan relief du 
terri toire. 
La deuxième conséquence à la pnse en compte d'un patrimoine qui n'est pas 
in tégré matériellement à l'équipement créé est celle du décalage avec les fonctions 
muséales. Celles-ci sont traditionnellement di stinguées en fonctions de préservation, de 
recherche et de communication (cf. p. 124-125) . L'absence d'objets de collection cond ui t 
donc les centres d'interprétation à s'intéresser de manière très mineure à la fonction de 
préservation pour se concen trer sur les fonctions de recherche et de communication. La 
volonté fondatrice de rendre acces ible le patrimoine au visiteur malgré son absence par 
le développement des outils ancre de manière privilégiée le centre d'in terprétation dans 
une fonction de communication. 
Une fonction de communication : l'interprétation 
La mise en œuvre de cette fonction de communication est caractéris tique de la 
no tion d'interprétation448• Le centre d'interprétation se spécifie également par la mise en 
œuvre d'une logique di fférente des mu ées en raison des deux premières caractéristiques 
exposées précédemment. Anik Meunier et D aniel Jacobi , dans leur définition du centre 
d'i nterprétation, décrivent cette logique comme « recourant de préférence au.,x affects 
plus qu'à la seule cognition ». 
Les ClAP s'éloignen t d'une recherche de transmission de connaissances fondée, 
dans l'exemple des musées, sur la certi fi cation des informations par la fonction de 
recherche de l'institution, pour développer une dimension sensible. Le terme 
« sensibilisa tion » revient de manière privilégiée dans l'ensemble des discours de la 
politique des VPAH et marque cette insertion dans une volonté d'appréhension affective 
du discours de l'insti tu tion. Les ClAP y sont décrits comme des instruments « de 
448 E lle s'inscrit également, comme nous l'avons ' 'u précédemment (cf. p. 126-127), dans une 
évolution du musée marquée par un tournant communicationnel évoqué par les chercheurs en muséologie 
depuis les années quarre-vingt-dix. 
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sensibilisation aux enJeux de l'évolution architecturale, urbaine et paysagère» (DJ\PJ\ , 
2004 : 3) au cœur de la politique des VPAH qui vise elle-même une «sensibilisa tion des 
publics à l'archi tecture, au patrimoine et au paysage »449. Mais quel sens est donné à ce 
mot? Celui-ci apparaît avan t tout comme un terme moins technique que politique, issu 
de l'éducation à l'environnement, et pleinement in tégré aux enjeux et discours politiques 
du développement durable s'inspirant également des logiques liées au marketing 
expérientiel. Son usage invoque un sens identique lorsqu'il es t appliqué aux questions 
patrimoniales. n faut d'ailleurs noter que la définition première donnée au mot de 
« sensibilisa tion » dans le dictionnaire es t issue de la biologie et le décri t comme : 
«L'état d'un organisme qui, après avoir été au contact de certaines 
substances chimiques ou biologiques, acquiert à leut égard des propriétés de 
réaction produi tes même par de faibles doses »450. 
La transposition de la définition vers l'Homme apparaît évidente et donne un 
éclairage sur le sens donné au mot dans le contexte qui nous in téresse : il s'agi t de 
produire une réaction après le con tact avec une information, un objet, etc. En ce sens, la 
sensibilisation se rapproche des no tions de «révélation » et de « provocation » contenues 
dans la théorie de l'interprétation de Freeman Tilden. 
Cette dimension affective conduit à la concentration sur l'expérience de visite 
dans le cen tre d'interprétation. D e ce fai t, la visite se construit à partir d 'un point de vue 
et « l'interprétation se pense comme un mouvement, un déplacement, une dynamique 
dans un environnement lui-même instable et mobile» Qacobi et Meunier, 2009 : 27). 
Cette instabili té s'explique par la construction du discours d 'exposition à partir d'une 
double logique délibérément « subjective», tenant à la fois au conservateur et au visiteur : 
449 Circulaire relative au réseau des Villes et pays d'art et d'histoire, 08 avril 2008. 
450 Larousse, dictionnaire de la langue française, Lexis, 1994. 
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« Le premier associe des objets selon des codes plus ou moins formalisés et 
explicites, et génère ain i volontairement un espace d'incertitude discursive, c'est-à-
dire une zone de sen qui est ouverte, plus ou moins, à l'interprétation du visiteur » 
(Delarge, 2001). 
Cette première lecture des discours entourant les centres d'interprétation et en 
particulier les ClJ\P montre qu'ils sont constitués comme une forme particulière de 
muséologie. Le recours à la notion d'inte1prétation mise en œuvre dans l'ensemble de la 
politique des VPAH con titue la justification du développement d'institutio ns nouvelles. 
Pour autant, au regard de l'évolution des institutions muséales, il apparaît possible de 
faire des parallèles évidents entre les musées et les cen tres d'in terprétation. D eux 
optiques ont été retenues dans le cadre de cette analyse : une conception de l'institution 
proche de la notion de « musée-forum » telle que décrite par la nouvelle muséologie et 
une volonté d'immersion qui s'incarne dans une muséologie de point de vue. 
6.2.2. Un espace-forum : entre accessibilité et lieu de débat 
public 
Pour répondre aux attentes de tous les publics, le IAP cherche à ce que chacun y 
trouve sa place. La notion d'ouverture revient fréquemment dans la caractérisation des 
établissements par ses producteurs : «espace de rencontre », « lieu d'accueil », 
« interface » sont des expressions employées par Odile Caylux lorsqu'elle relate son 
expérience en tant qu'animatrice de l'architecture et du patrimoine de la ville d'Arles 
(CayllL"X, 2009). Cette ouverture peut s'entendre comme une interprétation du concept de 
« musée-forum » développé par D uncan Cameron (Cameron, [1971] 1992)451 et se 
451 E n propo ant la di stinction entre «musée-temple >  et « musée-forum >>, Duncan Cameron 
oppose une logigue de savoir (par l'accumulation des coUections et le développement de la recherche) à 
une logigue du débat (par la confrontation et l'expérimentation et une focalisation sur le public) . 
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c a r a c t é r i s e  p a r  u n e  o u v e r t u r e  p h y s i q u e  e t  s y m b o l i q u e  d u  b â t i m e n t  d a n s  l e  b u t  d e  l e  
c o n s t i t u e r  e n  e s p a c e  d u  d é b a t  p u b l i c .  
U n e  a c c e s s i b i l i t é  p h y s i q u e  e t  s y m b o l i q u e  
E n  t e r m e s  d ' a c c e s s i b i l i t é  p h y s i q u e ,  l ' o u v e r t u r e  s e  t r a d u i t  p a r  u n e  v o l o n t é  
d ' é l i m i n e r  t o u s  l e s  é l é m e n t s  q u i  p e u v e n t  f a i r e  o b s t a c l e  a u  v i s i t e u r .  À  P é z e n a s  o u  à  
C a r p e n t r a s ,  l ' e n t r é e  s e  f a i t  l i b r e m e n t - c ' e s t - à - d i r e  s a n s  b i l l e t t e r i e  - à  p a r t i r  d e  l ' o f f i c e  d e  
t o u r i s m e .  L e  C l A P  d e  C h a m b é r y  p r o p o s e  u n  n i v e a u  e n  r e z - d e - c h a u s s é e  f o r m a n t  u n e  
v é r i t a b l e  «  t r a b o u l e »  e n t r e  r u e  e t  c o u r ,  à  l a  m a n i è r e  d e  l a  m a j o r i t é  d e s  i m m e u b l e s  d u  
c e n t r e  h i s t o r i q u e .  T I  d e v i e n t  l i e u  d e  p a s s a g e ,  e s p a c e  p u b l i c  u t i l i s é  p a r  l e s  h a b i t a n t s  :  
« I l  y  e n  a  q u e l q u e s - u n s  q u i  l ' u t i l i s e n t .  I l  y  e n  a  q u i  l ' u t i l i s e n t ,  q u i  t r o u v e n t  
ç a  c o m m o d e .  [  . . .  ]  I l  y  e n  a  q u i  p a s s e n t .  I l  y  e n  a  q u i  p e s t e n t  q u a n d  c ' e s t  f e r m é .  
Q u a n d  c ' e s t  f e r m é  ç a  n e  p e u t  p a s  ê t r e  e m p r u n t é  c ' e s t  s u r .  M a i s  o u i ,  o u i ,  i l  y  e n  a  q u i  
l ' u t i l i s e n t .  [  . . .  ]  C ' e s t  u n  p e u  l ' i d é e  d e  p r e n d r e  l e s  p e t i t s  c h e m i n s  d e  t r a v e r s e s »  
( E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d e  C h a m b é r y ,  3 0  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
U n e  a c t i o n  f o r t e  e n  f a v e u r  d ' u n e  a c c e s s i b i l i t é  a u x  p e r s o n n e s  e n  s i t u a t i o n  d e  
h a n d i c a p ,  l i é e  à  l a  p o l i t i q u e  r n i n i s t é r i e l l e
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,  c o n d u i t ,  m a l g r é  l e s  c o n t r a i n t e s  d e  l ' a n c i e n n e t é  
d u  b â t i ,  à  u n e  a c c e s s i b i l i t é  p h y s i q u e  d a n s  l a  t r è s  g r a n d e  m a j o r i t é  d e s  é d i f i c e s  ( 1 5 / 1 8 ) .  D e s  
a s c e n s e u r s ,  d e s  r a m p e s  o u  l a  m i s e  à  d i s p o s i t i o n  d e  f a u t e u i l  r o u l a n t  s o n t  p r o p o s é s  p o u r  
f a c i l i t e r  c e t  a c c è s .  E n  r e v a n c h e ,  l e s  a u t r e s  h a n d i c a p s  r e s t e n t  m o i n s  c o n s i d é r é s  d a n s  
l ' a c c è s  a u  C l A P .  L e  h a n d i c a p  m e n t a l  n e  n u i t  p a s  à  l ' a c c è s  d a n s  s i x  C l A P  r é p o n d a n t s  à  
l ' e n q u ê t e  m e n é e  e n  2 0 1 2  g r â c e  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e  v i s i t e s  a d a p t é e s ,  
d ' a c c o m p a g n e m e n t  p e r s o n n a l i s é  o u  d e  d o c u m e n t s  s p é c i f i q u e s  s u r  d e m a n d e .  
L ' a c c e s s i b i l i t é  a u x  p e r s o n n e s  e n  s i t u a t i o n  d e  h a n d i c a p  v i s u e l  e s t  e f f e c t i v e  d a n s  c i n q  
4
5 2  L e  M C C  e n g a g e  u n e  p o li t i q u e  f o r t e  e n  f a v e u r  d e s  p e r s o n n e s  e n  s i t u a t i o n  d e  h a n d i c a p .  E Ue  e s t  
r e n f o r c é e  p a r  l ' o b l i g a t i o n  l é g a l e  p o u r  t o u t  n o u v e a u  b â t i m e n t  a c c u e i l l a n t  d u  p u b l i c  d ' u n e  a c c e s s i b i l i t é  e n  
d i r e c t i o n  d e  s e s  p u b l i c s  h a n d i c a p é s  ;  o b l i g a t i o n  q u i  c o n c e r n e  l e s  C l A P  e n  t a n t  q u ' é q u i p e m e n t  r é c e n t  d e s  
c o Ue c t i v i t é s :  l o i  n °  2 0 0 5 - 1 0 2  d u  1 1  f é v r i e r  2 0 0 5  p o u r  l ' é g a l i t é  d e s  d r o i t s  e t  d e s  c h a n c e s ,  l a  p a r t i c i p a t i o n  e t  
l a  c i t o y e n n e t é  d e s  p e r s o n n e s  h a n d i c a p é e s .  
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établissements : des objets tactiles, des balises sonores, des médiations en braille la 
rendent possible. Enfin, les personnes en situation de handicap auditif voient leur accès 
facilité dans sept li eux, grâce à des boucles magnétiques à amplificateur de sons, des 
tex tes éclairant les audio-msuels. L'accessibilité est donc conçue à la faveur de dispositifs 
permettant de rompre l'isolement des personnes en situation de handicap. 
L'ouverture physique se mesure également en termes d'amplitude horaire. 
Variant fortement d'un site à l'autre, de deux cent dL" à près de trois cent soixante cinq 
jours par an, elle se répartit généralement en trois saisonnalités distinctes : haute / 
moyenne / basse saison. E lle suit les saisons touristiques : une saJson estivale (mi-
juin/ juillet à septembre) , une moyenne saison Quin et octobre) et une basse saison 
(novembre à mai). Toutefois, quelques ClAP proposent une ouverture identique toute 
l'année (Montauban, Bourges, E lbeuf) tandis gue d'autres ferment totalement pendant la 
basse saison (Figeac, Loches) . Cette répartition en plusieurs saisons conduit à des 
changements d'amplitudes horaires d'ouverture. Le volume hebdomadaire atteint 
généralement entre quarante-cinq et soixante-cinq heures d'ouverture en haute saison453. 
Ce volume par semaine est ensuite décroissant selon la saisonnalité, se réduisant parfois 
de moitié. Les temps d 'ouverture suivent donc en priori té les pratiques touristiques par 
rapport aux pratiques des habitants et au calendrier local. Certains témoignages d 'acteurs 
confirment cette analyse : sur des sites tels gue Carpentras et Pézenas, le partage d'un 
même espace avec l'office de tourisme a conduit à calquer les horaires d'ouverture du 
ClAP sur cet établissement. 
L'accessibili té se réfléchit aussi en termes de gratuité de l'accès. Le ClAP est, en 
principe, un lieu gratuit pour tous les visiteurs, qu'ils viennent pour une visite des 
expositions permanentes ou pour une animation. Seules les visites guidées sont payantes. 
Jacqueline E idelman et Benoît Céroux ont montré que la gratuité est mobilisée comme 
453 Seul rrois exemples som 1tue entre vingt-cinq et treme-cinq heures d'ouverture 
hebdomadaires (R cheforr, E lbeuf et Moulins). 
422 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u :  l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
l e v i e r  p o u r  u n  é l a r g i s s e m e n t  e t  u n e  f i d é l i s a t i o n  d e s  p u b l i c s  d e s  i n s t i t u t i o n s  c u l t u r e l l e s  
( E i d e l m a n  e t  C é r o u x ,  2 0 0 9 ) .  E l l e  c o n s t i t u e  u n  o u t i l  d e  m o b i l i s a t i o n  d e  n o u v e a u x  p u b l i c s ,  
c e  q u e  c o n f i r m e  l ' A A P  d e  C h a m b é r y :  
« L e s  g e n s  g u a n d  o n  l e u r  d i t  g u e  l ' a c c è s  e s t  l i b r e ,  j e  p e n s e  g u e  ç a  l e s  :  
" A l l o n s - y  !  D e  t o u t e  f a ç o n  p o u r g u o i  p a s  p u i s g u e  ç a  n e  c o û t e  r i e n "  »  ( E n t r e t i e n  a v e c  
] ' A A P  d e  C h a m b é r y ,  3 0  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
L a  r e n c o n t r e  d e  l a  g r a t u i t é  e t  d u  p o s i t i o n n e m e n t  d u  b â t i m e n t  a u  c œ u r  d e s  f l u x  
u r b a i n s  d o i t  f a v o r i s e r  c e t t e  c o n q u ê t e  d u  p u b l i c  e t  s a  f i d é l i s a t i o n .  C e t t e  p o l i t i q u e  d e  
g r a t u i t é  n ' e s t  t o u t e f o i s  p a s  t o u j o u r s  a p p l i q u é e ,  p r i n c i p a l e m e n t  d a n s  l e  c a s  d e  C l A P  s i t u é s  
d a n s  d e s  m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s  m a j e u r s  d u  t e r r i t o i r e  ( P a l a i s  d e  l ' I l e  à  A n n e c y ,  c h â t e a u  
d e  S a i n t e - S u z a n n e  p o u r  l e  P a y s  d e  C o ë v r o n s - M a y e n n e ) .  À  V i e n n e ,  l ' e x p o s i t i o n  
p e r m a n e n t e  Q a  s a l l e  d u  p a t r i m o i n e )  e s t  g r a t u i t e  t a n d i s  g u e  l ' e x p o s i t i o n  t e m p o r a i r e  ( a u  
c l o î t r e  S a i n t - A n d r é - l e - B a s )  e s t  p a y a n t e ,  c a r  i n s c r i t e  d a n s  l e  r é s e a u  ( p a y a n t )  d e s  m u s é e s  d e  
l a  v i l l e .  P o u r  l e  c a s  d e  C h a m b é r y ,  u n e  p o l i t i q u e  t a r i f a i r e  t r è s  p r é c i s e  a  é t é  i n s c r i t e  d a n s  l e  
p r o j e t  d u  C l A P  e n  é n o n ç a n t «  u n e  g r a t u i t é  p o u r  t o u s  l e s  p u b l i c s  »  :  
« L ' u n  d e s  o b j e c t i f s  p r i o r i t a i r e s  d u  C l A P  e s t  l ' a c c e s s i b i l i t é  d u  l i e u  a u  p l u s  
g r a n d  n o m b r e .  P o u r  f a i r e  t o m b e r  l a  b a r r i è r e  f i n a n c i è r e ,  l ' a c c è s  a u  C l A P  ( e x p o s i t i o n  
p e r m a n e n t e ,  e x p o s i t i o n s  t e m p o r a i r e s ,  e s p a c e  s u r  l ' a c t u a l i t é  d u  p a t r i m o i n e  e t  Je  
c e n t r e  d e  d o c u m e n t a t i o n )  s e r a  l i b r e .  D a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ' i d é e s ,  l e s  a n i m a t i o n s  





L e  r ô l e  s y m b o l i q u e  d e  l ' a c c e s s i b i l i t é  s e  c r i s t a l l i s e  d a n s  l a  m a n i è r e  d o n t  l e s  
v i s i t e u r s  q u a l i f i e n t  l e u r  v i s i t e  :  l ' a d j e c t i f «  b i e n  a c c u e i l l i »  e s t  c e l u i  q u i  r e v i e n t  e n  p r e m i e r ,  
c i t é  à  h a u t e u r  d e  7 8 %  ( s o i t  d e u x  f o i s  p l u s  g u e  l e  d e u x i è m e  t e r m e  c i t é ) .  




C h a m b é r y  V i l l e  d ' a r t  e t  d ' h i s t o i r e ,  C m t r e  d ' ù 1 t e1 p r é t a t i o n  d e  l ' a r cb i t e c t 1 1 r e  e l  d u  p a t r i m o i n e .  P r o j et  
s c i e n t i j i q 1 1 e  e l  e N  l i l l  r e l ,  2 0 0 8 ,  p . 1 7 .  
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Question 1 : Tout au long de cette visite, comment vous êtes-vous senti (e) ? (plusieurs réponses possibles) 
Pubüc local T ouriste Total 
Bien accueilli (e) 78,6% 76,3 % 77,8 % 
Content(e) 42,0 % 38,5 % 38,9 % 
Plus intelligent(e) 22,3 % 22,1 % 21,7 % 
Impressionné(e) 23,2 % 17,6% 18,8 % 
Stimulé(e) 15,2 % 19,5 % 18,6 % 
Concerné(e) 25,9 % 15,6 % 17,6 % 
Surpris (e) 15,2 % 12,2 % 14,5 % 
Serein (e) 12,5 % 15,6 % 14,3% 
Nos talgigue 8,0 % 8,4 % 8,2 % 
D éçu(e) 4,5 % 7,3% 6,8 % 
Fatigué(e) 1,8 % 8,8 % 6,8 % 
Perplexe 8,9 % 5,0 % 6,0 % 
E bloui(e) 2,7 % 6,1 % 5,3 % 
Inclifférenr(e) 3,6% 4,6 % 4,6 % 
Respecté(e) 5,4 % 4,2 % 4,1 % 
Léger(e) 1,8 % 5,3% 4,1 % 
D écouragé(e) 0,9 % 2,3 % 1,7% 
Agacé(e) 1,8% 1,5 % 1,7% 
Bo uleversé(e) 0,9 % 1,5 % 1,4 % 
Blasé(e) 0,9 % 1,5 % 1,4 % 
Complexé(e) 2,7 % 0,4 % 1,0% 
Incligné(e) 0 % 0,4 % 0,2 % 
Exclu(e) 0 % 0,4 % 0,2 % 
L'accueil est l'élément qui impacte le plus la sa tisfaction des visiteurs, car cité par 
plus de 55% d'entre eux dans les raisons de leur ressenti après la visite. 
Illustration n°36 : R aisons des ressenti s après la visite du ClAP 
Question 2 : Selon vous, pour quelles raisons ? (plusieurs réponses possibles) 
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Public local Touriste Total 
L'accueil 57,1 % 55,0% 55,1 % 
L'apport de connaissances 57,1 % 48,1 % 51,4 % 
Le bâtiment et son environnement 40,2% 38,9% 40,6% 
Les aides à la visite 42,0 % 31,7% 32,9% 
L'ambiance 13,4 % 27,1 % 23,4 % 
La scénographie 22,3% 21,4% 21,3% 
Les tarifs 6,3% 14,9% 13,0% 
Le confort 9,8% 10,7% 10,1 % 
L'entreti en 7,1 % 8,4% 7,7% 
Le point de vue du ClAP 8,0% 6,9% 7,2% 
La signalétique 5,4 % 8,4 % 7,0% 
L'affluence 4,5 % 2,7% 3,1 % 
Les services 0 % 2,7% 1,7% 
Autres 5,4 % 5,3% 5,3% 
L'ouverture physique et symbolique du bâtiment es t donc un m oyen d'abaisser 
les barrières po uvant empêcher la visite et d'impacter positivement la satisfaction du 
VISiteur. 
Un lieu de débat 
Le ClAP es t présenté comme « lieu de ressources» et « lieu de référence » qw 
accumule des connaissances sur le territoire455 . Mais, en parallèle, sa spécificité déclarée 
455 L'AAP de Carpentras in siste sur cet aspect auprès des habitants en mettant particulièrement en 
avant le rôle du centre de documentation (c f. p. 297). Le P C du ClA P de Chambéry présente l'institution 
comme: 
« lieu de référence pour les habitants [ ... ) sur tout ce qui concerne le patrimoine urbain, les ques tions 
d'u rbanisme, les règles et recom mandations en mati ère d'urbani sme. Accessibilité à une 
documenta tion pouvant offrir aux citoyens des recommandations assorties d 'exemples clairs et 
illustrés>>, Chambéry Ville d 'arr et d'histoire, Ce1111~ d'i111e1pré1ation de l'arcbilcclllt~ el d11 pattillloine. Prq/el 
scienlijiq11e el cllllllrel, 2008, p.11. 
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est celle d'être un lieu d'échange et de débat. D eux conditions apparaissent afin de 
constituer l'espace public de la discussion : le recentrement sur des enJeuJ.;: 
contemporains gui prê tent à discussion, la production d 'un ethos (Ivfaingueneau, 2002), 
d 'un point du vue explicite, dont la subjectivité est énoncée comme telle et gui laisse 
place à la critique. 
5 e f ocalise?" sur les questions d'actualité . . . 
Volontairement affiché comme un lieu de réflexion, le ClAP développe une offre 
de conférences et d'expositions en lien direct avec l'actuali té architecturale et 
urbanis tique du territoire, devenant un espace de présentation des projets et/ ou de leur 
interprétation par des arti stes. À Chambéry, un «espace de référence sur le zones 
protégées et leurs réglementations - guichet unique » est conçu et décrit de la manière 
swvan te : 
« L'un des objecti fs du ClAP, clairement affi ché, est de proposer une 
information précise sur le secteur sauvegardé et la ZPPAUP, un espace devra être 
co nsacré à ce d1ème et présenter les préconisations. D es permanences de 
l'ardutecte c nseil de la ville et de l'architecte des bâtiments de France seront 
organi sées pour que les propriétaires puissent trouver l'informatio n nécessaire et 
que la marche à suivre leur soit expliquée »456 
li se complète de la présentation des projets urbains dans un « espace d'actualité» 
sous la forme de panneaux exposés dans le passage public situé en rez-de-chaussée du 
bâtiment. D epuis son ouverture, il a exposé des réfl exions autour de la création de la 
ZPPAUP de la ville de Chambéry et autour du projet de rénovation de la couverture de la 
Leysse, la rivière traversant la ville. D ans la ville d'Annecy, parmi les expositions 
456 Jde111, p.23. Le Cl AP de la viUe est devenu, malgré quelques di fficultés présentées précédemment 
(c f. p. 263), le lieu de consul rance de l'architecre-conseil de la ville et permet de facili ter les contacts entre 
services rout en devenant une in terface entre les pétition naires er le service de l'urbanisme de la vilJe. 
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accueillies au ClAP, nous retrouvons, d'une manière identique, la présentation de 
l'actualité urban.i stique de la ville mais aussi des productions artistiques en lien d.irect avec 
celle-ci. E n 2005, l'exposition XX, tm siècle d'architect11re dans l'agglomération d'Annery a 
présenté les résultats d'un inventaire du patrimoine contemporain. Au printemps 2006, 
l'exposition Choix contemporains, architectures et ur-banismes sur le territoire de l'agglomération 
d'Annet]' a précisément porté sur les projets urbains à venir de la ville. E n 2006-2007, 
l'exposition Bouge fa ville, 40 ans de Skateboard et de musiques amplifiées a montré les résultats 
d'une enquête menée sur les pratiques urbaines. La responsable des ClAP au MCC évoque 
également une approche sim.ilaire dans le ClAP de Figeac : 
«Je me souviens d'une exposition temporaire dans un tout petit ClAP, 
c'était à Figeac, il y a quelques années. C'était à l'occasion de la révision du PLU . 
L'an.imatri ce avait fai t une expo photo sur le territoire avec présentation du 
nouveau PLU. On pouvai t venir, s'installer, consulter » (Entretien avec la chargée de 
mission pour le label V AH et les ClAP, MCC, 15 octobre 2013). 
Le centre d'interprétation pourswt donc les évolutions décrites dans la politique 
des VPAH visant à déplacer les ques tions patrimon.iales d'une dimension uniquement 
historique vers des enjeux contemporains. L'actualité du patrimoine rentre au cœur des 
discours de l'institu tion : le projet du ClAP d 'Annecy énonce comme perspective une 
« approche par le présent » afin de mettre en avant la pression foncière, l'urban.isation et 
la disparition de la ruralité457 . Le scénario qw en découle ambitionne de « réfléchir à la 
ville de demain »458. Le projet de Chambéry se donne de son côté comme objectif 
d'« ancrer le patrimoine dans sa réalité con temporaine »459. Le déplacement du 
patrimoine au cœur du quotidien et dans le présent de ses visiteurs l'intègre dans un 
457 Communauté de l'agglomération d 'Annecy, Le Palais de l'Ile, mil~ 11/0IIIIIIIeJ/t histo1ique et cmtre 
d'inle1prétalion de l'architecture et du patrimoine. Projet scimtifique et cu/tl/rel, septembre 2009, p.33. 
458 Communauté de l'agglomération d 'Annecy, Propositions de scéna~io pour 1111 pan:otm pem1anent 
d'interprétation al/ Palais de l'Ile, mars 2010, p.7. 
459 Chambéry Ville d'art et d'histoire, Cenll~ d'ùtlelprétation de l'architeclm~ et du pahimoùœ. Projet 
scientifiqlle et cllltm~l, 2008, p.14. 
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«espace pubüc local» de la réception ouvert au débat (Girault et Debart, 2001 : 148). 
L'authentifica tion ou la vaüdation par le monde de la recherche n'ayant pas encore fait 
son œuvre, le débat res te possible460• Cette distinction reprend celle émise par Duncan 
Cameron entre musée-temple et musée-forum. Alors que le premier accueille les 
produits de l'action - essentiellement les objets de collection - le second est un li eu 
d'action (Cameron, [1 971]1 992 : 93). Le centre d'in terprétation ne disposant pas d'objets 
de collection, il ancre moins son discours dans une fonction de recherche. En revanche, 
il se conçoit comme un üeu de présentation des «actions» en cours dan s le territoire. 
Mais bien que s'attachant à des thématiques pouvant porter à di scussion, comment 
l'institution en permet-elle concrètement la tenue? 
. . . pour construire un discours énoncé coJttme suijectif 
C'est dans la manière dont sont abordées ces thématiques que se trouvent des 
éléments de réponse. La perspective in terprétative revendique une vision «subjective» 
des choses qui peut être remise en question par Je point de vue du visiteur. La 
conception du ClAP révèle cette dimension : 
«On peut di scuter sur plein de choses. On aurai t pu mettre en haut ou en 
bas l'exposition. À un moment de toute façon il faut faire des choix, il faut les 
assumer. Moi j'assume aussi qu'on est subjectif. Et ça ce n'est jamais ce gue disent 
les gens. Mais moi c'est su bjectif, c'est moi, c'est un archi tecte, c'est un 
scénographe. Et c'est nous. J e pense gue mon collègue d 'Annecy aurai t été ici, il 
n'aurait pas fait du tout la même chose. TI y a un moment, il faut aussi assumer ça» 
(Entretien avec l'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013) . 
460 Yves Girault et écile D ebart ont montré que l'opposition entre savo[rs scienti fiques et savoirs 
vernaculaires fo nde la question du débat dans les institutions muséales et que la reconnaissance de ces 
derniers, permise par une relativité accordée aux premiers, en permet l'expression (Girault et D eban, 
2001 : 46). C'est cette dynamique que souhaite mettre en œuvre I'AAP d'Annecy dans une évolution future 
du ClAP en proposanr des témoignages d'habitanrs au sein du parcours permanent d'exposition . 
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L'animatrice de Carpentras témoigne d'une maruère similaire dans le cas de la 
réali sation du ClAP de la ville : il s'es t agi de prendre un axe parrru une infinité de 
possibles. La muséographie ne prenant pas pour point de départ les collections, mais se 
donnant pour objectif une représentation du territoire, le travail de l'animateur consiste 
en le choix de cette représentation. À Carpentras, c'est la formation de l'animatrice qui a 
conduit à la désignation de cette orientation : 
« Moi [l 'orientation] c'est la période pontificale qui est une problématique 
historique. Vu que je suis rustori enne, forcément. On a aussi une vision déformée » 
(Entretien avec l'allimatrice de Carpentras et du Comtat Venaissin, 28 octobre 
2013). 
L'ethos s'incarne dans l'emploi quasi sys tématique de la prerruère personne du 
singulier dans le discours des animateurs décrivant le processus de construction du ClAP : 
« j'ai essayé de suivre la méthodologie», « je rédige tout », « je savais vraiment ce que je 
voulais dire», « le résultat d 'un travail que j'ai mené», « ce que j'ai mis en œuvre », etc. 
Cet usage s'explique principalement par l'isolement, démontré précédemment, du pos te 
d'arumateur de l'architecture et du patrimoine au cœur des collectivités. Aussi, le projet 
de réalisation d'un ClAP, annoncé dans la convention VPAH, reste Je fait de cet acteur 
principalement, bien qu'un corruté scientifique veille à la conforrru té des informations 
transmises par l'établissement. 
D eux exemples annéciens démontrent ce travail personnel réalisé par l'AAP. E n 
2009, le Musée-château met en place une exposition intitulée Avec vue su1· lac -
L 'architecture et le pq)'sage. Un volet présente, dans les salles d'expositions temporaires du 
château, un ensemble de tableaux, pour partie issus des collections du musée, ayant pour 
thématique la peinture de paysage des lacs alpins. Un second volet est présen té dans les 
salles d'expositions temporaires du Palais de J'Ue et est réalisé par l'AAP: 
« E t donc moi j'avais fru t une exposition. J'avrus pris beaucoup de plaisir à 
faire aussi sur l'architecture des bords de lac. Mrus essentiellement de l'archi tecture 
des villas de bords de lac, de vill égiature et de villas au bord du lac Léman, au bord 
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3 è m . e  p a r t i e :  L e s  m é d i a t i o n s  d u  p a t r i m o i n e  u r b a i n  
d u  l a c  d ' A n n e c y ,  d u  B o u r g e t  e t  d u  l a c  d e  C ô m e .  J ' a v a i s  i l l u s t r é ,  f a i t  u n e  s é l e c t i o n  d e  
l i e u x  e t  d ' a r c h i t e c t u r e s  a u  b o r d  d e  c e s  l a c s  d e p u i s  l ' a r d u t e c t u r e  d u  X V I <  s i è c l e  
j u s q u ' à  l ' a r c h i t e c t u r e  c o n t e m p o r a i n e »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d ' A n n e c y ,  1 2  j u i l l e t  
2 0 1 3 ) .  
L ' a n i m a t e u r  t é m o i g n e  d ' u n  c h o i x  d e  v i l l a s  q u a l i f i é  d e  « s u b j e c t i f » ,  c o n s t i t u a n t  
u n e  s é l e c t i o n  t r è s  s u c c i n c t e ,  l i m i t é e  à  c i n q  e x e m p l e s .  L ' a n i m a t e u r  n ' a  p a s  c h e r c h é  à  
i l l u s t r e r  c e t t e  t h é m a t i q u e  p a r  u n  é c h a n t i l l o n  r e p r é s e n t a t i f  m a i s  p l u t ô t  e n  f o n c t i o n  d ' u n  
c h o i x  p e r s o n n e l .  
U n  d e u x i è m e  e x e m p l e  e x p l i c i t e  e n c o r e  p l u s  l a  c o n s t r u c t i o n  d u  p a r c o u r s  
p e r m a n e n t  d a n s  l e  C l A P  d ' A n n e c y  à  p a r t i r  d u  p o i n t  d e  v u e  d u  v i s i t e u r .  C e l u i - c i  p r é s e n t e  
c o m m e  a x e  s t r u c t u r a n t  u n e  a p p r o c h e  p a r  l e s  c l i c h é s .  P r e n a n t  l ' e x e m p l e  e m b l é m a t i q u e  d u  
b â t i m e n t  g u i  a c c u e i l l e  l e  C l A P ,  l e  P a l a i s  d e  l ' I l e ,  i l  e s t  é c r i t  d a n s  l e  P S C  :  
« P r o g r e s s i v e m e n t  d e p u i s  l e  d é b u t  d u  X , ' ( <  s i è c l e ,  l e  P a l a i s  d e  l ' I l e  e s t  d e v e n u  
u n  c l i c h é  e t  d a n s  l a  p e n s é e  c o m m u n e  i l  e s t  i d e n t i f i é  e n  t a n t  g u e  v i e i l l e s  p r i s o n s ,  l e  
r é d u i s a n t  m a l h e u r e u s e m e n t  à  u n e  s e u l e  d e  s e s  f o n c t i o n s .  C e p e n d a n t ,  l a  p r o p o s i t i o n  
s e r a i t  d e  j o u e r  s u r  c e  c l i c h é  e t  d e  l e  d o n n e r  à  v o i r  à  t r a v e r s  d e  m u l t i p l e s  





L ' o b j e c t i f  a f f i r m é  p a r  l ' a n i m a t e u r ,  r é d a c t e u r  d u  P S C ,  e s t  d e  c o n t r e b a l a n c e r  l e s  
c l i c h é s  e n  l e s  e x p o s a n t  p a r  d e s  m o y e n s  t e l s  g u e  d e s  i m a g e s  c o m m e r c i a l e s  o u  d e s  o b j e t s  
d e  s o u v e n i r s  e t  e n  l e s  c o m m e n t a n t  p a r  «  d e s  c o m m e n t a i r e s  e n  v o i x  o f f  s u r  c e r t a i n e s  
p a r t i e s  d e  l ' e x p o s i t i o n  p o u r  g u e  l e s  g e n s  s e  p o s e n t  p l u s  d e  q u e s t i o n s ,  p o u r  l e s  a m e n e r  à  
s e  p o s e r  p l u s  d e  q u e s t i o n  »
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.  L ' a n i m a t e u r  e x p l i q u e  q u ' i l  v e u t  p a r t i r  d e s  c r o y a n c e s  d e s  




C o m m u n a u t é  d e  l ' a g g l o m é r a t i o n  d ' A n n e c y ,  L e  P a l a i s  d e  l ' I le ,  e n t r e  I J I O I I I I I J / e / 1 /  b i s t o n t j l l e  e t  c e n t r e  
d ' ù i i e i p r é t a t i o n  d e  l ' a r c b i t e c t u r e  et  d u  p a i ! Ù J I O Ù J C .  P r r j e t  s c i e n t i f i q u e  e l  cu/tm~/, s e p t e m b r e  2 0 0 9 ,  p . 3 2 .  
4 6 2  E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d ' A n n e c y ,  1 2  j u i l l e t  2 0 1 3 .  
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C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u :  l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
p r o g r e s s i v e m e n t  l e u r  r e g a r d .  L ' e x p o s i t i o n  n e  v i s e  p a s  u n e  t r a n s m i s s i o n  d e  c o n n a i s s a n c e s ,  
m a i s  b i e n  u n e «  p r o v o c a t i o n » ,  p o u r  r e p r e n d r e  l e  t e r m e  d e  F r e e m a n  T i l d e n .  
E n f i n ,  u n  d e r n i e r  é l é m e n t  d o i t  ê t r e  p r i s  e n  c o m p t e  d a n s  l a  f o r m a t i o n  d ' u n  e s p a c e  
p u b l i c  d u  d é b a t .  L e s  p r o g r a m m a t i o n s  d e s  C l A P  n e  s e  r é s u m e n t  p a s  a u  m é d i a - e x p o s i t i o n  
e t  p r o p o s e n t  f r é q u e m m e n t  u n  e n s e m b l e  d ' a c t i v i t é s  à  p a r t i r  d e s  t h é m a t i q u e s  d é v e l o p p é e s .  
P a r m i  e l l e s ,  l e s  c o n f é r e n c e s ,  e n  t a n t  q u e  m o m e n t  d e  l a  r e n c o n t r e  p h y s i q u e  e n t r e  d e s  
a c t e u r s  p r o f e s s i o n n e l s  e t  l e s  r é c e p t e u r s  d e  l ' o f f r e  d e  l ' i n s t i t u t i o n ,  f a c i l i t e n t  l a  t e n u e  d u  
d é b a t .  l i  e s t  p o s s i b l e  d e  d i r e  q u e  :  
« J ' e x p l o i t a t i o n  d e  l a  c o n v i v i a l i t é  d e  c e r t a i n e s  m i s e s  e n  s c è n e s  f a v o r i s e  l a  
d i s c u s s i o n  e t  c o n s t i t u e  u n e  p r e m i è r e  a p p r o c h e  d u  d é b a t  e n t r e  v i s i t e u r s »  ( G i r a u l t  e t  
D e b a r t ,  2 0 0 1  :  1 5 9 ) .  
E t  l ' o n  p e u t  m ê m e  a l l e r  p l u s  l o i n  e n  a f f i r m a n t  q u ' i l  p e r m e t  l e  d é b a t  e n t r e  
p r o f e s s i o n n e l s  e t  v i s i t e u r s ,  c o m m e  l e  p r o u v e n t  l e s  e x e m p l e s  s u i v a n t s  m i s  e n  œ u v r e  l o r s  
d ' u n e  c o n f é r e n c e  e t  d ' u n e  v i s i t e  r é a l i s é e s  p a r  I ' A A P  d ' A n n e c y :  
« J ' a i  c o n s t i t u é  u n e  f a u s s e  C R P S  o ù  j ' a i  c r é é  J e  d é b a t  a u t o u r  d e  t r o i s  é d i f i c e s  
a n n é c i e n s .  E t  l à ,  j ' a i  e u  b e a u c o u p  d e  m o n d e .  J ' a i  e u  d e s  r e p r é s e n t a n t s  q u e  j e  n ' a v a i s  
p a s  s o l l i c i t é s  é n o r m é m e n t ,  m a i s  à  q u i  j ' a v a i s  d o n n é  l ' i n f o r m a t i o n  q u a n d  m ê m e .  J ' a i  
e u  u n  a r c h i t e c t e  d u  C A U E .  J ' a i  e u  l e  g e s t i o n n a i r e  d ' u n  d e s  é d i f i c e s  p u i s q u ' i l  s ' a g i s s a i t  
d e  l ' e n s e m b l e  d e s  M a r q u i s a t s ,  u n  e n s e m b l e  d ' A n d r é  W o g e n s h ." Y  o ù  i l  y  a  u n  c e n t r e  
i n t e r n a t i o n a l  d e  s é j o u r ,  u n  f o y e r  r é s i d e n c e ,  e t c .  L e s  m u r s  a p p a r t i e n n e n t  à  H a u t e -
S a v o i e  H a b i t a t ,  J ' o p é r a t e u r  d e  l o g e m e n t  s o c i a l  d u  d é p a r t e m e n t  e t  s o n t  g é r é s  p a r  u n e  
a u t r e  s t r u c t u r e .  D o n c  i l  é t a i t  v e n u .  H a u t e - S a v o i e  h a b i t a t  é t a i t  r e p r é s e n t é  p a r  l e u r  
i n t e r m é d i a i r e .  E t  p u i s  d o n c  j ' a v a i s  d u  p u b l i c  h a b i t u e l .  D u  c o u p ,  i l  y  a v a i t  a u s s i  u n  
d é b a t  q u i  s ' é t a i t  c r é é  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t e s  p e r s o n n e s .  E t  p u i s  d e s  i n t e r v e n t i o n s  . . .  »  
( E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d ' A n n e c y ,  1 2  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
« J ' a v a i s  u n  j o u r  c o n s a c r é  u n e  r e n c o n t r e  à  u n  i m m e u b l e ,  u n  i m m e u b l e  d e s  
a n n é e s  c i n q u a n t e  q u e  j ' a i m e  b i e n  e t  q u e  j ' a v a i s  a n a l y s é .  D u  c o u p ,  p o u r  c e t  
i m m e u b l e  p a r  e x e m p l e ,  j ' a v a i s  d e s  c o p r o p r i é t a i r e s  d e  c e t  i m m e u b l e  q u i  é t a i e n t  
v e n u s .  J ' a v a i s  l ' a r c h i t e c t e  d e  c e t  i m m e u b l e  q u i  e s t  u n  a r c h i t e c t e  t r è s  â g é  a u j o u r d ' h u i  
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3ème parlie : Les médial ions du palrimoin. e urbain 
qui avait fait le déplacement. E t puis j'avais des gens de mon public habi tuel. D onc 
ça avait créé un débat entre les copropriétaires, l'architecte qui étai t . .. . Il n'y avai t 
pas conflit. C'est un immeuble de qualité. E t puis le public qui ne connaissai t pas 
forcément ni l'archi tecte, ni l'immeuble correctement et qui avai t ... Un débat s'étai t 
créé» (Idem). 
Le ClAP, et plus globalement la politique des VPAJ-1, développe donc un 
programme particulier qui prend sa source dans la spécificité de son objet : il présente un 
patrim ine absent qui est entendu comme au cœur des dynamiques contemporaines. 
Cette démarche peu t être rapprochée de celle du « musée-forum » décri te par Duncan 
Cameron . E n complément, elle montre une volonté immersive qui place le visiteur au 
cœur d'un espace propice à la réflexivité. 
6.2.3. Une démarche immersive 
E n dehors de ces aspects stratégiques et programmatiques, c'es t par la mise en 
exposi tion, par le développement d 'une muséologie particulière que les ClAP favori sent 
les liens entre les publics et le lieu. Cette construction d'un rapport entre le visiteur et 
l'espace d 'exposition conduit à les envisager comme le lieu d'une muséologie de point de 
vue (Davallon, 1992) . Centrée sur le visiteur, elle est décrite comme la rencontre entre le 
point de vue sur un sujet que l'instance de production propose au visiteur et le point de 
vue que celui-ci va pouvoir se construire au cours de sa visite, visi te qu'il fa ut entendre à 
la fois comme la visite à l'intérieur de l'institution, mais aussi - et surtout - celle 
effectuée dans le territoire que le ClAP illustre. Florence Belaën pousse plus loin la 
réfl exion sur cette typologie d'expositions en questionnant la dimension immersive de 
celles-ci dans le but de faire vivre, de faire éprouver le propos de l'exposition (Belaën, 
2005). Cette démarche se retrouve en deux poin ts dans le cas des ClAP : le bâtiment qui 
l'abri te constitue un microcosme du territoire illustré, le point de vue du visiteur es t 
mobilisé dans un objectif de réfl exivité. 
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C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u  : l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  1  ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a r  r i  m o i n e  
L ' i c o n i c i t é  d u  b â t i m e n t  
L a  d i m e n s i o n  i c o n i q u e  d u  b â t i m e n t  c o n s t i t u e  u n  o u t i l  p o u r  l e  r e n f o r c e m e n t  d e  
l ' i m m e r s i o n  d u  v i s i t e u r  a u  s e i n  d ' u n  « m o n d e  u t o p i q u e »  r e c r é é  p a r  l ' e x p o s i t i o n  e t  
f a v o r i s a n t  l a  p r o d u c t i o n  d e  s o n  p r o p r e  p o i n t  d e  v u e
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.  L e s  C l i \ P  s o n t  t o u j o u r s  s i t u é s  
d a n s  u n  «  m o n u m e n t » ,  c ' e s t - à - d i r e  u n  b â t i n 1 e n t  r e p r é s e n t a t i f  d u  r é g i m e  d e  l ' t m i c t m t  d u  
p a t r i m o i n e  u r b a i n .  I l  e s t  s o u v e n t  l ' o c c a s i o n  d e  d o n n e r  u n e  n o u v e l l e  f o n c t i o n n a l i t é  à  u n  
é d i f i c e  a n c i e n .  T r è s  p e u  d e  b â t i m e n t s  m o d e r n e s  r é a l i s é s  p o u r  l ' o c c a s i o n  e n  s o n t  d o n c  l e  
c a d r e .  L a  s e u l e  o c c u r r e n c e  e s t  l e  C l A P  d e  V i t r é  i n s t a l l é  d a n s  u n  b â t i m e n t  d e  l a  f i n  d e s  
a n n é e s  q u a t r e - v i n g t - d i x  r e p r e n a n t  m a l g r é  t o u t  l a  f o r m e  d ' u n  é d i f i c e  a n c i e n  :  u n e  h a l l e  e n  
b r i q u e  e t  f o n t e .  L e s  C l A P  s e  s i t u e n t  e n  m a j o r i t é  d a n s  d e s  é d i f i c e s  d a t a n t  d u  M o y e n - Â g e  
a u  X I X e  s i è c l e ,  r e p r é s e n t a t i f s  d e  l ' h i s t o i r e  d u  t e r r i t o i r e .  L e  C l A P  d ' E l b e u f  s e  p r é s e n t e  d a n s  
u n  b â t i m e n t  i n d u s t r i e l  i l l u s t r a n t  l e  p a t r i m o i n e  i n d u s t r i e l  d u  p a y s ,  c e l u i  d e  C h a m b é r y  d a n s  
u n  h ô t e l  p a r t i c u l i e r  s e m b l a b l e  à  c e u x  d u  q u a r t i e r  e n v i r o n n a n t ,  e t c .  L e s  C l A P  r é s i d e n t  d a n s  
d e s  é d i f i c e s  t r è s  d i f f é r e n t s  :  u n  h ô t e l  p a r t i c u l i e r  ( 6 / 2 0 ) ,  u n  b â t i m e n t  r e l i g i e u x  ( 4 / 2 0 ) ,  u n  
b â t i m e n t  c i v i l  ( 4 / 2 0 ) .  C e t t e  p a r t i c u l a r i t é  f a i t  q u e  l e  b â t i m e n t  e s t  f r é q u e m m e n t  l ' o b j e t  
d ' u n e  p r o t e c t i o n  a u  t i t r e  d e s  m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s  ( h u i t  o c c u r r e n c e s )  o u  b i e n  i n c l u s  
d a n s  l e  p é r i m è t r e  d ' u n  s e c t e u r  s a u v e g a r d é  ( q u a t r e  o c c u r r e n c e s ) .  C e t t e  p r o t e c t i o n  
r é g l e m e n t a i r e  d u  b â t i m e n t  e n t r a î n e  b i e n  é v i d e m m e n t  d e s  c o n s é q u e n c e s  q u a n t  a u x  
t r a v a u x  d e  r é h a b i l i t a t i o n  o u  d e  r e s t a u r a t i o n  n é c e s s a i r e s  à  l a  r é a l i s a t i o n  d e  l ' é q u i p e m e n t .  
L e  c h o i x  d u  b â t i m e n t  t é m o i g n e  d o n c  d ' u n  d o u b l e  f o n c t i o n n e m e n t  s é m i o t i q u e .  
E n  p r e m i e r  l i e u  i n d i c i e l ,  c a r ,  é l é m e n t  d u  p a t r i m o i n e ,  i l  e s t  l ' i n d i c e  d e  s o n  m o n d e  
d ' o r i g i n e  ( D a v a l l o n ,  2 0 0 6 a ) .  E n  u n  s e c o n d  t e m p s ,  i c o n i q u e  :  l ' é d i f i c e  e s t  c h o i s i  p o u r  s a  
r e p r é s e n t a t i v i t é  d u  p a t r i m o i n e  d u  t e r r i t o i r e .  L e  c a s  d e  C h a m b é r y  e s t  à  c e  t i t r e  e x e m p l a i r e .  
S i t u é  d a n s  u n  h ô t e l  p a r t i c u l i e r ,  l ' h ô t e l  d e  C o r d o n ,  i l  e s t  s e m b l a b l e  à  c e u x  d u  q u a r t i e r  
a l e n t o u r  c o n s t i t u a n t  l e  s e c t e u r  s a u v e g a r d é  d e  l a  v i l l e  :  i l  d e v i e n t  a l o r s  r e p r é s e n t a t i f  d e  c e t  
4
6 3  J e a n  D a v a l l o n  n o m m e «  m o n d e  u t o p i q u e »  l ' u n i v e r s  s y m b o l i q u e  a u q u e l  r e n v o i e  l ' e x p o s i t i o n  e t  
q u i  e s t  r e c o n s t r u i t  p a r  c e l l e - c i .  I l  l e  d i s t i n g u e  d e  t r o i s  a u t r e s  m o n d e s  :  l e  m o n d e  q u o t i d i e n  d u  v i s i t e u r ,  l e  
m o n d e  d ' o ù  v i e n t  l ' o b j e t  e x p o s é ,  l e  m o n d e  d e  l a n g a g e  d e  l ' e x p o s i t i o n  ( D a v a l l o n ,  2 0 0 0 ) .  
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3ème pa nie: Les médiations du patrimoine urbain. 
ensemble par cette ressemblance. Lorsqu'il retrace l'histoire du Palais de l'Ile qu1 
accueille le ClAP d'Annecy, l'animateur de la ville démontre là-aussi cet aspect : 
«Je trouve intéressant malgré tout gue ça se passe au Palais de l'Ue, parce 
que certes, c'est un bâùmenr lié à l'histoire ancienne, à l'hi stoire du Moyen-Âge et 
de l'Ancien Régime, mai s c'est aussi un bâti ment qui après, dans son hi toire depuis 
le début du X1Xc siècle, et puis surtout après 1860 lorsqu'il cesse d 'être une pri son, 
s'est toujours retrouvé de manière étonnante li é à des choses complètement 
étrangères à son histoire passée [ ... ]. U a été un moment donné un élément 
important de l'administration de ce territoire à l'Ancien Régime. E t au x:xc siècle, il 
a été, il fait parti e de la vie de ce territoire. D e ce point de vue là, il a, je trouve, 
malgré tout, une certaine légi timité à rendre compte au visiteur d'aujourd'hui d'un 
territoire» (Entretien avec l'AAP d'Annecy, 12 juillet 2013). 
Cette iconicité complète le développement muséographique du ClAP en induisant 
deux directions : la présentation du territoire et celle du bâtiment. Le titre donné au PSC 
du ClAP d'Annecy démontre cette ambiguïté : « Le Palais de l'Ile, entre monument 
historique et centre d'intetprétation de l'architecture et du patrimoine». Une double 
interprétation est mise en œuvre dans le bâtiment conduisant au développement de deux 
logiques d'écrits informatifs tel que pour le Musée-château d'Annecl 64 . L'animatrice de 
Chambéry explique que dans le cadre des travaux d'aménagement du ClAP, en parallèle 
de la constitution du PSC, il a été décidé d'allier une explication de l'hôtel particulier à 
celle de la totalité du territoire465. La restauration du bâtiment a permis la redécouverte de 
décorations anciennes constituant un témoignage des hôtels particuliers chambériens du 
}...'VIe siècle (peintures murales, plafond à poutraison composite). Il est ainsi décrit dans le 
dossier de presse réalisé pour son ouverture comme « représentatif de l'habitat noble 
464 La partie suivante (cf. p. 326) s'attache à décrire plus en détail l'ensemble des registres 
constitutifs de l'exposition et parmi eux les écrits informatifs. 
465 Entretien avec I'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013. Lorsqu 'elle parle du ClAP, l'AAP de 
Carpentras le décrit de la même manière autant comme un espace d'interprétation de l'ancien couvent -
c'est-à-dire du bâtiment, que d'un centre d'interprétation pour l'ensemble du territoire. (Entretien avec 
I'AAP de Carpentras et du Comtat Venaiss in, 28 octobre 2013). 
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chambérien »466• Le di scours expographique se décompose alors en deux discours 
complémentaires : le premier présente l'histoire du patrimoine de la ville Qe discours du 
ClAP), le second présente l'histoire spécifique de l'hôtel de Cordon Qe discours sur le 
bâtiment), dans une forme de mi se en abyme des discours où le second devient une 
illustration par l'exemple du premier. 
Une recherche de réflexivité 
La prise en compte du visiteur dans la constitution des espaces d'exposition est 
une démarche essentielle que les acteurs mettent fortement en avant. Le PSC du CIAP 
d'Annecy insiste sur une liberté du visiteur dans son parcours de visite : il doit être 
possible de contourner la présenta tion chronologique pour choisir son propre 
parcours467 • De la même manière, la constitution du discours du ClAP a été réali sée de 
manière à ce que chaque salle puisse être comprise de manière indépendante. 
Les différentes cibles de visiteurs reprennent les objectifs de la politique des 
VPAH : 
« Alors nous il y en avait trois [objectifs du ClAP] qu 'on avait vraiment fai t 
par rapport au public. C'était censé être un lieu de découverte de la ville, première 
approche - là on est principalement pour les touristes. Que ce soit un lieu 
d'appropriation pour les habitants et pour les publics. E t que ce soit un lieu de 
référence sur tout ce qui est patrimoine urbain, tout ce qui est secteur pro tégé et 
compagnie. Voilà, c'était nos trois objectifs» (Entretien avec l'AAP de Chambéry, 
30 juillet 201 3). 
Si le public scolaire es t particulièrement des tiné aux espaces pédagogiques et visé 
par une programmation spécifique, les deux autres publics - local et touriste - forment 
466 Chambéry V ille d'art et d'histoi.re, L'Hôtel de Cordon, centre d'intetprétation de l'architecture et du 
pahimoine de Cha111béry, vo11s donne rendez-t;ous 71 me St-Riai à pattir d11 18 septembre, dossier de presse, 2010, p.3 
467 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Le Palais de 111e, entre lllontl11lent histotique et centre 
d~"ntetprétation de l'arcbitectm~ et d11 pa11i111oim. Projet scimtijique et clllturel, septembre 2009, p.32. 
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les cibles d'une visite libre dans l'exposition petmanente. EUe doit être conçue pour 
«s'adresser à tout le monde en particulier »468, dans le cadre d'une «visite inclividuelle, 
familiale, en autonomie »469• Toutefois, si l'enjeu lié au public de touristes se résout dans 
une pratique de visite urugue, il doit, dans Je cas du public local, tendre vers une 
fidélisation de l'auclience. 
Pourtant, après leur visite, seuJs 23% des VlSJteurs des ClA P déclarent vouloir 
reverur pour une nouvelle visite. Ce chiffre est à nuancer en fonction des types de 
publics. Si les touristes déclarent, de maruère évidente, avoir peu l'intention de revenir 
(18%), le public local est lui naturellement plus fidèle (37%) et est surtout prêt à 
compléter sa visite de l'établissement avec un autre dispositif de mécliation (conférence 
ou site internet, 18%) . 
Illus tration n°37 : Intentions après la visite du ClAP 
Question 22: Avez-vous J'intention de ... ) (plusieurs réponses possibles) 
Public local Touriste Total 
Revenir pour une nouvelle visite 36,6 % 18,3% 23,2 % 
Approfondir la visite par le site 
17,9 % 15,6 % 15,2 % 
internet ou une conférence 
Visiter d'autres VPAH 45,5 % 56,9 % 49,5 % 
Rien d'autre 10,7% 13,0 % 11,4 % 
Cette fidélisation du public local s'opère grâce à une approche réflexive, gui place 
les questions patrimoruales au cœur du guoticlien des habitants. Elle peut se mesurer à 
travers les motivations à la visite du ClAP. Si l'écrasante majorité des visiteurs, locaux 
comme touristes, viennent pour Je savoir gu'ils peuvent y trouver, on remarque une 
variation dans les autres motivations mobilisées. Les visiteurs locaux recherchent moins 
468 Enrretien avec l'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013. 
469 Entretien avec l'AAP de Carpentras er du Comtat Venai sin, 28 octobre 2013. 
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l'émotion dans leur visite que le partage et la discussion tandis que les touristes favorisent 
une dimension émotionnelle et sensible à travers le dépaysement et le plaisir. 
Illustration n°38 : Motivations à la visite du ClAP 
Questio n 3 : Que recherchiez-vous d'abord en venant ici aujourd'hui ? (plusieurs réponses possibles) 
Public local Touriste Total 
Savoir 83,9 % 84,0 % 83,1 % 
D étente 33,0 % 27,5 % 28,0 % 
É motion 11 ,6 % 18,7 % 18,1 % 
Beauté 15,2 % 15,3 % 15,0 % 
Partage 17,9 % 11,5 % 13,0 % 
D épaysement 6,3 % 11,1 % 9,9 % 
Discussion 10,7 % 7,6 % 8,2 % 
Plaisir 3,6 % 7,3 % 6,3 % 
Apaisement 3,6 % 5,3 % 4,6 % 
Rien de particulier 2,7 % 2,3 % 2,4 % 
Autres 2,7 % 3,4 % 3,4 % 
Ces différentes sources de motivation à la visite démontrent deux formes 
d'appropriation symbolique du lieu (Ripoll et Veschambre, 2005): celle du touriste es t 
une approche traditionnelle d'un rapport sensible aux choses tandis que celle de 
l'habitant fait de ce lieu à la fois un forum, mais aussi le construit comme réceptacle 
d'une réflexion sur son quotidien et son rapport à l'espace. 
La volonté de faire du ClAP un lieu d'appropriation de son patrimoine, et plus 
globalement de son territoire, est fortement présente. Le PSC du ClAP de Chambéry en 
donne une explication : 
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« Le lien entre les habitants et leur ville n'es t actuellement pas aussi fort 
qu'il pourrait l'être. Le cadre urbain, quand il n'est pas ressenti comme une 
contrainte, est bien souvent gommé. Apprendre aux habitants à regarder leur 
quartier, leur ville, c'est favoriser leur ré-appropriation et améliorer le cadre de 
Cette appropriation se construit par la proposition d'une lecture identitaire du 
territoire : « Qu'est-ce gui fai t la différence ? Qu'est-ce gui vous identifie ? », dit 
l'animatrice de Chambéry471 • E lle passe par la transmission aux habitants d'une image du 
territoire à laquelle ils peuvent s'identifier. U n second registre est annoncé par cette 
même animatrice : celui de la considération accordée au visiteur. Celui-ci doit se sentir 
« respecté ». Ainsi, il pourra être dans l'exposition comme chez lui . Elle poursuit en 
donnant la parole à ses visiteurs : 
« Moi j'ai été souvent presque to uché avec du public. Les gens me elisent : 
"Là, je me sens bien". On a énormément de gens qui reviennent » (Entretien avec 
l' AAP de Chambéry, 30 juillet 2013). 
La portée réflexive donnée aux ClAP leur permet d'opérer une in scription sociale 
gui les rapproche d'autant plus de celle évoquée pour le musée par Duncan Cameron. 
L'application de la théorie de l'interprétation dans les ClAP éloigne ces institutions d'une 
muséologie d'objets ou d'idée pour rejoindre une muséologie de point de vue (Davallon, 
1992). Le rapport particulier engagé avec le paui.moine présenté explique en grande 
partie cette adaptation. Les objets patrimoniaux étant absents des espaces d'exposition, la 
dimension patrimoniale est conçue à partir de ses enjeux contemporains. Par ce biais, 
l'ensemble des traits caractéristiques du territoire est évoqué. Ce constat conduit à 
s'interroger plus profondément sur le fonctionnement sémio tique des expositions 
470 Chambéry Ville d'art et d'histoire, Centre d'inletprétalion de l'architeclm~ el du pa11imoine. Projet 
scientifique et culturel, 2008, p.1 O. 
471 E ntretien avec I'AA P de Chambéry, 30 juillet 2013. 
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permanentes des ClAP. Par quels moyens donnent-elles à voir un patrimoine absent ? 
Comment disent-elle ce qu'elles disent ? 
6.3. Le ClAP d'Annecy et la représentation scriptovisuelle du 
patrimoine 
Le premier exemple de ClAP choisi es t celui d'Annecy. Intégré dans le bâtiment le 
plus célèbre de la ville (le Palais de l'lie), il est le fruit d'une histoire ancienne qui en a fait 
depuis le début du X:Xc siècle, un lieu de présentation de l'histoire et du patrimoine de la 
ville. Après le récit de cette histoire complexe, aboutissant à l'inauguration des salles 
composant le centre d'interprétation en 2013 (6.3.1.), cette partie propose une 
description du parcours de visite en présentant les différents registres médiatiques 
(6.3.2.). Un temps s'intéresse ensuite à l'inclusion du visiteur dans le déroulement de 
l'exposition (6.3.3.). E nfin, c'es t avec la représentation du patrimoine que conclut cette 
partie, en démontrant que c'est principalement par une transcription scriptovisuelle de 
celui-ci que le visiteur en prend connaissance (6.3.4.). 
6.3.1. Le ClAP dans le Palais de l'Ile 
Un bâtiment historique devenu lieu d'exposition 
Le Palais de l'Ile472 es t bâti entre deux bras du Thiou, la rivière traversant Annecy, 
sur un îlot, ce qui en explique son nom473 (cf. Illustration n°39). Par sa forme triangulaire 
et sa situation au bord de l'eau, il évoque une galère ancrée dans la rivière. Il se compose 
472 L'hisroire du Palais de l'Ile a été retracée grâce à des sources secondaires cliverses issues 
principalement du service d'animation de l'archi tecture et du patrimoine : dossier de canclidature au label 
VAH, projet scientifique et cul turel du ClAP, brochure de présentation du bâtiment. 
473 L'extrémité orientale de l'île fait à l'origine partie de l'ensemble du Palais de l'Ile. E lle 
appartient aujourd'hui à des propriétaires privés et est utilisée comme logements, commerces de souvenirs 
et de restauration. 
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de trois corps de bâtiment sur co ur avec à l'arri ère une cour intérieure. La façade de la 
cour d'entrée es t dominée par une tour quadrangulaire qui abri te un escalier à vis 
desservant cinq niveaux. À la droite de cette façade, s'étend l'aile dite de la Monnaie, 
bâtie au XlVc siècle lors de la créa tion d'un atelier monétaire dans l'édifice. Sur la gauche 
son t situées « les banches», construi tes au xv!" siècle, qui accueillaient les bureaux où se 
traitaient les affaires de justice. E nfin, le corps de bâtiment principal, en arrière de la 
façade, est appelé « la maison » et en contient les salles principales. À l'arrière, une cour 
donne accès à une chapelle dont la forme triangulaire lui donne l'aspect d 'une proue de 
navire . L'ensemble du bâti es t construit en molasse, brique, galets de rivière et pierre de 
taille, représentant une surface totale de 1 029 m2 • 
Le bâtiment a une longue histoire. Mentionnée comme maison forte aux Xllc et 
X1Il0 siècles, il con stitue la résidence du châtelain d 'Annecy, un des vassaux des comtes 
de Genève. Après l'installation de ces derniers dans la ville, il devient un centre 
administratif. À la fois prison et tribunal, il abrite, de 1356 à 1392, l'atelier monétaire 
comtat, installé dans l'aile de la Monnaie construite pour l'occasion et longeant le petit 
bras du Thiou. Au >..'VIc siècle, les Genevois-N emours y transportent le Conseil présidial 
et la Chambre des comptes. Le bâtiment prend l'appellation définitive de Palais de justice 
de l'Ile. L'ensemble de la hiérarchie judiciaire du duché de Genevois-Nemours, dont 
Annecy es t la capitale, y travaille. Au XVlllc siècle, il es t affecté à des fonctions 
administratives tout en conservant sa fonction principale de prison. À partir de la 
Révolution française, l'ensemble du bâtiment est entièrement affecté à la fonction de 
prison, usage qu'il conserve jusqu'en 1864 : une autre maison d'arrêt étant construite, il 
devient asile de vieillards. Acquis par la ville, le bâtiment est voué à la démolition à la fin 
du XlXc siècle, pour être remplacé par des bains. Il est sauvé de justesse par son 
classement au titre des monuments historiques en 1900 grâce à l'actio n de Charles Suisse, 
inspecteur des monuments historiques de l'époque et contre l'avis de la municipalité. U n 
premier chantier de restauration es t rapidement mis en place. Di fférents usages se 
succèdent : maisons des associations, bourse du travail. Le Palais de l'Ile devient 
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partiellement lieu d'exposition dans les années quarante pU1s lieu de visite dans 
l'ensemble de ses espaces à partir des années soixante. 
Illustration n°39 : Annecy, le Palais de l'Ile 
1 :Vue depuis le quai des Vieilles Prisons 
2 : Vue depuis le quai de l'Ile 
3 : Façade sur cour. 
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D eux éléments forts marquent ce bâtim ent. Tout d'abord , sa forme, qui en a fait 
une image de marque pour la ville d 'Annecy. «Maison en forme de galère », « proue de 
bateau » sont des qualificatifs fréquents. D e nombreux acteurs interrogés répètent à 
souhait qu 'il constitue un des bâtiments les plus photographiés de France. En second, 
vient son appellation de « palais » qui ne s'explique pas par son usage comme lieu de 
résidence de la noblesse mai s comme palais de justice. Cette fonction principale es t 
pourtant fortement éclipsée par celle de prisons. 
E n 1941, une parti e des bâtiments es t concédée à la société des amis du vieil 
Annecy afin de réaliser un musée savoyard inauguré cinq ans plus tard . Le co ntexte de 
l'occupation et du Régime de Vichy est favorable au développement d'un e pace 
muséographique à tendance folkloriste, comme le raconte l'ancien président de la SAVA : 
« Le but c'était effectivement de créer un musée du costume et des 
souvenirs d'Annecy. À cet effet-là, la municipalité de l'époque avai t mis à 
disposition de la ociété un e salle dans le Pal ai s de l'De. E t c'est là, où, au début, les 
amis du vieil Annecy se sont réunis et ont glanés à travers la ville, avec des dons 
etc., des objets qui leur ont permis de faire un petit musée» (Entretien avec l'ancien 
président de la AVA, 25 mars 2014). 
À partir de 1953, le musée d'Annecy - aujourd'hui Musée-château - rgaruse 
progressivement des expositio ns temporaires dans les étages supérieurs du bâtiment. 
Quelques années plus tard, suivant le mouvement de développement des visites guidées 
de la vieille ville, le bâtiment es t ouvert à la visite sur l'ensemble de ses niveaux. E n 1986, 
une première partie d'un projet de musée d'histoire d'Annecy es t inaugurée. Elle 
présente de nombreux textes autour de l'histoire de la Savoie et de la ville d 'Annecy, 
illustrés par quelques images. Dans le cadre de la convention de ville pour l'architecture 
et le patrimoine, signée entre l'Éta t et la ville d'Annecy en 2000- soit quatre ans avant la 
convention VA H, le bâtiment est entièrement réaménagé pour accueillir un centre 
d'interprétation urbain. ette mise en exposition propose une mise en débat de la ville en 
présentant, aux habi tants principalement, une vision globale des développements de ce 
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territoire, de sa genèse jusqu'à la prise en compte de ses pra tiques con temporaines. La 
muséographie se compose d'une maquette de la ville installée au premier étage, 
complétée par : 
« un abécédai re évolutif qui décline plusieurs thèmes et illustre dans vingt-
Six cubes transparents modulables et superposables les différents aspects de 
l'agglomération à travers des objets de collections des musées, des photographi es de 
lieux, des maquettes de réalisations architecturales » 474 . 
T rois anciens cachots de l'étage présentent des vidéos sur les pratiques urbaines 
de la ville. Un espace es t dédié à la présen tation de l'actuali té patrimoniale à travers les 
projets urbains et est complété d'un espace de docw11entation . Le troisième niveau es t 
consacré aux expositions temporaires. 
E n 2008, après l'obten tion du label VAH, une exposition de préfiguration au ClAP 
es t réalisée à la place de celle du Cen tre d 'interpréta tion urbain, intitulée Histoires en 
chantiers. E lle es t décrite comme : 
« la première phase d'un projet visant à mettre en place un parcours 
permanent de salles au sein du Palais de I'Ue et de les consacrer au territoire de 
l'agglomération d'Annecy »475. 
La thématique centrale est « l'articulation de l'urbain et du rural dans l'histoire, 
l'architecture, le paysage et les modes de vie». Présentée durant plusieurs années, elle a 
permis de connaitre les atten tes des différen ts typ es de visiteurs - public local, touristes, 
jeune public- grâce à la réalisation de rencontres sur invitation, d'entretiens et d'analyses 
474 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de ca11dtdal11re a11 label 11alio11al Ville d'art et 
d'hisroire, novembre 2003, p.81-82 
475 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Le Palais de l'Ile, entre 7/IO//II!Jient biston'q11e et ce11tre 
d'inle1prétati011 de l'arcbitectmw et du pallimoiue. Projet scielltifique et culturel, septembre 2009, p.19. 
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Illustration n°40: ClAP d'Annecy, plan 




2' étage 1 t1 · 8 l f == 1:111 
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d u  l i v r e  d ' o r
4 7 6
•  D è s  l e  d é b u t  d e  l ' a n n é e  2 0 0 9 ,  l a  p o s s i b i l i t é  d e  r e c e v o i r  d e s  f i n a n c e m e n t s  
d e  l a  p a r t  d u  p l a n  d e  r e l a n c e  d e  l ' É t a t  a c c é l è r e  l e  r e n o u v e l l e m e n t  d e  l ' e x p o s i t i o n .  U n  
n o u v e a u  p r o j e t  e s t  p e n s é  p a r  l ' A A P  e n  l i e n  a v e c  u n  c o m i t é  s c i e n t i f i q u e  e t  u n  c o m i t é  d e  
p i l o t a g e ,  s u i v a n t  l e s  p r é c o n i s a t i o n s  d u  M C C .  L a  m i s e  e n  œ u v r e  t e c h n i q u e  e s t  c o n d u i t e  e n  
2 0 1 1  e t  2 0 1 2  p o u r  u n e  o u v e r t u r e  l e  0 4  a v r i l  2 0 1 3
4 7 7
•  
L ' h i s t o i r e  d u  P a l a i s  d e  l ' U e  j u s t i f i e  d o n c  s o n  c h o i x  c o m m e  l i e u  d ' i m p l a n t a t i o n  d u  
c e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n .  E n  t a n t  g u e  b â t i m e n t  h i s t o r i q u e ,  s e s  u s a g e s  s u c c e s s i f s  r e n v o i e n t  à  
d i v e r s e s  p e r c e p t i o n s  d e  s o n  t e r r i t o i r e  e n v i r o n n a n t .  P l u s  r é c e m m e n t ,  s a  t r a n s f o r m a t i o n  e n  
l i e u  d ' e x p o s i t i o n  e n  a  f a i t  l ' é d i f i c e  i n c o n t o u r n a b l e  d e  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e s  q u e s t i o n s  
p a t r i m o n i a l e s  d u  t e r r i t O i r e .  
U n  d o u b l e  e s p a c e  m u s é o g r a p h i q u e :  C l A P  e t  m o n u m e n t  h i s t o r i q u e  
E n t r o n s  m a i n t e n a n t  d a n s  l e s  e s p a c e s  d ' e x p o s i t i o n  d u  P a l a i s  d e  l ' I l e
4 7 8
.  S u i t e  à  
l ' h i s t o i r e  d u  b â t i m e n t ,  t r o i s  e s p a c e s  d i s t i n c t s  c o e x i s t e n t ,  c o r r e s p o n d a n t  g r os s o  m o d o  à  u n e  
r é p a r t i t i o n  p a r  n i v e a u  d e  l ' é d i f i c e  :  l e  r e z - d e - c h a u s s é e  c o n s e r v e  l a  f o n c t i o n  d e  m o n u m e n t  
h i s t o r i q u e  v i s i t a b l e  e n  p r é s e n t a n t  l ' h i s t o i r e  s p é c i f i q u e  d u  b â t i m e n t ,  l e  p r e m i e r  é t a g e  e s t  
c o n s a c r é  a u x  s a l l e s  d u  C l A P ,  l e  d e u x i è m e  e s t  c e l u i  r é s e r v é  a u x  e x p o s i t i o n s  t e m p o r a i r e s .  
A v a n t  d e  p r é s e n t e r  p l u s  e n  d é t a i l s  l e s  e s p a c e s  d u  C l A P  g u i  n o u s  i n t é r e s s e n t  
p a r t i c u l i è r e m e n t ,  c o m m e n ç o n s  p a r  u n e  l e c t u r e  g l o b a l e  d u  b â t i m e n t  e n  s u i v a n t  l e  
p a r c o u r s  d ' u n e  v i s i t e  c l a s s i q u e  d e  c e l u i - c i  ( c f .  i l l u s t r a t i o n  n ° 4 0 ) .  
L ' e n t r é e  d u  b â t i m e n t  d o n n e  a c c è s  à  l ' e s p a c e  d ' a c c u e i l  a y a n t  f o n c t i o n  d e  b i l l e t t e r i e  
e t  d e  b o u t i q u e .  U n  e s c a l i e r  c o n t e m p o r a i n  e n  b o i s  p e r m e t  d ' a c c é d e r  a u  p r e m i e r  é t a g e  :  l a  
v i s i t e  c o m m e n c e  o b l i g a t o i r e m e n t  p a r  l e s  s a l l e s  d u  C l A P .  U n e  s a l l e  d ' i n t r o d u c t i o n  d o n n e  
a c c è s  à  u n  c o u l o i r  ( s a l l e  1 ) .  D a n s  l a  l o n g u e u r  d e  c e  c o u l o i r ,  t r o i s  p e t i t e s  s a l l e s  s o n t  
4 7 6  
I d em ,  p . 2 2 .  
4 7 7  
C o m m u n a u t é  d e  l ' a g g l o m é r a t i o n  d ' A r u 1 e c y ,  B i / a u  d 1 1 l a b e /  A  t t  e t  b i s t o i r e ,  2 0 0 4 - 2 0 1 3 ,  2 0 1 4 ,  p . 6 9 .  
4 7
8  C e  p a r c o u r s  d e  v i s i t e  a  é t é  r é a l i s é  d u r a n t  l ' é t é  2 0 1 3 .  D e s  m o d i f i c a t i o n s  o n t  p u  a v o i r  l i e u  d e p u i s .  
4 4 5  
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accessibles sur la droite : elles constituent trois anCiennes cellules dans lesquelles sont 
présentés des éléments hi storiques du territoire d 'Annecy à l'aide de cli spositi fs 
aucliovisuels (salles 2, 3 et 4). Au début du couloir, une salle o uvre sur Ja gauche : le 
visiteur peut ailer clirectement dans cell e-ci ou bien revenir vers elle après avoir visiter les 
trois cellules. Cette salle, aussi appelée la mezzanine (salle 5) donne accès à l'escalier à vis 
qui permet de monter à l'étage supérieur et ouvre également sur une première grande 
salle (salle 6), elle-même suivie d'une autre (salle 7). Cette dernière salle redonne accès à 
l'escalier à vis. 
Il es t possible d'accéder à plusieurs moments du parcours aux salle d'expositi n 
temporaires situées au deuxième étage : une première foi par la salle 4 et une seconde 
fois par la salle 6 ; l'unique accès à ces sall es étant permis par l'escalier à vis. Celles-ci 
sont au nombre de deux ( alles 8 et 9), la première étant passan te pour accéder à la 
seconde puis revenir vers la s rtie. 
D eux accès vers le rez-de-chaussée coexis tent. À la fin du couloir du prerruer 
étage, un petit escalier permet de redescendre cli rectement vers celui-ci. L'autre passage, 
es t l'élément de clistribution principal du bâtiment: l'escalier à vis, qui donne accès, au 
rez-de-chaussée, à une salle présentant des brochures relatives aux destinations 
patrimoniales de la région (salle 10)479. Seul cet élément architectural donne accès à 
l'ensemble des niveaux de l'écli fi ee. Le rez-de-chaussée est consacré à la présentation de 
l'hi stoire du bâtiment. D es panneaux illustrent trois thèmes majeurs : ]uge1; Empnsonner et 
Battre monnaie; chaque thème fai sant référence à une ancienne utilisation du bâtiment : 
palais de justice, prison et atelier monétaire. Comme au premier étage, un couloir central 
permet d'accéder aux salles. Du co té de l'aile de la monnaie, deux salles présen tent le 
thème Battre monnaie (salles 11 et 12). Au sein du corps de logis principal, un couloir 
dessert deux alles de chaque cô té : chaque ensemble pré ente une des deux autres 
479 Cette salle est en princ ipe l'entrée principale de l'édifice. D epuis quelques années, en raison de 
problèmes de tOiture, l'accès en est fermé et l'entrée s'effectue par l'aile de la monnaie. Cette sa.lle est donc 
devenue un sim ple espace de passage. 
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thématiques (salles 13 à 16) . Enün, depuis le rez-de-chaussée, le passage vers la cour 
intérieure, puis vers la chapelle, est possible. Celle-ci, le plus souvent vide, devient parfois 
un espace pour les expositions temporaires (salle 17). 
Aucune signalétique ne guide le visiteur vers l'une ou l'autre des salles, sachant 
également qu'aucune d'elle n'est numérotée. Seule une brochure disponible à l'entrée du 
bâtiment présente une numérotation similaire à la nôtre. Le parcours présenté ci-dessous 
est donc le parcours pensé par l'institution. Au sein de ce parcours, seules les salles de 
l'exposi tion permanente du ClAP attirent notre attention. La suite de cette analyse se 
concentrera donc sur les salles numérotées de 1 à 7. 
6.3.2. Le parcours permanent du ClAP 
Sept salles constituent le parcours permanent du ClAP d'Annecy. La description 
de chacune de ces salles conduit à l'émergence de deux séquences principales 
convoquant quatre registres médiatiques : le registre de l'espace, le registre scriptovisuel, 
Je registre audiovisuel, le registre des objets. 
Sept salles p our deux séquences 
Depuis l'espace d'accueil jusqu'aux espaces d'exposition temporaire ou consacrés 
à l'interprétation du Palais de l'De, le visiteur traverse sept salles qui construisent un 
parcours d'exposition essentiellement thématique. 
La première salle peut être considérée comme introductive (cf. Illustration n°41). 
Elle présente les deux moments forts du parcours de visite: le ClAP par un texte intitulé 
« D écouvrez les patrimoines », et le Palais de l'Ile par un ensemble de quatre maquettes 
montrant l'évolution physique de l'édifice à travers les siècles. Ce double discours est 
directement présent dans un panneau introductif: 
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Découvrez les patrimoines 
Vous entrez dans un monument historique emblématique de l'histoire du territ ue 
de l' gglomération d 'Annecy et de son image touris tique. Aujourd'hui c'est un li eu 
d'expo iri ons sur le patrimoine et l'architecture de ce territoire. U appartient au 
réseau national des Centres d'interprétation de l'architecture et du patrimoine de 
Villes et Pays d'art et d'histoire. 
Au El de la visite, découvrez 
- le parcours permanent d'interprétation de l'architecture et du patrimoine du territoire 
de l'Agglomération d'Annecy au 1 cr étage 
- les salles qui accueillent les e>.positions temporaires au 2 èmc étage 
- /es cachots de l'ancienne ptùOI7 et l'anci en atelier monétaire au R.d. C.4BO 
Sont présents dans cette salle, en plus des éléments déjà cités : une vitrine remplie 
d'objets touristiques, une œuvre d'art contemporain et son étiquette48 1 et un panneau 
intitulé« Les expositions temporaires» accompagné de l'affiche de l'exposition en cours. 
La dimension introductive de cette salle apparaît dans le fait qu 'elle présente 
succinctement la totalité des thématiques qui seront abordées dans l'ensemble des salles 
du bâtiment. Pour autant, elle ne donne pas encore d'indication sur la thématique propre 
au ClAP. Aussi, bien que placée en introduction au parcours permanent de celui-ci, cette 
salle est en réalité une introduction à l'ensemble des espaces d'expositions du Palais de 
l'lie. 
48° Pour le distinguer de citations d'auteur et des entretien , la reproduction, partieLle ou 
complète, des textes d'exposition a été encadrée. 
481 L'étiquette est définie par D aniel Jacobi et Julie D esjardin s comme« un petit texte inscrit sur 
un support de faibles dimensions, généralement rectangulaire, placé à proximité d'un spécimen, un objet 
ou tout autre expôt » Qacobi et Desjardins, 1992: 15). E lle est fortement marquée par une interrelation 
entre texte et objet et correspond de manière générale au terme de «cartel >> utilisé dans le monde 
professionnel des musées. 
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Illustration n°41: ClAP d'Annecy, salle 1. Vue générale et vitrine d'objets touristiques 
Illustration n°42: ClAP d'Annecy. salle 2. E n haut: Vue générale de la salle et unité 
d'exposition .A coté des clichés tomùtiques d'autres images/ E n bas : Confrontation entre illustrations 
anciennes et touristiques, vue d'ensemble et détail, 
449 
3ème partie : Les médiations du patrimoine urbain 
Illustration n°43: ClAP d'Annecy, salle 3. Vue générale de la salle / ni té d'exposition Une 
région. 
La salle 2 es t une salle composée de troi uni tés (cf. Illustration n°42). ne 
première est formée par une cimaise sur laquelle sont positionnés, à une ex trémité, un 
panneau intitulé «À côté des clichés touristiques, d'autres images » et à l'autre extrémité, 
un ensemble d'illustrations représentant des réalisations architecturales des années 
soixante dans la ville d'Annecy. Au centre, est placé un écran de télévision diffusant des 
vidéos consacrées à des documents télévisuels (in terviews, reportages télé, etc.) trai tant 
de projets urbains de l'agglomération dans les années soixante et soixante-dix. Une 
deu.xième uni té est formée par un meuble sur lequel sont disposées, en regard et à angle 
droit, des gravures de la fin du XlXc siècle et du début XXc siècle, face à des illustrations 
touristiques contemporaines d'w1 même sujet. La troisième unité consiste en une 
étiquette présentant historiquement la salle dans laquelle évolue le visiteur. Au centre, es t 
placée une banquette. Cette salle traite donc de l'architecture et de l'urbanisme 
contemporains à Annecy et dans son agglomération par le biais de di fférents registres 
médiatiques. Pourtant, son ti tre évoque également les « clichés touristiques» : cette salle 
se construit en continuité du discours porté par la salle précédente. L'évocation des 
clichés touristiques par la vi trine de celle-ci est poursuivie par la confrontation emre les 
images du XlXc siècle et celles du xxc siècle gui montrent un sujet à travers deux 
représentations di fférentes . Enfin, en présentant « d'autres images», cette salle inclut le 
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visiteur dans une perspective moderne de l'urbanisme annécien, c'es t-à-dire à partir des 
années soixante. 
La salle 3 propose une scénographie similaire mais simplifiée à deux unités au 
li eu de trois (cf. Illustration n°43). La première est formée d 'une cimaise identique à celle 
de la salle précédente : un panneau à gauche intitulé «Une régjon. Yona Friedman » et 
un autre panneau à droite intitulé« Une régjon ». Au centre, un écran diffuse un film de 
Yona Friedman, «Une utopie», et une banquette en permet une vision confortable. 
Tout comme dans la salle précédente, une étiquette, identique, présente l'usage 
historique de l'espace. Cette salle apparait en rupture avec la précédente. C'es t à travers le 
travail d'un artiste qu'est tran smis le message de l'exposition. Pourtant, le contexte 
historique étant le même que dans la salle précédente (les années soixante) , cela conduit 
le visiteur à passer du témoignage historique transmis par les photographies et les 
reportages de la salle précédente, au travail créatif de l'artiste. 
La salle 4 est composée d 'une unité principale toujours présentée simultanément 
à une autre évoquant l'histoire de la salle (cf. Illustration n°44). Cette unité principale est 
composée d'une cimaise avec de gauche à droite, un panneau intitulé « L'agglomération 
d'Annecy / Son histoire », un écran présentant un film d'animation retraçant cette 
histoire et un panneau sur lequel est représentée une fri se chronologique « Pour se 
repérer », poursuivie sur une seconde cimaise lui fai sant face. Cette quatrième salle es t 
liée aux salles précédentes par la nature des regjstres médiatiques mis en œuvre. Le 
regjstre audiovisuel est au centre de la cimaise et est entouré par le texte. 
Il est possible d'envisager ces quatre premières salles comme formant une 
séquence unique. En effet, les liens entre chaque salle sont évidents et aucune rupture 
nette dans la construction de sens n'apparaît. Elles fonctionnent ensemble comme une 
introduction visant à balayer les idées reçues et les représentations préalables du visiteur 
pour lui offrir un regard nouveau sur le terri toire de l'agglomération et en acquérir des 
conna1ssances historiques. Le discours de ces salles se construit à partir d 'une v1s10n 
historique du 
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Illustration n°44: ClAP d'Annecy, salle 4 
Unité d'exposition L 'Agglomération d'Annecy, Son histoire. 
Illustration n°45 : ClAP d'Annecy. salle 5 
Vue générale 
Illustration n°46: ClAP d'Annecy, salle 6 
Vues générales 
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territoire: les années soixante et soixante-dix pour les salles 2 et 3 et l'ensemble de 
l'histoire depuis 3 000 avant J.-C. jusqu'à 2011 pour la salle 4. 
La salle 5 poursuit la même composition (c f. Illustration n°45). Une unité 
présentant l'his toire de la salle est réduite à une étiquette. Une seconde unité est 
constituée d'une cimaise en forme de . Sur chacune de ses faces est exposée une 
photographie encadrée avec une étiquette en bas à gauche. Un panneau intitulé «Un 
regard contemporain » est disposé sur un des murs de la salle. Cette salle marque donc 
une rupture par rapport aux précédentes. En premier lieu, si l'on suit le parcours 
classique de la visite482, la première distorsion est due à la nature même de la salle, c'est-à-
dire qu'elle se situe au niveau de l'enveloppe: les anciennes cellules sont remplacées par 
le ves tibule de la salle d'audience. Le volume de la salle augmente, l'atmosphère de celle-
ci évolue. La seconde rupture est introduite dans le titre du texte : la lecture 
contemporaine du territoire es t différente de la lecture hist01ique présentée auparavant. 
La salle 6 est d'une composition plus complexe en raison de son architecture : 
plus vaste, il s'agit de l'ancienne salle d'audience du Conseil présidial (cf. Illustration 
n°46) . Une première unité émerge au regard : un plan-maquette de la ville est présenté en 
son centre, accompagné d'une légende avec des boutons permettant d'éclairer les 
éléments correspondants sur le plan. Un panneau scriptovisuel en constitue le fond et 
donne des informations complémentaires sur toute l'agglomération. Le passage du plan 
au panneau marque le passage de l'échelle de la ville à celle de l'agglomération. Autour de 
cette maquette, trois « murs d'images» sont disposés sur des cimaises adossées aux murs 
de la salle : ces éléments sont des panneaux scriptovisuels sur lesquels un bandeau central 
présente une partie écrite tandis que les parties inférieures et supérieures présentent une 
ou plusieurs illustrations. Deux de ces panneaux sont accompagnés d'un présentoir 
contenant des fiches décrivant un bâtiment de l'agglomération. Sur le dernier mur, celui 
482 Aucun parcours n'est véritablement imposé. Toutefois, le parcours ici présenté suit celui 
indiqué sur le plan de présentation de l'ensemble du Palai s de l'Ile en numérotant la sa lle non pas à partir 
de leur usage dans l'exposition du ClAP, mais en fonction de leur rôle historique. 
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donnant sur la cour intérieur du palais, sont accrochés deux tableau.x accompagnés d'une 
étiquette. D evant eux, est située une borne Ipad. Au centre, à proximité de la borne, sont 
disposées des tables inclinées faisant office de panneaux scriptovisuels. E lles seules 
renseignent véritablement sur la thématique abordée dans cette salle, en étan t les seuls 
éléments à proposer un titre récurrent: «Le patrimoine de l'habitat ». C'est donc la 
lecture de ces panneaux qui permet au visiteur de saisir le sens « pensé »483 de l'ensemble 
des éléments contenus dans la salle : tous traitent de cette thématique. Seule une lecture 
fine et complète permet de comprendre le sens de cet agencement. 
La salle 7 suit une présentation légèrement différente de la salle précédente: une 
cimaise centrale en délimi te plusieurs espaces (cf. Illustration n°47) . Celle-ci présente sur 
ses deu.x faces des panneaux scriptovisuels ; un tableau est également présent sur l'une 
d'entre elles. Dans la continuité de la salle précédente, est exposé au mur un tableau 
accompagné de son étiq uette. Face à lui une borne Ipad es t encadrée du même mobilier 
en forme de table inclinée. Sur Je mur mitoyen est di sposé un « mur d 'images» identique 
à ceux de la salle 6, accompagné lui au si d 'un présentoir à fiches. Le mur qui lui fait face 
est composé d'un mur d'images d'une plus faible largeur et d'une série d'illustrations 
encadrées disposées à même le mur ou sur une cimaise, sans aucune étiquette. Plusieurs 
thématiques semblent apparaître dans cette salle : la première ancrée autour de 
l'économie, la seconde autour des loisirs. Un pan de la cimaise centrale les regroupe sous 
le titre « Travail et loisirs». D eux unités apparaissent donc dans cette salle. La première, 
consacrée au travail, est évoquée par la moitié droite de cette cimai e centrale évoquant 
« Les lieu.'< de la mémoire industrielle», par les tables inclinées intitulées « Le patrimoine 
de l'économie et de l'industrie», par la borne Ipad traitant de« Travail et économie», par 
le tableau et son étiquette représentant un acteur de l'industrie annécienne et enfin par le 
483 J e reprends ici la terminologie proposée par Sophie Mariani-Rousset concernant le parcours 
d'exposition distinguant le « parcours pensé » par les concepteurs avant la réalisation, le « parcours 
proposé » par l'exposition et le « parcours vécu >> par le visiteur (Mariani-Rousset, 2001 ). D ans la suite de 
cette recherche, il sera ainsi uniquement fait part du <<sens pensé >> par les co ncepteurs tel qu'il est 
<< proposé>>, tel qu'il s'incarne dans l'exposition. 
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Illustra tion n°47: ClAP d'Annecy. salle 7 
Vues générales 
Illustration n°48: ClAP d'Annecy, étiquettes du Palais de l'Ile 
A gauche : exemple de présentation-type des étiquettes présentant les usages historiques du Palais de l'Ue 
A droite : étiquettes des salles 3, 4 et 6 
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mur d'images du mur mitoyen évoquant l'architecture industrielle. La seconde unité 
traite des loisirs. E lle est représentée sur la face arrière de la cimaise intitulée « La 
modernité culturelle», sur le mur d'images consacré aux lieux de cuJture et de loisirs et 
sur l'ensemble des illustrations exposées sur les autres murs de la salle. 
Les trois dernières salles du parcours forment donc une seconde séquence dans 
l'exposition. Leur volume, plus important, marque une rupture au niveau de l'enveloppe 
et entraîne en premier lieu une «ambiance» différente : plus de lumière que dans les 
anciennes cellules de prisons, remplacement des voû tes basses en pierre par de hauts 
plafonds à la française. L'espace apparaît plus aéré. Surtout, un certain confinement 
propice à l'écoute et la vision des film s est remplacé par la pré entation d'illustrations 
(photographies, tableaux, plan) nécessitant un recul physique plus important. Mais, plus 
que la scénographie, c'est le sens apporté par l'exposition gui change. L'approche 
lustorigue se complète d'une lecture contemporaine du territoire : les illustrations 
anciennes sont voisines d'illustrations récentes du patrimoine. 
Quatre registres médiatiques 
Quatre registres médiatiques se dégagent de cette description de l'exposition : le 
regis tre de l'espace, le regi tre scriptovisuel, le registre audiovisuel, le registre des objets. 
Le regis tre de l'espace es t important dans la construction du sens. Si le mobilier 
reste sinlliaire dans l'ensemble des salles, la distinction physique de celles-ci - cellules vs 
salles d 'audience - permet de délimiter les deux séquences constitutives de l'exposition 
gui placent chacune le visiteur dans une pos ture différente. En créant deux ambiances 
successives, ces deux espaces concourent à la compréhension de l'exposi tion. En 
complément, c'es t également un double discours qui es t présent dans chacune des salles : 
celui du ClAP et celui du Palais de l'Ile. Chaque espace présente une étiquette dont les 
signes plastiques et iconiques sont identiques aux salles du rez-de-chaussée, consacrées 
uniquement à l'interprétation du bâtiment, et en totale ruptu re avec la scénographie du 
ClAP (cf. Illustration n°48). ne police blanche sur fond noir s'oppose à la police noire 
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Illustration n°49: ClAP d'Annecy, registre scriptovisuel 
1 : Panneau sur cimaise (salle 7) 1 2 : Mur d'images (salle 6) 1 3 : Présentoir à fiches (salle 6) 1 4 : Fiche de 
salle 1 5 :Tables inclinées 1 6 : Borne 
sur fond blanc de la scénographie du ClAP. Chaque étiquette décrit une fonction 
ancienne de la pièce visitée. Ainsi, pour les cellules (salles 2-3-4) : 
Après l'installation de la maison d'arrêt rue Guillaume Fichet en 1864, les celluJ.es 
servaient de local à clifférentes associations annéciennes 
Ou encore pour la salle 7 : 
Au XVIIIe siècle, cette pièce étai t clivisée en deux salles, une servai t de all e 
d'auclience en h.iver, tanclis que la seconde était le cabinet du greffier criminel. 
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Illus tra tion n°50: ClAP d'Annecy. regis tre des obje ts 
Le registre de l'espace, accompagné d'un registre scrip tovisuel spéci fi que, aide 
donc à la structuration du discours global de l'exposition du ClAP. 
Le registre scriptovisuel est fortement présent dans les di fférents espaces de 
l'exposition (cf. Illustration n°49). li prend, au fil de la visite, plusieurs formes : des 
panneaux disposés sur des cimaises, des « murs d'images» accompagnés d'un court texte, 
des étiquettes, des fich es de salles , des tables inclinées, etc. Au sein de ce registre, peu t 
être rajoutée la borne Ipad en raison de l'usage qui en es t fai t dan s l'exposition : elle 
permet uniqu ement d'accéder à des compléments d'informations et des diaporamas 
relatifs à des bâtiments de l'agglomération. Cet usage dans l'expo ition es t similaire à 
celui d'une fich e de salle. Les salles 1 à 5 son t constituées chacune d'un texte de 
présentation faisa nt office de « textes endo-scéniques macro-structurels», c'est-à-dire de 
texte permettant de repérer la thématique de l'exposition (Poli, 2002 : 52). E n revanche, 
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C h a p i t r e  6 :  L e s  m é d i a t i o n s  e x  s i t u :  l e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
d a n s  l e s  d e u x  d e r n i è r e s  s a l l e s ,  a u c u n e  h i é r a r c h i e  n ' a p p a r a î t  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t s  p a n n e a u x  
s c r i p t o v i s u e l s  e t  l e  r e p é r a g e  d e  l a  t h é m a t i q u e  e x p o s é e  n ' e s t  p o s s i b l e  q u ' a p r è s  l e c t u r e  d e  
l ' e n s e m b l e .  A u c u n e  d i s t i n c t i o n  g r a p h i q u e  n ' e x i s t e  p e r m e t t a n t  a u  v i s i t e u r  d e  h i é r a r c h i s e r  
l e s  é l é m e n t s  d u  r e g i s t r e  l e s  u n s  p a r  r a p p o r t  a u x  a u t r e s .  D a n s  l e s  d e u x  d e r n i è r e s  s a l l e s ,  l e  
v i s i t e u r  e s t  d o n c  p l a c é  d a n s  u n  e s p a c e  o ù  l e s  p a r c o u r s  p r o p o s é s  s o n t  m u l t i p l e s .  
L e  r e g i s t r e  a u d i o v i s u e l  e s t  u n i q u e m e n t  p r é s e n t  d a n s  l e s  s a l l e s  2 ,  3  e t  4 .  I l  c o n s i s t e  
e n  l a  d i f f u s i o n  d e  f ù m s  :  t é m o i g n a g e s  h i s t o r i q u e s  p a r  d e s  e x t r a i t s  i s s u s  d e  l ' I n s t i t u t  
n a t i o n a l  d e  l ' a u d i o v i s u e l  d a n s  l a  s a l l e  2 ,  c r é a t i o n  a r t i s t i q u e  s o u s  l a  f o r m e  d ' u n  f i l i n  
d ' a n i m a t i o n  d a n s  l a  s a l l e  3 ,  f i l m  d e  v u l g a r i s a t i o n  s c i e n t i f i q u e  p r e n a n t  l a  f o r m e  d ' u n  f i l m  
d ' a n i m a t i o n  d a n s  l a  s a l l e  4 .  L e  s t a t u t  d e  l ' i n f o r m a t i o n  c o n t e n u e  e t  t r a n s m i s e  e s t  d e  n a t u r e  
d i f f é r e n t e  :  u n e  i n f o r m a t i o n  h i s t o r i q u e - d o c u m e n t a i r e - d a n s  l a  s a l l e  2 ,  u n e  i n f o r m a t i o n  
e s t h é t i q u e - a r t i s t i q u e - d a n s  l a  s a l l e  3 ,  l ' i n t e t p r é t a t i o n  d ' u n e  i n f o r m a t i o n  h i s t o r i q u e  d a n s  
l a  s a l l e  4 .  
L e  r e g i s t r e  d e s  o b j e t s  s e  c o m p o s e  d e  d e u x  t y p e s  :  l e s  o b j e t s  d e  c o l l e c t i o n ,  l e s  
o b j e t s  d e  m é c l i a t i o n  ( c f .  i l l u s t r a t i o n  n ° 5 0 ) .  A u  s e i n  d u  p r e m i e r  e n s e m b l e  é m e r g e n t  
p r i n c i p a l e m e n t :  l e s  t r o i s  t a b l e a u x  e x p o s é s  s a l l e s  6  e t  7 ,  l e s  p h o t o g r a p h i e s  d e  l a  s a l l e  5 ,  l e s  
g r a v u r e s  d u  X I X e  s i è c l e  d e  l a  s a l l e  2  e t  l ' œ u v r e  d ' a r t  c o n t e m p o r a i n  d e  l a  s a l l e  1 .  C h a q u e  
é l é m e n t  e s t  c a r a c t é r i s é  p a r  l a  p r é s e n c e  d ' u n e  é t i q u e t t e  s u r  l a q u e l l e  e s t  m e n t i o n n é  l e  l i e u  
d e  c o n s e r v a t i o n  e t  d e  p r o v e n a n c e  d e  l ' o b j e t .  A u  s e i n  d u  s e c o n d  e n s e m b l e  s e  r e t r o u v e n t  
l e s  m a q u e t t e s  d u  P a l a i s  d e  l ' I l e  d e  l a  s a l l e  1  e t  l e  p l a n  r e l i e f  d e  l a  s a l l e  6 .  E n  c o m p l é m e n t ,  
d e u x  e n s e m b l e s  d ' o b j e t s  a p p a r a i s s e n t  a m b i g u s  d a n s  l a  l e c t u r e  d e  l ' e x p o s i t i o n .  
T o u t  d ' a b o r d ,  l ' e n s e m b l e  d ' é l é m e n t s  ( p h o t o g r a p h i e s ,  g r a v u r e s ,  a f f i c h e s ,  
c o u v e r t u r e s  d ' o u v r a g e ,  e t c . )  e x p o s é s  s o u s  c a d r e  d a n s  l a  d e r n i è r e  s a l l e .  A u c u n e  d e  c e s  
i m a g e s  n e  p o s s è d e  d ' é t i q u e t t e .  E l l e s  n e  s e  c l i s t i n g u e n t  d o n c  p a s ,  h o r m i s  p a r  l e u r  m i s e  
s o u s  v e r r e ,  d e s  m u r s  d ' i m a g e s  q u i  l e s  e n v i r o n n e n t .  T o u t e f o i s ,  u n e  l e c t u r e  p l u s  a t t e n t i v e  
d e s  p a n n e a u x  s c r i p t o v i s u e l s  d e  l a  s a l l e  e t  e n  p a r t i c u l i e r  d e  l a  c i m a i s e  c e n t r a l e  e n  d o n n e  
q u e l q u e s  i n f o r m a t i o n s  :  
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Des reproductions de documents et d'images évoguent cette histoire artis tigue et 
culturelle depuis 1945. Chague fois, ce som des premières dans l'histoire du 
terri taire. 
La légende de ces images ne prend pas la forme d'une étiquette mais celle d'un 
panneau mis à distance. Après analyse, il es t possible de classer cet ensemble dans la 
ca tégorie des objets de collections. 
Le deuxième ensemble d'objets ambigus est formé par la vitrine de la salle 1 et les 
illustrations mises en regard des gravures du XlXe siècle de la salle 2. Aucun texte ne vient 
donner des in formations quant aux statuts de ces œ uvres : aucune étiquette à proximité 
de la vitrine ; les étiquettes disposées entre les illustrations contemporaines et les 
gravures ne renseignent que sur ces dernières. Pourtant, la mise en vitrine ou sous verre 
de ces éléments les di stinguent des simples illustrations des panneaux scriptovisuels. 
L'ambigcité donnée à ces objets tient au statut octroyé par leur mise en exposition, mais 
aussi à leur nature : ce sont des objets produits par le tourisme. Cette incerti tude 
participe alors du discours de l'exposition : l'objecti f es t de confronter le visiteur aux 
clichés touristiques afin de mettre face à face la réalité historique ou contemporaine et 
l'image traduite par une vision touristique du terri toire. 
Chaque regis tre participe à la transmission du « sens pensé» de l'exposition. Si le 
registre de l'espace facilite surtout la compréhension de la logique in terne du discours, les 
trois autres registres en construisent également le sens. Parmi ces trois regis tres, deux 
apparaissent dominant: le scriptovisuel et les objets. otons tout de même que bien que 
centre d'interprétation, le ClJ\P d 'Annecy n'en présente pas moins des objets de 
collection, certes en nombre réduit. 
6.3.3. La création d'un discours interprétatif 
L'espace d 'exposition permanente se pense, de manière stratégique, comme un 
espace d'interprétation de l'architecture et du patrin1oine. Avant de nous intéresser plus 
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particulièrement à l'objet de l'exposition Qe territoire et son patrimoine) , une première 
interrogation reste à résoudre : comment l'interprétation, telle que décrite dans la 
deuxième partie de ce chapitre, es t-elle mise en œuvre dans le ClAP d'Annecy ? L'analyse 
montre que l'exposition inscrit de manière volontaire l'énonciateur du di scours. Cette 
démarche vise à faire réagir le visiteur en l'incluant dans la fabrication du sens. 
La présence de l'énonciateur . .. 
L 'ethos de l'énonciateur de l'exposition es t mis en exergue, en premier lieu, par la 
matérialisation de l'instance d'énonciation dans le discours. Le texte introductif en salle 1 
présente la politique d'exposition temporaire de l'établissement et énonce l'exis tence 
d'un choix éditorial : 
Au 2 èmc étage, les expositions temporaires renouvelées régulièrement permettent 
d'aborder des suj ets d'actualités ou de proposer de nouveaux éclairages sur 
l'architecture et le patrimoine. 
Le mot «éclairage» illustre la délimi ta tion d'un point de vue spécifique sur la 
thématique générale - l'architectu.re et le patrimoine - et donc la place de l'énonciateur 
dans la construction du discours de ces expositions. Mais, celle-ci est égalem ent présente 
au sein même du discours de l'exposition permanente. li est décrit que les extraits 
audiovisuels présentés dans la salle 2 relèvent d' « un choix d'archives » : ils ne vi sent pas 
l'exhaustivité mais constituent une construction stratégique assumée et explicitée de la 
part du producteur. Un second exemple, dans les textes de la borne Ipad de la salle 6, 
s'adjoint à ce premier : 
Le thème de l'habitation rurale en Savoie est abordé dans le cadre d'ouvrages 
thématiques. Il n'en va pas de même de la maison urbaine. Quelques pages rapides 
sur l'évolution de l'archi tecture dans une ville particulière existent parfois. EUes 
restent cependant superficieUes car eUes restent aux surfaces apparentes, aux 
façades et surtout aux façades ornées et sculptées et n'abordent pas la maison 
ordinaire. On ne recherche pas si et comment, la di sposition intérieure des 
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appartements, la cü stributi on des locaux se traduit sur la façade. Aussi, ici, nous ne 
pouvons gu'amorcer un guestionnement en dressant une sélection de mai sons 
urbai nes sur une large période allant de la fin du Moyen Âge atLx années 1970. 
Ce texte, décrivant aux cotés de trois autres formes d'habitat -l'habitation rurale, 
l'immeuble et l'habitat intermécliaire - les caractéristiques de la maison urbaine, est 
complété par un cliaporama illustrant cette thématique. La dernière phrase rend présent 
l'instance d 'énonciation, par l'intermécliaire du pronom « nous» qui en désigne le 
producteur et surtout signale l'aspect construit de la sélection renforcée par la 
méconnaissance scientifique de cette thématique décrite plus haut. 
La clistinction entre «objectivité scientifique» et « subjectivité du cliscours de 
l'exposition » est parfois exprimée d'une autre manière. La première permise par 
l'abondance de références historiques précises, souvent accompagnées de dates et parfois 
de citations, es t quelquefois mise à mal par des incertitudes énoncées dans le discours : 
certaines dates approximatives sont précédées d'un «vers » démontrant le doute quant 
au moment exact décrit. E lles concernent les dates les plus anciennes de la chronologie 
de la salle 4 en raison de l'absence de sources avérées, mais également certaines 
constructions plus récentes, notamment sur la maquette de la salle 6 : « Seynod : quartier 
de Champ Fleuri, vers 1970, un quartier moderne»,« Metz-Tessy, maison de campagne, 
ver 1840. Une maison de campagne construi te sur une ancienne maison forte». Les 
verbes modaux, bien qu 'en présence assez réduite dan s l'ensemble des tex tes de 
l'exposition, renforcent cette dynamique. D ans le texte explicatif de l'habitation rurale 
ci té précédemment es t écrit: «on peut cli stinguer deux groupes .. . », dans celui sur 
l'habitat intermécliaire: « l'habitat intermécliaire semble aujourd 'hui . . . ». La rhétorique 
laisse apparaître, dans un premier temps, des marques de la présence de l'énonciateur du 
eli sco urs. 
D ans un second temps, c'es t à travers la nature de certains éléments exposés qu'il 
est possible de relever une même volonté. D eux exemples retiendront notre attention : le 
filin de Yona Friedman dans la salle 3 et les photographies d'Olivier ord dans la salle 5 
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(cf. IUustrations n°43 et 50). La rruse en exposition présente ces éléments comme 
relevant d'un statu t particulier : les pho tographies sont mises à distance par la disposition 
sous-verre. Mais, c'est surtout p ar les panneaux placés à côté de ces deux élém ents qu'est 
transmis et renforcé cet objectif. À côté du filin de Yona Friedman est précisé : 
Afin de communiquer le plus simplement et Je plus largement possible sur sa 
manière de penser le monde, dès les années 1960, Yona Fri edman a réaLsé des 
dessins. Une région s'en inspire. Dans les années 1970, ils étaient réunis en manuels 
qui servaient à J'éducation des populations di tes du Tiers monde. 
D e la même manière, dans la salle présentant les photographies d 'Olivier 1 ord : 
Olivier Nord, jeune photographe, invi te le visiteur à poser son regard sur Je paysage 
des périphéries d'Annecy. On ne s'arrête pas sur les paysages qu'il a photographiés. 
ils apparti ennent pourtant à notre époque. Dans le terri toire de J'agglomération 
d'Annecy, leur singularité est leur inscription dans un "fond de scène" vallonné et 
montagneux, où al ternent des sommets à la blancheur saisonnière et des pâturages 
verdoyants. 
À travers ces deux textes sont présentés les points de vue spécifiques de chacun 
des deux artistes, renforcés notamment par la présence, en sous-titre du film, des m ots 
«Une u topie de Yona Friedman ». La personnification du point de vue de l'arti ste 
s'oppose alors aux autres écrits de l'exposition dont le point de vue n 'est pas précisé : en 
d'autres termes un point de vue artistique, renouvelant ou réactualisant le point de vue 
du destinateur, diffère d'un point de Yue scientifique . 
. . . pour faire réagir le visiteur 
Cette présence de l'énonciateur du discours vise une réaction du visiteur. E n ce 
sens, elle sui t les préceptes de Freeman Tilden et de l'interprétati on, évoquant 
no tamment la provocation comme un m oyen d'action propre à cette activité. 
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Un exemple est particulièrement représentatif de cette volonté. Les deux 
premières salles de l'exposition permanente construisent un discours suivant deux 
thématique : les clichés touristiques et la ville moderne. Ces deux thèmes sont pensés en 
contradiction. Mais surtout, le premier est pensé comme faisant partie des 
représentations préalables du visiteur sur le territoire et est rappelé en introduction de la 
salle 1 : 
Vous entrez dans un monument historigue emblématigue de l'histoire du territoire 
de l'Agglomération d'Annecy et de on image touristigue. 
C'est fort de cette image, intégrée dans sa connaissance du territoire, que le 
visiteur entre dans l'exposition. Suivant la démarche interprétative, l'exposition prend 
comme point de départ les savoirs préalables du visiteur. La vitrine (salle 1) et les 
illustrations (salle 2) confirment cette vision en proposant une illustration par l'exemple 
du poids des représentations touristigues de la ville. La confrontation avec le discours 
faisant face dans le reste de la salle 2 (fùms d'archives, gravures anciennes) doit 
provoquer la réaction du visiteur. La construction du discours de l'exposition s'opère en 
dialectique : clichés touristiques versus ville moderne, vision ancienne versus ,,jsion 
contemporaine, témoignage authentique versus reconstruction touristique. D eux discours 
sur la ville construisent donc l'exposition dans ces deux premières salles : une lecture 
ancienne quasi folklorique de la « Venise des Alpes » telle que peut la diffuser le monde 
du tourisme (cf. p. 194-195) et une perspective contemporaine d'une ,,jl]e en pleine 
croissance depuis les années soixante. 
Les salles suivantes poursuivent cette même dynamique. La salle 3, où est projeté 
le film de Yona Friedman, énonce clairement une intention de réaction de la part du 
visiteur. Cette fois-ci, le destinataire ne réagit pas au discours en fonction de ses 
connaissances préalables, mais est guidé par le discours de l'exposition : 
À travers cette création origjnale, il nous sensibilise à la complexi té de l'évolution 
des territoires, tel celui de l'agglomération d'Annecy. 
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I otons la présence du verbe «sensibiliser », dont nous avons vu précédemment 
que la mobilisation réfère directement à la notion d 'interprétation (cf. p. 313). Plus loin , 
dans la salle 5, le visiteur es t encore une fois interpellé : 
Olivier Nord, jeune photographe, invite Je visiteur à poser son regard sur Je paysage 
des périphéries d'Annecy. 
La rhétorique du discours de l'exposition cherche donc à faire réagir le visi teur. 
E n premier lieu provoqué à partir des idées reçues qui sont les siennes, il es t ensuite 
invi té à changer son regard. Cette modification de la perception des choses l'intègre dès 
lors plus facilement dans le discours de l'exposition. 
L'inclusion du visiteur dans le discours de l'exposition 
Au fur et à mesure de l'exposition, le visiteur es t inclus dans le discours. D es 
marqueurs déictiques y concourent. E n premier lieu, figure l'emploi des pronoms 
personnels. ous avons déjà vu plus haut que l'usage du « nous »renvoie en certain cas à 
l'instance d 'énonciation. Un autre usage relevé est celui du «vous » : ce pronom débute 
la première phrase introductive de l'exposition et interpelle de manière évidente le 
visiteur: 
Vous entrez dans un monument historique emblématique de l'hi stoire du terri toire 
de l'Agglomération d'Annecy et de son image touristique. 
Présent que pour cette occurrence, il est en revanche remplacé par l'indéfini 
«on » : dans le texte d'introduction de la salle 4 : 
Olivier Nord, jeune photographe, invite le visiteur à poser son regard sur Je paysage 
des périphéries d'Annecy. On ne s'arrête pas sur les paysages qu'il a photographiés. 
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Cet usage de l'indéfini, renforcé par l'intégration même du mot « visiteur » dans 
le tex te, envisage un groupe élargi à tous les potentiels specta teurs du paysage484 . Il 
al terne avec un usage di fférent, gui voit dans le «on » la représentation du monde 
scientifigue, tel gue dans le texte de la borne Ipad traitant de la maison urbaine cité 
précédemment: 
O n ne recherche pas si et comment, la disposition intérieure des appartements, la 
distribution des locaux se traduit sur la façade. 
E n complément, la conjugaison des verbes aux première et deuxième personnes 
du pluriel de l'impérati f s'adresse de manière directe au visiteur. Elle retranscrit une 
fonction conative du message, selon les termes de Roman Jakobson, centrée sur le 
destinataire et visant à déterminer un comportement chez celui-ci (Klinkenberg, 2000 : 
53). Trois occurrences exis tent dans le discours de l'exposition. La première es t située 
dans le texte d'introduction avec l'emploi de la forme conjuguée « découvrez». La 
deuxième occupe l'interface in troductive des deux bornes Ipad avec les phrases 
«Explorons guatre formes d'habitat » pour celle de la salle 6 et «Explorons trois 
secteurs de l'économie» pour celle de la salle 7. Il n'es t pas étonnant de retrouver un tel 
usage à cet endroit. Il s'expligue par l'obj ecti f de guider le visiteur dans son parcours et 
es t le margueur d 'une « fonction rhétorigue macro-discursive », c'es t-à-dire gu'il confère 
une cohérence à l'ensemble des textes gui suit et assure la cohésion discursive de 
l'exposition en énonçant un parcours (Poli, 2002 : 60). 
Les margueurs spatiaux renforcent cette implication du VlSJteur. D eux 
occurrences de l'adverbe « ici » se retrouvent dans le texte de l'exposition : le premier 
dans l'interface de la borne Ipad de la salle 6 consacrée à la maison urbaine (texte déjà 
484 À ce titre, cet usage illustre la dialectique du l.i\P entre la présentation d'un patrimoine et le 
renvoi vers un extélieur. Le « on» ne renvoie pas ici au visiteur dans l'expo ition mais bien au visiteur dans 
l'agglomérati n. 
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cité précédemment) et la seconde dans la fiche de salle consacrée au lotissement de la 
Ferme à Pringy : 
1) Aussi, ici, nous ne pouvons gu'amorcer un guestionnemem en dressant une 
sélection de maisons urbaines sur une large période allant de la fin du Moyen Âge 
aux années 1970. 
2) Dans les années soixante-di x et guatre-vingt, le mode le plus répandu de leur 
développement est le lotissement de maisons individuelles comme ici le lotissement 
de la Grande Ferme à Pringy. 
Ces deux marqueurs semblent faire référence à un même espace. D ans le premier 
cas, la référence spatiale es t celle du texte même: le questionnement dont il es t fait 
mention est amorcé dans l'ensemble du texte présenté sur cette interface. D ans le 
second, l'analyse est plus complexe. Les fiches de salles sont toutes composées de la 
même manière : une image surmonte un titre situé lui-même au-dessus d'un texte d'une 
dizaine de lignes correspondant à l'élément du patrimoine décrit485 (cf. Illustration n°49). 
D ans cette fiche, l'image et le titre réfèrent au lotissement de Pringy, tandis que la 
description éclaire plus sur les lotissements en général que sur ce cas particulier. Aussi, 
l'adverbe « ici » contenu dans la description détaillée permet au visiteur de faire le lien 
entre ces deux contenus : il renvoie depuis la description détaillée au titre et à l'image de 
la fiche. L'espace exprimé es t donc celui de la fiche de salle et non l'espace physique de la 
ville de Pringy. De ce fait, les marqueurs spatiaux, bien que peu nombreux dans les textes 
de l'exposition, font référence à celle-ci comme un espace propre et nous conduit à une 
lecture de l'exposition comme « monde utopique» telle que la décrit Jean D avallon. 
D es marqueurs temporels sont présents en plus grand nombre au fiJ de la visite. 
C'es t le marqueur «aujourd 'hui » qui l'est particulièrement. Une première occurrence se 
485 L'ensemble des textes (titre et description détaillée) est traduit, juste en dessous de la version 
française, en anglais et en italien. 
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retrouve une nouvelle fois dans le texte introductif afin de décrire le rôle accordé, hic et 
nunc, au Palais de l'Ile : 
Aujourd'hui c'est un lieu d'expositions su r le patrimoine et l'architecture de ce 
territoire. 
Parallèlement plusieurs occurrences prennent de la distance avec l'espace même 
de l'exposition pour prendre comme référence le territoire de l'agglomération d'Annecy 
et son évolution historique. Le texte du panneau consacré à la modernité culturelle se 
termine comme suit : «Aujourd'hui, l'action culturelle se développe sous d'autres 
formes». C'est l'en emble de l'évolution de la culture dans la ville gui y est relatée, 
depuis les premiers travaux sociologiques de Joffre Dumazeclier et les actions de 
l'association Peuple et Culture, jusqu'à l'évocation du contexte actuel. Les panneaux de 
cette même salie 7 faisant référence au domaine économique tissent également 
fréquemment un lien entre un usage ancien ou historique, comme l'artisanat ou la 
production fromagère, et son usage actuel. Ainsi, en complément des marqueurs spatiaux 
centrés sur la transmission du monde utopique de l'exposition, les marqueurs temporels 
situent le cliscours au sein de deu,'{ temps et espaces clifférents : le premier correspond 
également à l'espace de l'exposition durant le temps de la visite, le second est celui du 
territoire présenté hic et mme. Autrement elit, la construction du cliscours de l'exposition 
permet au visiteur d'entrer dans un double fonctionnement spatio-temporel où l'espace 
de l'exposition renvoie de manière directe au territoire de l'agglomération d'Annecy. 
6.3.4. Une re-présentation du patrimoine 
L'objet de l'exposition, tel qu'il est explicité dans son introduction est « le 
patrimoine et l'architecture [du) territoire» de l'agglomération d'Annecy. Or, toute la 
singularité du centre d'interprétation réside, à la clifférence du musée, dans l'absence 
d'objet de collection dans l'exposition. omment rendre présent un patrimoine absent? 
Tel est l'enjeu du centre d'interprétation que nous allons analyser maintenant. 
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L ' a b s e n c e  d e  r e l a t i o n  i n d i c i e l l e  a u  p a t r i m o i n e  
L e  p a t r i m o i n e  s e  c a r a c t é r i s e ,  d a n s  u n e  a p p r o c h e  c o m m u n i c a t i o n n e l l e ,  p a r  s a  
d i m e n s i o n  i n d i c i e l l e  :  l ' o b j e t  p a t r i m o n i a l  e s t  u n e  t r a c e  d e  s o n  m o n d e  d ' o r i g i n e  d a n s  l e  
m o n d e  c o n t e m p o r a i n  ( D a v a l l o n ,  2 0 0 6 a ) .  A u  s e i n  d e s  e s p a c e s  d ' e x p o s i t i o n  m u s é a u x
4 8 6
,  
l e s  o b j e t s  d e  c o l l e c t i o n  r e m p l i s s e n t  d e  m a n i è r e  t r a d i t i o n n e l l e  c e t t e  f o n c t i o n .  E n  
r e v a n c h e ,  d a n s  l e  c a d r e  d e s  c e n t r e s  d ' i n t e r p r é t a t i o n ,  l ' o b j e t  e s t  a b s e n t  o u  s e c o n d a i r e  d a n s  
l a  c o n s t r u c t i o n  s é m i o t i q u e  d e  l ' e x p o s i t i o n .  
D e  c e  f a i t ,  l e  r e g i s t r e  m é d i a t i q u e  d e s  o b j e t s  e s t  a s s e z  p e u  p r é s e n t  d a n s  J e  C l A P  
d ' A n n e c y .  N o u s  a v o n s  d é j à  a n a l y s é  l ' a m b i g ü i t é  d e  c e s  o b j e t s  a u  r e g a r d  d u  d i s c o u r s  d e  
l ' e x p o s i t i o n
4 8 7
•  I n t é r e s s o n s - n o u s  m a i n t e n a n t  à  l e u r  f o n c t i o n n e m e n t  
s é m i o t i q u e  
i n d i v i d u e l ,  s é p a r é  d u  d i s c o u r s  g l o b a l  d e  l ' e x p o s i t i o n ,  e n  q u e s t i o n n a n t  l e u r  d i m e n s i o n  
p a t r i m o n i a l e .  É m i l i e  F l o n  a  p r o p o s é ,  à  p a r t i r  d e  l ' e x p o s i t i o n  a r c h é o l o g i q u e ,  d e  d i s t i n g u e r  
l e s  o b j e t s  e n  d e u x  c a t é g o r i e s  :  l e s  o b j e t s  a u t h e n t i q u e s  c e r t i f i é s  g r â c e  à  u n e  p r o v e n a n c e  
s p a t i o - t e m p o r e l l e  e t  l e s  o b j e t s  v é r i d i q u e s  é g a l e m e n t  c e r t i f i é s  m a i s  n ' a y a n t  p a s  d e  
p r o v e n a n c e  s p a t i o - t e m p o r e l l e  ( F l o n ,  2 0 1 2 :  4 8 ) .  P a r m i  l e s  o b j e t s  p r é s e n t s  d a n s  l e  C l A P  
d ' A n n e c y ,  p l u s i e u r s  d ' e n t r e  e u x  o n t  u n e  c e r t i f i c a t i o n  d e  l e u r  p r o v e n a n c e  :  l ' é t i q u e t t e  
p r é s e n t e  à  l e u r s  c ô t é s  é c l a i r e  s o u v e n t  s u r  c e  p o i n t .  L ' œ u v r e  « E n  h o m m a g e  a u .x  V i e i l l e s  
p r i s o n s »  p r é s e n t é e  d a n s  l a  s a l l e  1  e s t  d a t é e  d e  2 0 1 1 .  D e s  t r o i s  t a b l e a u x  d e s  s a l l e s  6  e t  7 ,  
s e u l  c e l u i  d e  l a  s a l l e  7 ,  « P o r t r a i t  d e  L é o n  L a y d e r n i e r  » ,  e s t  d a t é  d e  m a n i è r e  p r é c i s e  ( 1 9 4 1  ) .  
M a i s ,  p o u r  l e s  d e u x  a u t r e s ,  l ' i n d i c a t i o n  t e m p o r e l l e  e s t  d o n n é e  a p p r o x i m a t i v e m e n t  p a r  l e s  
d a t e s  d e  n a i s s a n c e  e t  d e  m o r t  d u  p e i n t r e  P a u l  C h a b a u d  ( C r a n - G e v r i e r ,  1 8 1 7  - C r a n -
G e v r i e r ,  1 8 9 5 ) .  D e  m ê m e ,  l e s  g r a v u r e s  d e  l a  s a l l e  2  s o n t  d a t é e s  e n t r e  1 8 9 0  e t  1 9 0 9 .  P o u r  
l e s  p h o t o g r a p h i e s  d e  l a  s a l l e  5 ,  l a  s e u l e  c e r t i f i c a t i o n  e s t  p e r m i s e  p a r  l a  m e n t i o n  « u n  
r e g a r d  c o n t e m p o r a i n  »  d a n s  J e  p a n n e a u  i n t r o d u c t i f  d e  l a  s a l l e .  E n  r e v a n c h e ,  l e s  o b j e t s  
4
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L e s  o b j e t s  e n  q u e s t i o n  s o n t  l e s  t r o i s  t a b l e a u x  e x p o s é s  s a l l e s  6  e r  7 ,  l e s  p h o t o g r a p h i e s  d e  l a  s a l l e  
5 ,  l e s  g r a v u r e s  d u  x r x e  e t  l e s  i l l u s t r a t i o n s  d e  l a  s a l l e  2 ,  l e s  o b j e t s  d e  l a  v i t r i n e  e r  l ' œ u v r e  d ' a r t  c o n t e m p o r a i n  
d e  l a  s a l l e  1 .  N e  s o n t  p a s  p r i s  e n  c o m p t e  i c i  l e s  o b j e t s  d e  m é d i a t i o n  ( m a q u e t t e ,  p l a n  r e ü e f ) .  
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contenus dans la vitrine de la salle 1 et les illu tracions touristiques de la salle 2 ne sont 
pas renseignés sur leur provenance spatio-temporelle. Cette cli stinction, concourant à 
l'ambiguïté du cliscours, s'explique donc par le statut clifférent de ces objets : certains 
sont authentiques, d'au tres sont « véricliqucs ». Les premiers apparaissent patrimoniaux, 
les seconds comme des« simulacres» (Flon, 2012 : 48). 
Pourtant, intégrés dans un cli scours d'exposition énonçant le caractère 
patrimonial d'un territoire, ces objets doivent également être interrogés à partir d'une 
compréhension communicationneUe du processus de patrimoniali sation : en d 'autres 
termes, en quoi les objets présents dans le ClAP d'Annecy sont-il s l'expression d'un 
discours patrimonial ? E n reprenant les ge tes de patrimonialisation décri t par Jean 
D avallon, il est possible de relever une climension patrimoniale dans un objet à condition 
de la mise au jour de son appartenance au monde d'origine (Davallon, 2006b). D eux 
mondes apparaissent alors clairement à travers les objets de l'exposition : un monde 
historique de la ville d 'Annecy dont les gravures du XIXe siècle sont des inclices 
(principalement cen trés sur la fi n du XlXc et le débu t xx• siècles) et un monde 
contemporain illustré par les photographies d'Olivier ord . E n ce sens, la climension 
patrimoniale se cli stingue d'une simple approche historique : les objets contemporains en 
sont également porteurs. Les objets présentés renforcent la clialectique du cliscour de 
l'exposition entre ville ancienne et ville contemporaine. 
T outefois, la fonction communicationnelle de ces objets ne concerne pas 
toujours uniquement le monde d'origine conféré par la certification apportée par 
l'étiquette. Voici l'exemple du tableau « Le Pont-Morens et le Château Branlant » de la 
salle 6, dont e t reproduit ci-dessous le texte de l'étiquette préclicative488 : 
488 Marie- yhrie Poli p ropose de distinguer deux formes d 'étiquette : l'étiquette auronyme 
comporte un énoncé minimal et a pour rôle principal de nommer l'objet ; l'étiquette prédicative forme une 
aide à l'interprétation grâce à des phrases complétant la simple dénomination de l'objet (Poli, 2002). 
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Le Pont-Morens, premier pont de pierre construit sur le Truou, date du début du 
14c siècl e. Des maisons précaires ("le Château Branlant") et une chapelle dédiée à 
Sai nt-Georges y étaient construi tes. Au premier plan, on voi t encore les anciennes 
boucheries de la ville qui laissaient pénétrer l'eau par deux ouvertures en amont et 
la faisaient ressortir chargée de détritus. À la fin du 19c siècle, le plan 
d'embellissement d'Annecy fait disparaître ces con ttuctions. 
L'élément représenté dans le tableau, le Pont-Morens, n 'es t pas uniquemen t 
mobilisé pour faire référence au moment où le tableau a été peint. A ucun élément ne 
permet d'ailleurs de certifier que ce qui es t peint es t une représentation fidèle de la réalité 
de ce moment-là. E n revanche, le tableau est aussi mobilisé pour porter un discours sur 
l'élément tel qu'il était au XIVe siècle ; l'adverbe «encore», contenu dans le texte de 
l'étiquette, illustre ce bond de cinq siècles. Ce n'est donc pas uniquement pour une 
dimension indicielle que cet objet a été mobilisé dans la construction de sens de 
l'exposition. 
Plus globalement, il est possible d'affirmer que la construction du sens 
patrimonial permise par le média-exposition passe par d 'autres moyens que le recours à 
des objets patrimoniaux. E n effet, il fa ut rappeler que le patrimoine dont il es t ques tion 
dan s le centre d'interprétation est ailleurs, en dehors de l'exposition : le monde utopique 
de l'exposition se construit en complément de l'espace urbain. Le discours du ClAP 
d'Annecy énonce clairement cette particularité : « D écouvrir le Vieil Annecy, c'est 
explorer le centre ancien d'Annecy» (salle 6) . Le visiteur doit donc, pour rentrer en 
contact avec ce patrimoine, sortir du centre d 'interprétation et se balader dans la vieille 
ville. Pourtant, il ne fait aucun doute que le ClAP es t bien « un lieu d'expositions sur le 
patrimoine et l'archi tecture de ce terri toire» (salle 1). La présence de ces derniers -
patrimoine et architecture - doit donc être permise par d'autres moyens. 
Ambiguïté des images 
L'usage de certaines unages, et en particulier des photographies, semble 
compenser cette absence matérielle de l'objet dans l'exposition . Lorsqu'il évoque la 
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représentation photographique de sa mère, Roland Barthes confère à J'image une 
capacité référentielle, c'est-à-dire une capacité à rendre compte, à «certifier » de 
J'existence et de J'authenticité d'une chose: 
Ce que j'intentionnalise dans une photo (ne parlons pas encore du cinéma), 
ce n'est ni J'Art, ni la Communication, c'est la Référence, qui est J'ordre fondateur 
de la Photographie. Le nom du noème de la Photographie sera donc : «ça-a-été» 
(Barthes, 1980 : 120). 
Ce pouvoir d'authentification, purement phénoménologique, dont Roland 
Barthes affuble Ja photographie, Jui donne surtout une fonction docwnentaire, de nature 
indicielle : eUe témoigne, fidèlement - à tout le moins plus fidèlement gue la peinture -
de J'existence d'une chose489 • C'est cette fonction que met en avant Cécile Tardy à travers 
deux angles d'analyse que J'on retrouve au cœur de J'exposition d'Annecy. La première 
consiste en une « reconfiguration documentaire de J'objet» alors gue la seconde forme 
une« représentation descriptive de J'objet référent» (Tardy, 2007). 
Le premier travail lié à la photographie dans J'exposition du lAP con siste en le 
remploi et Je détournement d 'images anciennes, photographies en noir et blancs, cartes 
postales, etc. : 
«L'acte de production ne se situe plus dans la fabrication d'une image, 
d'une vue spécifique, mais dans la reconfiguration documentaire de J'objet. En 
attrapant l'objet par son format et en le basculant de carte postale à corpus 
scientifique, c'est J'univers interprétatif de la photographie ainsi que sa matérialité 
qui sont touchés. L'image photographique initiale quitte son statut d'élément 
emblématique et pittoresque ai nsi que son espace documentaire touristique pour 
tém igner d'un état écologique et s'instalJer dans un système documentaire 
scientifique» (Tardy, 2007 : 159). 
4 9 Il faut tout de même nuancer cette approche qui ôte à l' << Operator », au créateur de l'image, 
une capacité d'innovation dans la prise de vue photographique et surtout dans le traitement de l'image en 
ne lui conférant qu'une intentionnalité dans la mise en œuvre de la« pose ». 
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Un rapport cognitif aux images se développe alors en se rapprochant d'un 
« régime énonciatif documentaire» (Fion, 2012 : 45) assurant une vérité scientifique au 
discours. D eu.x éléments le renforcent dans le discours de l'exposition : les citations et le 
recours à des images elites « d'archives». Les premières sont présentes à plusieurs 
repnses dans les textes de l'exposition : citation d'Eugène Emmanuel Viollet-le-Duc 
concernant les différentes formes d 'habitat (salle 6), citation du secrétaire d'État à 
l'Enseignement Technique, à la Jeunesse et aux Sports concernant la programmation du 
théâtre Les Coréens (salle 7), citation de l'exposition «Vivre à Annecy, hier, aujourd'hui, 
demain » (salle 7) . C'est aussi le recours à l'image et à l'archive photographique ou 
filmique qui est mobilisé, de manière explicite dans la salle 2, en présentant un « choix 
d'archives de l'Institut national de l'audiovisuel » et les illustrations d'un cabinet 
d'architecture. Ces deux ensembles d'illustrations ont la particularité d'être en noir et 
blanc, ce qui les distingue de la majorité des autres illustrations du CIAP 490. C'est par le 
registre plas tique de l'image qu'une rupture s'opère. Celle-ci impacte alors le plan 
interprétatif en opposant des images elites « d'archives», ayant la capacité à illustrer un 
moment et un lieu du passé du terri toire, et des images contemporaines représentant le 
territoire dans son actualité. 
D ans un second usage, il s'agit de réd uire le travail esthétique du photographe et 
de le mettre au service d 'une stratégie documentaire spécialement conçue pour 
l'exposition. Pour ce faire, l'objet occupe la totalité de l'espace de la photographie et 
celui-ci est perçu d 'une manière frontale . D e ce fait, aucun hors-champ n'est suggéré et 
cette configuration tente de limiter la réception de l'image à une appréhension de 
l'objet491 • L'AAP d'Annecy explique clairement que cette inten tion documentaire 
490 D 'autres exemples sont présents dans la sa lle 7 : dans la séquence consacrée à la modernité 
culturelle, avec des photographies d'époque (années cinquante et soixante) de représentations théâtrales, 
dans la séquence consacrée au patrimoine de l'économie avec des photographies anciennes des usines 
présentées sur les tables inclinées, les murs d'images et les fich es de sa lle. 
491 Le processus de rognage d'une partie de l'in1age peut être interprété comme une volonté de 
renforcer la portée documentaire de l'image en limitant la suggestion du hors-champ. 
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imprègne tout autant les photographies contemporain es en raison d 'un travail plastique 
de l'image : 
«On valorise exactement comme on valorise de temps en temps des objets 
de musée. O n les photographie bien pour qu'ils soient présentables dans leurs 
meill eurs aspects avec la meilleure lumière, etc. Quelquefois quand on compare 
l'image et la réalité, on se di t "Ouhla c'est comme ça?". Au ClAP, j'ai mis des 
images, il y a des images. U y a des églises que j'ai présentées au ClAP, des églises 
néo-classiques qui ne sont pas exceptionnelle . Mais je les ai quand même mises au 
ClAP parce que je les ai fai t photographier à peu prè pr prement » (Entreti en avec 
l'AAP d'Annecy, 12 juill et 2013). 
Autrement dit, ce qui apparaît ici, c'est une relation iconique à l'objet de 
patrimoine : les objets représentés par l'image sont représen tés de manière à ressembler à 
des objets patrimoniaux. Le travail plas tique du pho tographe doit se faire oublier au 
profit d 'une dimen sion documentaire de l'image qui doit saisir de manière fidèle 
l'élément patrimonial présen té. 
n élém ent es t parti culi èrement représentatif de l'ambiguïté de cette dimension 
documentaire des illustrations : les pho tographies d 'Olivier Nord commandées par l'AAP 
pour le IAP d'Annecy (cf. Illustration n°50) . E lles ont pour objectif de proposer un 
regard différent sur les paysages péri-urbains de l'agglomératio n. Pourtan t, malgré le 
travail arti stique, c'est cette fonction documentaire qui pose ques tion quant au statut de 
ces photographies : 
« La commande que je lui ai pas ée, de ces quatre représentations, de ces 
quatre tableaux photographiques, peut très bien entrer, pourrait très bien entrer, 
avoir un numéro d'inventaire et entrer dans les collections du musée>> (Entretien 
avec l'AAP d'Annecy, 12 juillet 2013). 
L 'AAP précise que, bien que commandées pour porter le discours de l'exposition, 
et pos édant par con séquent un statut d'objet de médiation, ces photographies possèdent 
« une valeur suffisante», renforcée par la reconnaissance publique de leur créateur, 
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pens10nnrure à la Casa Velasquez et présent dans quelques collections publiques 
régionales. Elles pourraient donc légi timement entrer dans les collections du Musée-
château, dépendant du même service, puisque le ClAP ne peut être un lieu de 
conservation. Pourtant, en raison du refus de la conservatrice du Musée-château, ces 
photographies pâti ssent d'une situation équivoque : 
«Elles n'ont pas de statut. C'est pour ça gue j'ai d'ailleurs marqué dans le 
cartel : collection communauté d'agglomération d'Annecy. Alors gue sur des 
reproductions d'œuvres gui sont au musée j'ai mis : collection musée de 
l'agglomération d'Annecy. Là je n'ai pas mis musée de l'agglomération d'Annecy, 
j'ai mis communauté d 'agglo d 'Annecy» (Entretien avec I'AA P d'Annecy, 12 juillet 
2013). 
Ainsi, l'usage de l'image dans le ClAP d'Annecy est double : une dimension 
documentaire vise la transmission d'un e information, une dimension plastique vise la 
figuration des éléments représentés comme des objets patrimoniaux ou des objets de 
musée, par exemple en réduisant le travail du photographe. 
Nommer le patrimoine 
Face aux ambiguïtés développées par les objets et les images, la relation 
texte/ image agit de manière complémentaire dan s la construction de la dimension 
patrimoniale des éléments exposés. 
E n premier lieu, l'analyse de la présence du mot « patrimoine » donne des indices 
quant au rôle accordé aux pannealLx scriptovisuels dans l'exposition. Parmi les 
occurrences les plus importantes figurent celles de nombreux titres : le texte introductif 
de l'exposition salle 1 (« D écouvrez les patrimoines ») , les tables inclinées de la salle 5 
(«Le patrimoine de l'habitat »), les tables inclinées de la salle 7 («Le patrimoine de 
l'économie et de l'industrie »), etc. Dans Je cadre du rapport texte / image, la fonction 
accordée au texte constitue alors une fonction d'ancrage permettant « de fixer la chaîne 
flottante des signifiés» (Barthes, 1964 : 44). E n d'autres termes, en désignant ces 
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éléments comme « patrimoine» dans Je texte, le visiteur interprète les éléments 
représentés par les illustrations comme tels. On peut aller plus loin dans le 
fonctionnement sémiotique de ces titres et voir dans la désignation de ces éléments une 
visée performative auprès du public (Austin, [1962] 1991) : en énonçant ces éléments 
comme patrimoniatL'{, l'exposition révèlerait cette dimension au visiteur. 
Poursuivons l'analyse des textes de l'exposition en dépassant simplement les 
titres de ceux-ci. Très vite, plusieurs éléments sautent aux yeux. La désignation ou 
dénomination d'un objet est immédiatement complétée par des informations 
secondaires : date, lieu, auteur, etc. Cette articulation, habituellement attachée aux 
étiquettes, se retrouve dans l'ensemble des textes : les images de la salle 2, le plan-relief 
de la salle 6, les murs d'images et les tables inclinées (salies 6 et 7), etc. D ans le cas où ces 
éléments ne sont pas présentés sous une forme proche d'une étiquette autonyme, ils sont 
intégrés au texte descriptif qui suit la désignation de l'objet, notamment dans les 
interfaces des bornes Ipad et les fiches de salies (salles 6 et 7). Les mentions spatio-
temporelJes concourent ainsi à la certification du monde d'origine : les éléments 
pré entés sont des éléments appartenant au territoire de l'agglomération d'Annecy et ont 
été mis en œuvre dans un passé plus ou moins récent. Parallèlement, la mention de 
l'auteur (peintre, architecte, etc.) confère à l'élément désigné un statut d'œuvre car, 
comme le rappelle athalie Heinich, la signature ou l'attribution est une des 
caractéristiques premières de cette notion (Heinich, 2004 : 89). Cet aspect est parfois 
renforcé par une insertion dans une histoire des formes, une histoire de l'architecture en 
accordant un style à certains éléments présentés : l'égli se Saint-Martin de Poisy tout 
comme l'égli e Saint Pierre-aux-Liens d'Épagny sont décrites comme néoclassiques dans 
leur fiche de salle respective; le clocher d'Annecy-le-Vieux est roman dans un mur 
d'image de la salle 6; la façade de la maison Lambert «introduit l'architecture de la 
Renaissance» à Annecy (fiche de alle, salle 6), etc. Cette importance donnée aux 
questions architecturales, anciennes ou contemporaines, est amplifiée par une description 
fréquente des éléments con titutifs de l'objet et caractérisant le style : les maisons de la 
rue Sainte-Claire ont ainsi «mainten u des motifs médiévaux ou ont été mises au goût du 
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jour aux 1 7" et 18° siècles» (fiche de salle, salie 6) ; les habitations rurales sont « simples, 
solides , sans corniches ni aucune fan taisie» (table inclinée, salie 6) ; le paysage 
photographié par Olivier Nord es t LU1 paysage «vallonné et montagneu.'< où alternent des 
sommets à la blancheur saisonnière et des pâturages verdoyants » (salle 5), etc. Cette 
importance de la dimension stylistique rapproche la perception du patrimoine d'un 
rapport sensible tel qu 'exprimé dans la conclusion de la deuxième partie de cette 
recherche (cf. p. 279-280) . 
Les thématiques de l'habitat, de l'économie et des loisirs abordées 
particulièrement dans les deux dernières salles (salies 6 et 7) conduisent à développer une 
approche intégrant un rapport d'usage du patrim oine. E n ce sens, ces thèmes 
rapprochent le discours de cette exposition d'une vision fonctionnaliste de l'urbanisme. 
Les quatre tables inclinées en illustrent la conception à travers la fonction d 'habitat 
(salle 6). En tant que panneau scriptovisuel, elles ont chacune une structure iden tique. La 
partie gauche es t consacrée au texte décomposé en un ti tre principal (« Le patrimoine de 
l'habitat »), des éléments présentant l'objet patrimonial décrit (nom, date, lieu, adresse, 
architecte), un sous-titre exposant une d1ématique et une description de celle-ci en une 
dizaine de lignes. La partie droite est consacrée à l'illustration présentant une ou deux 
images de l'objet patrimonial présenté en partie gauche. Ce qui est particulièrement 
intéressant est le choix des sous- ti tres : « L'habi tant et la maison individuelle», 
« L'habitant face à la standardisation des identités», « L'habitant maintient en parti e un 
mode de vie rurale», « L'habitant s'approprie l'espace de son logement et son 
environnement ». Ceux-ci se concentrent sur l'habitant, et non sur l'habitat, et 
personnifie ainsi un des usages du patrimoine à travers une figure d 'usager particulière. 
Ces éléments sont complétés par les descriptions détaillées où les verbes d'action sont 
utilisés de manière privilégiée décrivant de multiples rapports d'usage du patrimoine tels 
que : « vivre dans une habitation individuelle », « entretiennent avec soin ce patrimoine », 
« le château des Ducs de emours ouvre ses portes aux ui ts Théâtrales», «l'artisanat 
puis l'industrie exploitent la force motrice de la rivière du Thiou » etc. L'approche es t 
identique dans les légendes des illustrations des immeubles des années soixante de la 
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salle 2. Présentées comme projets arcrutecturaux, en tant qu' «images des réalisations du 
cabinet d'arcrutecture local Géo Brière André Gouaux», eUes décrivent en priorité leurs 
usages à venir : logements, stuclio , bureaux, commerces, groupe scolaire, etc. 
Un contraste apparaît ainsi comme récurrent dans le cliscours de l'exposition : 
une vision historique s'oppose à une vision moderne du territoire. Elle s'exprime dans 
les objets et les illustrations et même dans le texte. La salle 3 et la salle 4 la reprennent de 
manière explicite : la première est intitulée « L'agglomération d'Annecy / Son rustoire » 
et la deuxième « n regard contemporain ». C'est là, semble-t-il, tout l'enjeu de 
l'exposition : proposer une perspective historique qui apporte des connaissances sur le 
patrimoine et proposer une perspective moderne qui en décrit le usages actuels. Aussi, 
l'analyse du cliscours de l'exposition montre une prise en compte des diverses approches 
relevées dans le cliscours des acteurs, à savoir des rapp rts sensible, cognitif et d'usage. 
La construction d'un cliscours patrimonial dans l'exposition ne se limite pas à une 
transmission d'informations comme pourrait l'envisager une vision classique de celle-ci, 
telle une muséologie de discours, mais propose un entremêlement entre ces trois 
fonctionnements communicationnels. En ce sens, l'exposition du lAP d'Annecy relève 
d'une hybridation mettant en co-présence les trois formes de muséologie décrites par 
l'auteur (Davallon, 1992). La présentation des objets de la vitrine de la salle 
d'introduction illustre un fonctionnement typique du type de muséologie où l'objet 
concourt seul à la construction de sens : dans cette salle, aucun texte n'explique 
directement le « sens pensé» de ces objets. Celui-ci apparaît avec la visite de la deuxième 
salle («À côté des clichés touristiques, d'autres images »). L'articulation de ces deux salles 
démontre un fonctionnement inspirée de la muséologie de cliscours : l'idée forte est de 
montrer que la ville d'Annecy ne se résume pas aux stéréotypes touristiques traclitionnels 
tels que le lac et la vieille ville à arcades. Enfm, la construction du cli cour visant à 
l'inclusion du visiteur, caractéristique de la théorie de l'interprétation, est également un 
des traits saillants de la muséologie de point de vue. 
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Ce qw caractérise alors l'exposition du ClAP d'Annecy, et qw caractérise 
généralement l'ensemble des centres d'interprétation, est le recours à d'autres modes de 
médiation du patrimoine que la présence des objets patrimoniaux dans l'exposition. Les 
illustrations, les textes, les objets de médiation, ou tout simplement l'ensemble du média-
exposition, visent à présenter le patrimoine du territoire de l'agglomération d'Annecy, à 
en effectuer la médiation. Le processus de patrimonialisation, tel qu 'il es t mis en 
exposition dans le ClAP d 'Annecy, apparait alors comme ne relevant pas simplement 
d'une relation indicielle avec le m onde d'origine, bien que celle-ci soit aussi construite 
par le registre des obj ets. Au sein de cette exposition, c'est principalement par le rapport 
tex te / image qu 'es t construit un sens patrin1onial : en désignant les objets comme 
patrimoniaux par le tex te, en les représentant comme tels par l'image. 
6.4. Le ClAP de Chambéry et la représentation iconique du 
territoire 
Le second exemple choisi es t le ClAP de la ville de Chambéry. Installé dans un 
hôtel particulier du },..' VI< siècle (6.4.1.) , il se caractérise par un double di scours fortement 
présent entre l'interprétation de l'édifice et celle du territoire de la ville (6.4.2.). Son 
fonctionnement comrnunicationnel parait différent de celui d 'Annecy : développant en 
abondance des objets de médiation, il intègre le visiteur moins par le discours qu'à 
travers une interaction avec ceux-ci. C'est l'immersion dans un hôtel particulier qui est 
particulièrement mobilisée par le discours d'exposition (6.4.3.). Celle-ci illustre un 
fonctionnement sémiotique qw axe la transmission du patrimoine dans un 
fonctionnement iconique (6.4.4.). 
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6.4.1. Un hôtel particulier devenu ClAP 
Un hôtel particulier à la fois représentatif et exceptionnel dans la ville de 
Chambéry 
Le Clr\P prend place dans l'hôtel de Cordon, situé en plein cœur du secteur 
sauvegardé de Chambéry492. D e ce fai t, il se retrouve dans une position centrale dans la 
ville, à proximité de certains des sites touristiques majeurs : la fontaine de Éléphants, la 
cathédrale, la place Saint-Léger. Construit à la fin >-.'VIc siècle, il a appartenu à la famille 
Milliet, comtes de ChaUes, une ville voisine de hambéty , qui Je céda au marquis Victor-
Amédée Sallier, comte de la T our et marquis de Cordon en 1781, lui donnant son nom 
actuel. Il est situé dans le quartier historique de la Boucherie, en plein cœur de la vieille 
ville. Au >-.'VIlle siècle, il fai t l'objet d'un réaménagement qui uniforrnise les différents 
espaces : les façades et l'aménagement intérieur s nt repris. Réquisitionné comme bien 
national à la Révolu tion française, il est occupé par les conventionnels puis par 
l'administration du département. D ans le courant des xr:x< et x:xc siècles, les propriétaires 
successifs lui apportent Je confort moderne et un décor de quali té, san s toutefois 
rescinder son grand logement, ce qui en fait un cas exceptionnel dans la ville. 
Le projet scienti fi que et culrurel présente de manière explicite son in térêt 
historique et patrimonial : 
« IJ présente un intérêt indéniable pour le patrimoine chambérien ayant 
conservé le témoignage de di fférentes constructio ns réali sées depuis le 
>-.'VJ< siècle »493 
L'édifice es t représentatif des constructions de l'élite de l'administration des É tats 
de Savoie qui bâtit des hôtels particuliers entre Je XV1c et le XVIIIe siècle. Ceux-ci sont les 
492 Cette présentation historique a été réalisée à partir d'informations i sues de sources 
secondaires telles que le P du ClAP, son dos ier de presse et la brochu re de présenta tion du lieu. 
493 Chambéry Ville d 'art et d'histoire, Cmtre d'inte~prétation de l'arr:hitectm~ et d11 pahÙIIOÙJe. Prqjet 
scienhjiq11e el mlt11rel, 2008, p. 6. 
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héritiers d'un parcellaire en lanières issu du Moyen-âge qui leur confère un plan 
particulier. L'hôtel de Cordon, avec ses deux entrées et son caractère traversant, en est 
un exemple. Cette architecture permet de rejoindre les cours et les allées composant le 
tissu urbain de la ville ancienne. E n 2004, la ville acquiert le premier étage de l'édifice 
permettant la préservation de l'ancien appartement et la possibilité de le rendre accessible 
au public. Cette dimension domestique a été fortement retranscrite dans la construction 
du parcours d'exposition, renforcée par deux découvertes importantes pendant le 
chantier de restauration et intégrées ensuite à l'exposition : un plafond à poutraison 
composite et des peintures murales. L'acquisition de locaux supplémentaires en rez-de-
chaussée a permis d'augmenter la surface initialement prévue et de compléter l'offre 
culturelle du bâtiment afin de répondre aux exigences d'un ClAP. 
La dimension iconique du bâtiment, c'est-à-dire sa ressemblance avec les hôtels 
particuliers, est fortement mise en avant dans les documents officiels décrivant le ClAP : 
le projet scientifique et culturel et le dossier de presse le décrivent comme« représentatif 
de l'habitat noble». L'achat de cet édifice et son ouverture au public sous la forme d'un 
ClAP se justifient également dans une volonté de préserver et de transmettre la dimension 
d'usage historique propre à un bâtiment. 
Un ClAP conforme aux recommandations ministérielles 
Au sein de l'hôtel de Cordon, le ClAP présente l'ensemble des espaces préconisés 
par le mode d'emploi édité par le MCC, sur une surface totale de près de 400m2 • Le cas 
chambérien apparait ams1 comme celui répondant le plus précisément aux 
recommandations ministérielles (cf. illustration n°51). 
L'entrée par le rez-de-chaussée donne accès à un couloir traversant le bâtiment 
de part en part, reprenant le modèle architectural de la « traboule» depuis la façade sur 
rue jusqu'à la cour à l'arrière. Un espace d'accueil avec un comptoir débute ce passage 
depuis l'entrée principale et fait également office de boutique. Lui fait face un espace de 
présentation des brochures relatives au service d 'animation de l'architecture et du 
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patrimoine de la ville. Sur la gauche, l'accès à l'étage est permis par un ascenseur. Plus 
loin dans le couloir se dressent, successivement, un espace de repos fai ant face à une 
carte du territoire, point de départ des visites guidées de la ville, puis l'espace 
d'exposi tion sur l'actualité du patrimoine. Deux pièces donnent directement sur ce 
couloir en rez-de-chaussée : à gauche la saJJ e pédagogique faisant également office de 
saJJe de réunion, à droite le centre de documentation. 
À l'étage se déploient les anciens appartements, où se situent actuellement les 
expositions permanentes et temporaires occupant la quasi-totalité du premier étage 
(Illustration n°52). 
Illustration n°51 : ClAP de Chambéry. comparaison avec les recommandations du MCC 
Rec mmandations du 
mode d'emploi 
ClAP de Chambéry 
Espaces ouverts au public 310 312 
Exp sition permanente 150 120 
Exposition temporaire 50 40 
aUe d'acruauté 0 20 
Information 1 documentation 30 12 
Salle de réunion 1 conférence 30 
40 
Ateuers pédagogiques 40 
Sanitaires 10 18 
Vestiaire 1 détente 1 accueil (non chiffré) 62 
Espaces privés 40 73 
Bureaux 20 43 
Stockage 10 20 
Loca l technique 10 10 
Total 350 385 
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Un premier espace forme un couloir entre l'ascenseur et la première salle des anciens 
appartements (salle 1 ). Il permet de faire la transition entre les espaces d 'accueil du rez-
de-chaussée et les espaces d'expositions. Quatre salles consti tuent actuellement- c'est-à-
dire lors des visites effectuées en 2013 - l'espace d'exposition permanente (salles 2 à 5) . 
Chacune développe une d1ématigue relative au patrimoine chambérien et à l'histoire de 
la ville à l'aide d 'un texte introductif - un texte endo-scénigue macro-s tructurel -
complété de dispositifs de médiation variant suivant les salles (maguette, audiovisuel, 
panneau scriptovisuel, etc.). Le parcours conduit nécessairement à traverser dans l'ordre 
les pièces de 2 à 5 : chacune es t traversante pour accéder à la suivante494 . Seule la salle 4, 
donne accès à la fois à la salle 5 et à la salle 6. D eux dernières salles (salles 6 et 7) 
constituent actuellemen t les espaces d'expositions temporaires. L'AAP de Chambéry 
confie durant son entretien gue la salle 6 devait être à l'origine dédiée aux guestions 
contemporaines de l'architecture et de l'urbanisme à Chambéry (sous le titre« Aménager. 
Les réalisations du x.,xc siècle »). Mais le manque de connaissances actuelles n 'a pas 
permis, pour l'instant, de développer le contenu scientifigue nécessaire à l'exploitation de 
cette salle dans ce bu t495 . U ne fois le parcours réali sé, depuis la salle 1 à la salle 7, le 
visiteur doit rebrousser chemin pour retrouver l'ascenseur qui es t le seul accès 
permanent et public entre les deux niveaux de l'édifice. 
494 Depuis la salle 3 sont également accessibles les bureaux du service de J'animation de 
l'architecture et du patrimoine. 
495 Entretien avec l'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013. Il faut d'ailleurs préciser gue, pour cette 
salle, Je panneau introductif« Aménager» est présent à l'image des autres salles. En revanche, aucun autre 
élément permanent d'exposition n'a encore été disposé. 
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Illustration n°52 : ClAP de Chambéry. plan 
Les numéros correspondent aux numéros de sa!Jes utilisés pour l'analyse. 
Le éléments dessinés en noir correspondent aux principaux éléments de médiation (objets, panneau, etc.) 










Illustration n°53 : ClAP de Chambéry. salle 1 
Vue générale 
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Illustration n°54 : ClAP de Chambéry, salle 2 
Vue générale avec maquette au centre et plan à droite 
6.4.2. Le parcours permanent du ClAP 
L'analyse du parcours d'exposition permanente du ClAP de Chambéry se 
concentre sur les cinq premières salles du premier étage. Comme pour le cas d'Annecy, 
après une description du parcours, l'analyse se porte sur l'usage des différents registres 
médiatiques de l'exposition. 
Cinq salles et un parcours thématique 
La salle 1 constitue une salle introductive (cf. illustration n°53) . Un seul élément 
d'exposition y est présent : une étiquette, intitulée « l'Hôtel de Cordon. Morceaux 
choisis», décrivant l'usage ancien de cet espace à travers la description de l'escalier à vis 
et des fenêtres. Ce discours spécifique au bâtiment et à sa dimension iconique du 
territoire se retrouve de manière systématique dans chaque salle de l'exposition 
permanente. 
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La salle 2 suit directement cette introduction (cf. illustration n°S4). E lle est 
composée de trois unités autour d'un panneau en décrivant la thématique. La première 
est constituée d 'une étiquette présentant l'usage historique de la pièce (« l'Hôtel de 
Cordon. Morceaux choisis»). Comme pour chacune des salles suivantes, le panneau 
in troductif se compose d'un titre sous la forme d'un verbe à l'infmitif- « Sauvegarder »-
d'une étymologie et d'une définition de ce mot, suivis d'un paragraphe d 'une cli zaine de 
lignes. La première unité es t marquée par un obj et trônant au centre de la pièce : une 
d' . d d . 1 c d . d . 496 maquette une parne u secteur sauvegar e sous a 10rme e « mrusons e poupees » 
entourée de petites étiquettes sur son pour tour. Face à cette maquette, un grand plan 
accroché au mur montre « Les différentes mesures de protection du patrimoine 
chambérien » : monuments historiques, secteur sauvegardé, label Patrimoine XX, projet de 
ZPPAUP et emprise de la maquette au sol. La légende du plan permet de faire de manière 
directe le li en entre ces deux éléments de l'exposition. La deuxième unité prend place sur 
Je mur faisant face au plan : il s'agit de « feuilletoires verticaux», panneaux scriptovisuels 
recto-verso présentant un avant et un après la res tauration d'éclifices de la ville Oa 
cathédrale, l'hôtel de Marches, l'hôtel Fa vier du oyer, la place du Palais de ] usticc, le 
manège de cavalerie, l'îlo t de l'Horloge) . Cette salle, à travers le verbe « Sauvegarder» 
évoque donc l'ensemble des politiques de préservation et de valorisation de la ville de 
Chambéry. 
La salle 3 se compose de deu":: unités (cf. Illustration n°SS) : une première est, 
une nouvelle fois, une description de J'usage ancien de la salle complétée cette fois-ci de 
la décoration entièrement conservée aux murs : des papiers peints pan oramiques en 
gri saille de la seconde moiti é du XlXe iècle. La seconde unité est constituée d'une grande 
table en tourée de chaises sur laquelle sont cli sposé des objets de mécliations. En son 
496 Les mots ou expressions entre guillemets sont ceux employés par le scénographe dans sa 
proposition scénographique : Yves Kneusé, Ville de Cha111bé1J', Centre d'inte,prétalion de l'architeclm7! el d11 
pai!ÙIIOÙ!e. Pmposilion scénographiq11e, mars 2009. 
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Illustration n°55 : ClAP de Chambéry, salle 3 
Vue générale de la salle 
Illustration n°56 : ClAP de Chambéry, salle 4 
Vue générale de la sall e 
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centre sont placées quatre maquettes d'hô tels particuliers de la ville (hô tel Dieulefi s, 
hôtel de Morand, hôtel de Cordon, hôtel Chollet du Bourget). Trois livres en bois sont 
in tégrés au plateau de la table et abordent trois thématiques de plus en plus focalisées sur 
le lieu même de l'exposition : les hôtels particuliers, l'hôtel de Cordon, les papiers peints. 
Trois tiroirs illustrent eux trois thème spécifiques à la construction architecturale : les 
matériaux, le trompe l'œil, la ferronnerie. E nfin, une vidéo es t pro jetée depuis le plafo nd 
sur le plateau de la table et présente, grâce à des interv:iews de spécialistes, la restauration 
de l'hôtel de Cordon. Cette salle, à la faveur de ses deux unités qui se répondent, décrit 
ainsi l'histoire architecturale des hôtels particulier de Chambéry en prenant pour cas 
exemplaire l'hôtel de Cordon : le titre choisi pour cette salle est« Habi ter». 
La salle 4 es t composée de manière similaire à la précédente : deux uni tés, l'une 
trai tan t de l'hôtel de Cordon et l'autre formant le di scours du ClAP (cf. Illustration n°56). 
Cette dernière est elle-même fragmentée en six sous-unités composée chacune d'un plan-
relief de la ville associé à un sys tème d'éclairage, à une étiquette permettant 
l'interprétation de ce plan, à un écran di ffusant l'interview d'un spéciali ste Où storien, 
urbaniste, etc.) et à un second écran proposant un diaporama. Sous la thématique 
« Croître» es t présentée, à travers ces six sous-unités, l'évolution morphologique de la 
v:ille, en débutant par la particularité géographique du site d'implantation et sa position 
sur les différentes routes commerciales, puis en continuant par quatre temps amenant le 
visiteur ju qu'à auj ourd'hui, en passant par la v:ille du milieu du xv" siècle, vers 1840 et 
vers 1940. Le di sco urs de cette salle apparaî t alors en contraste par rapport aux deux 
prenùères et constitue le début d'une deuxième séquence dan s le parcours d 'exposition. 
En effet, les deux prenùères salles abordent en priorité les ques tions historiques de 
l'archi tecture et du patrimoine et les enjeux de leur conservation actuelle. E n revanche, la 
salle 4 in troduit une perspective historique sans ru pture qui démarre dès l'origine de la 
v:ille jusqu 'à aujourd'hui. L'approche patrimoniale nécessitant une rupture temporelle 
pour arriver à la« trouvaille» es t remplacée par une perspective historique continue. 
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La salle 5 se présente d'une manière identique aux salles précédentes : une uni té décrit 
l'hi stoire de la pièce marquée par la redécouverte d'un plafond à la française, une 
seconde est conçue comme un « cabinet de curiosité» (cf. illustration n°57) . Une 
bibliothèque occupe le mur principal de la pièce. E lle es t garnie de divers objets gui 
peuvent être interprétés comme porteurs d'un discours sur la ville de Chambéry (gravure 
de la ville, modèle réduit d 'éléphant, drapeau de la Savoie, lettres composant Chambéry, 
etc.). Un écran recouvre cette bibliothèque laissant les objets visibles lorsqu 'il est éclairé 
et les cachant quand un film y est projeté. D es vidéos sont diffu sées par intermittence 
sur cet écran dans un environnement sonore continu. Les trois autres murs sont ornés 
d'un papier peint décoré de bulles remplies par des portraits de personnages historiques 
et des photographies contemporaines d'anonymes. Treize portraits photographiques 
sont également exposés : ils représentent les mêmes personnages gue les anonymes des 
bulles du papier peint. E nfin, une sculpture d'éléphant en fil métallique es t accrochée en 
hauteur au mur. Le panneau de cette salle, intitulé« Raconter », permet d'en comprendre 
le sens. Cette salle poursuit le discours de la salle précédente en présentant une 
perspective contemporaine de la ville de Chambéty. 
Deux séquences principales scandent ainsi le discours de l'exposition : une 
première partie (salles 1 à 3) propose une lecture historique de la ville, insistant 
fortement sur ses monuments historiques (hôtel particulier, cathédrale ; etc.) tandis 
qu'une seconde partie ouvre le discours à des perspectives contemporaines. La dernière 
salle dont l'objectif devait être de parler des enjeux actuels de développement de la ville 
aurait poursuivi cette démarche. 
Un registre des objets central 
Le regis tre de l'espace est essentiel dans le parcours de l'exposition du ClAP de 
Chambéry. S'il ne conduit pas, comme à Annecy, à la distinction des deux séquences, il 
peut construire, en revanche, le sens de certaines des salles. Chacune d'entre elles 
possède une unité dont l'objectif est d'en présenter l'usage historique. E lle prend, de 
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Illustration n°57 : ClAP de Chambéry, salle 5 
Illustration n°58 : ClAP de Chambéry, registre scriptovisuel 
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manière générale, la forme d'un panneau intitulé« l'Hôtel de Cordon. Morceaux choisis» 
(cf. Illustration n°58) . D ans la salle 1 il trai te de l'escalier à vis et des fenêtres, dans la 
salle 2 des peintures murales et des portes à décentrement, dan s la salle 3 du ves tibule 
décoré et des lambris bas, dans la salle 4 des impostes vitrées et de la symétrie de la 
distribution, dans la salle 5 du plafond à la française. Le discours développé en continu 
dans l'espace d 'exposition par ces panneaux est celui d'une description essen tiellement 
architecturale de l'édifice à travers ses formes et ses usages historiques. Ces descriptions 
se complètent souven t de la présence des éléments décrits dans les salles : les pein tures 
dans la salle 2, le plafond dans la salle 5, etc. D e plus, l'usage ancien des pièces est 
renforcé, particulièrement dans la salle 3, par le déploiement d'un mobilier - utilisé 
comme support des objets de médiation - gui rappelle cet emploi historique. Le registre 
de l'espace conduit donc au développement d 'un discours parallèle à celui du ClAP. Les 
deux discours s'entremêlent régulièrement. La salle 3 est J'exemple de ces liens. E lle 
propose un discours centré sur J'habitat : Je titre du panneau de Ja salle es t « Habiter». Il 
s'agit à la fois de présenter Je cas spécifique de l'hôtel de Cordon - par la thématique des 
papiers peints gui ornent encore cette pièce - autant qu 'une généralisation à J'ensemble 
des hôtels parti culiers de Ja ville - par ]es maquettes en présentan t quatre exemples de 
quatre époques di fférentes. 
Le registre scriptovisuel vient compléter cette importance du registre de l'espace. 
La présence de deux types de panneaux différents symbolise la co-présence de ces deux 
discours : les panneaux « l'Hôtel de Cordon. Morceaux choisis » et les panneaux 
« Sauvegarder, Habiter, Croître, Raconter, Aménager » (cf. Illustration n°58). D eux 
graphismes différents viennent distinguer ces deux discours sur un plan plas tique. 
Plusieurs autres panneaux scriptovisuels Jes complètent : les feuilletoires verticaux et Je 
plan des mesures de protection de la salle 2, les livres de la salle 3, les panneaux 
thématiques de la sall e 4 (composés chacun d'un ti tre suivi d'un court texte accompagné 
parfois d 'un plan de Ja ville suivan t J'époque désignée). Le registre scriptovisueJ apparaît 
tout de même moins central gue dans Je ClAP d'Annecy. 
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Illus tration n°59 : ClAP de Chambéry, registre audiovisuel 
Projection ' ' idéo (salle 3) 1 Écran vidéo (saJJe 4) 
Illustration n°60 : ClAP de Chambéry, registre des objets 
Maquette (salle 2) 1 Tiroir avec matériaux (saJJe 3) 1 Plan relief (salle 4) 
--------------------------------~ 
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Le registre audiovisuel se retrouve dans les trois dernières salles du parcours 
(cf. Illustration n°59). Dans les salles 3 et 4, bien que proposant un dispositif de 
diffusion différent - projection vidéo sur la table dans la salle 3 et écrans accrochés au 
mur dans la salle 4, les éléments de ce registre sont similaires dans leur contenu. Il s'agit 
de la diffusion d'interviews de spécialistes ou d'images d'archives. La projection de la 
salle 3 est expliquée par une étiquette, «La restauration de l'hôtel de Cordon. 1 0'20 », qui 
en donne la thématique et la durée. En revanche, dans la salle 4, aucune étiquette n'est 
disposée à côté des écrans pour en décrire le contenu. Les étiquettes accompagnant les 
plans reliefs en donnent une première interprétation497 . Ces deux éléments fonctionnent 
donc de pair. Ensuite, c'est également dans les images diffusées que sont proposés un 
titre et des informations sur les personnalités interrogées. A contrario, dans la salle 5, le 
dispositif est totalement autre. Il s'agit de la projection d'images sur écran accompagné 
de sons. Cette fois-ci aucune explication ne vient donner de l'information sur les 
éléments transmis par ce registre audiovisuel. D eux usages sont ainsi relevés dans 
l'exposition de Chambéry. Un premier est la transmission d'informations certifiées 
scientifiquement par le statut de leurs auteurs (géologue, historien de l'art, historien, etc.) 
ou par le statut des images (archives, plan, aquarelle, etc.). Le second est la création d'un 
environnement multi-média tique ajoutant, au registre des objets, de l'image et du son. Le 
premier usage est donc fortement lié au registre scriptovisuel - par l'usage de l'étiquette 
notamment, tandis que le second est lui lié au registre des objets. 
Ce dernier registre apparaît alors capital au regard des autres (cf. Illustration 
n°60). Chaque salle présente un certain nombre d'objets. Mais ceux-ci possèdent des 
statuts différents. Un premier constat s'impose : aucun objet de collection n'est présent 
dans l'espace d'exposition. Il est possible de repérer en second lieu des objets dits de 
médiation : la maquette de la salle 2, celles de la salle 3, les plans-relief de la salle 4. 
497 Par exemple, pour la sous-unité rraitant de Chambéry vers 1940, l'étiquette du plan-relief 
précise : «Chambéry vers 1940, la ville en mutation. E nrretien avec Georges Jenny, cheminot, rerraité, 
14'14 )). 
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Chacun est accompagné d'une étiquette. D eux autres occurrences du regi tre des objets 
peuvent en uite être relevées. Le premier est celui des tiroirs de la table de la salle 3 : 
detL'< d'entre eux présentent des morceaux de matériaux (fer de ferronnerie pour l'un , 
ardoise, calcaire et molasse pour l'autre). Pourtant, ce dispositif en tiroir est con titué 
prioritairement de textes et d'images comme le confirme le troisième-« l'art de tromper 
l'œil» où les objets sont absents . Ainsi, l'étiquette propre à ces objets e t remplacée par 
le texte même contenu dans le tiroir: le tout fonctionne ensemble, l'objet est une 
illustration du texte présenté. li est donc possible de voir ce dispositif comme une forme 
de panneau scriptovisuel. La seconde occurrence du registre des objets est situé dans la 
salle 5 : il s'agit des objets contenus dans celle-ci à savoir ceux présentés dans le cabinet 
de curiosités, la sculpture métallique d'éléphant et les photographies accrochées au mur. 
Aucun de ces objets ne possède d'étiquette dans cette unité: le seul écrit de celle-ci est le 
panneau « Raconter». Le statut de ces objets est donc naturellement ambigu 
puisqu'aucun élément ne vient en certifier la provenance ou guider l'interprétation. 
Pourtant, l'écran, la mise sous verre ou le positionnement en hauteur les met à distance, 
ce gui les di tingue clairement des objets de médiation préhensibles par le vi iteur. C'est 
alors dans la complémentarité entre les différents registres présents dans la salle -
registres des objets audiovisuel et scriptovisuel- que se transmet le sens. 
Les quatre registres sont présents dans la construction de sens dans l'exposition 
de Chambéry. Toutefois, contrairement au cas annécien, le lAP de Chambéry convoque 
moins le registre scriptovisuel gue celui des objets, en raison de la forte présence d'objets 
de médiation dans chacune des salles. À l'inverse, aucun objet de collection n'est pré ent 
dans l'exposition et ce constat montre une nouvelle fois gue l'exemple chambérien se 
positionne au plus proche des définitions traditionnelles d'un centre d'interprétation. 
6.4.3. L'immersion dans un hôtel particulier 
Bien que les objets de collecti ns soient absents, il n'en reste pas moins gue ce 
mangue apparaît contrebalancé par une présence d'autant plus forte d'un discours autour 
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de l'hôtel de Cordon. Le discours de l'exposition est celui d'une immersion dans un hôtel 
particulier invitant le visiteur à prendre en compte l'environnement - le registre de 
l'espace- pour construire son parcours et saisir le « sens pensé» de l'exposition. 
Les panneaux introductifs de chaque salle forment un outil essentiel pour 
l'implication du visiteur. lis consti tuent le seul texte où celui-ci, en tant que des tinataire 
du message, est mentionné explicitement. D ans le panneau de la salle 2, il es t question 
d'une « opinion publique sensibilisée à la ques tion du patrimoine et de la sauvegarde». 
D ans la sall e suivante, « le public pénètre dans un intérieur qui laisse percevoir les 
aménagem ents successifs». E nfin dans la salle 5, il est fait mention des habi tants de la 
ville comme des «visages multiformes composés au fil du temps ». Ces trois évocations 
du destinataire dans l'énonciation du m essage montre une gradation : depuis l'opinion 
publique jusqu'au visiteur puis à son insertion dans la population chambérienne. Le 
visiteur effectue ainsi un parcours l'amenant depuis une appréhension générale de la 
ques tion patrimoniale dans la ville au cas particulier de l'hôtel de Cordon. Ce 
cheminement doit le conduire ensuite à s'identifier à la population chambérienne dont il 
fai t partie : le parcours permanent du ClAP de Chambéry est prioritairement à des tination 
d 'un public local. E n ce sens, il se distingue du parcours permanent du ClAP d'Annecy 
qui lui, en prenant pour point de départ les clichés touristiques du visi teur, envisage 
celui-ci comme un touriste, ou plus globalement comme un individu exogène au 
territoire 
Cet itinéraire n'apparaît pourtant pas que comme un voyage dans l'espace. Il se 
construit aussi comme un voyage dans le temps. On note ainsi la présence fréquente de 
marqueurs temporels : « si aujourd'hui » dans le panneau de la salle 2, « l'habitat noble es t 
parvenu jusqu'à nos jours» dans celui de la salle 3, « de nos jours la permanence de la 
cour d'appel de Chambéry» dans les pages du livre consacré aux organes administrati fs 
et jmidiques de la maison de Savoie de la salle 3, « la rue des boucheries, aujourd 'hui rue 
Saint-Réal » dans la description de l'hôtel de Cordon dans un autre livre de cette même 
salle ou encore le titre de la sous-unité « Chambéry aujourd 'hui » dans la salle 4. Chacun 
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de ces marqueurs implique le visiteur dans la situation présente mais surtout marque une 
continuité temporelle entre une description historique et une situation actue!Je. Le 
visiteur effectue donc un voyage dans le temps qui doit lui faire comprendre que ce qu 'il 
observe découle d'une histoire plus ou moins ancienne ayant construit le patrimoine 
charnbérien en général - pour le discours du ClAP - ou l'hôtel de Cordon - pour le 
discours spécifique au bâtiment. 
Cette prise en compte de l'hic et nunc de la visite est particulièrement explicite 
lorsqu 'il s'agi t d'analyser ce second discours . Les panneaux décrivant l'édi fice, les 
« morceaux choisis », usent de nombreux marqueurs déictiques pour orienter le point de 
vue du visiteur. Les indices de la monstration sont particulièrement présents dans le 
discours, en particulier les adjecti fs démonstratifs : «cette aile» (sa!Je 1), «ces peinture 
murales», «cette pièce», « ces portes » (salle 2), « cette pièce», «ce vestibule», «ces 
revêtements» (sa!Je 3), «ce plafond » (sa!Je 5) . L'ensemble de ces éléments guide le 
regard du visiteur et le conduit vers les éléments remarquables des sa!Jes successives. Ils 
sont complétés par des marqueurs spatio-temporels : «cette pièce était auparavant» 
(salle 3), « ici , il n'a pas été di ssimulé» (sa!Je 5). Ces éléments portent ainsi l'attention du 
visiteur sur la situation de l'h A tel de Cordon dans l'instantané de la visite et fonde celui-ci 
comme le monde utopique de l'exposition. D es éléments de médiation complète cet 
effet : un plan de la salle es t dessiné sur une page du livre de la sa!Je 3 consacré atL'i: 
papiers peints. Le visiteur es t donc, au cours de son parcours, à la fois dans la visite d'un 
espace d'exposition consacré au patrimoine - un ClAP - mais également, et surtout, dans 
la visite d'un monument dont il apprend les particularités archi tecturales et historiques. 
6.4.4. La représentation iconique du patrimoine 
D eux salles semblent alors symboliser ces detL'i: discours simultanés : la salle 3 
incarne celui trai tant de l'hôtel particulier, la salle 5 celui du territoire entier. 
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d u  l i e u .  L ' A A P  d e  l a  v i l l e  c o n f i r m e  c e t t e  v o l o n t é  :  
« P a r  e x e m p l e  p o u r  m o i ,  j e  t r o u v e  q u e  c e  q u i  e s t  i n t e l l i g e n t  i c i ,  d e  c e  g u i  a  
é t é  f a i t ,  c ' e s t  q u ' o n  r e s p e c t e  v r a i m e n t  l ' i d é e  q u ' o n  e s t  d a n s  l ' é l é g a n c e  d u  l i e u .  [  . . .  ]  I l  
n ' e m p ê c h e  g u e  l à ,  v o i l à ,  g u e  c e t t e  i d é e  d e  m o b i l i e r  g u i  r a p p e l l e  l a  m a i s o n ,  o ù  l e s  
g e n s  o n t  l ' i m p r e s s i o n  d ' ê t r e  c h e z  e u x  s a n s  ê t r e  c h e z  e u x »  ( E n t r e t i e n  a v e c  I ' A A P  d e  
C h a m b é r y ,  3 0  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
L ' i m m e r s i o n  d a n s  u n  l i e u  d ' h a b i t a t i o n  e s t  d o n c  u n e  d e s  p r i o r i t é s  e t  l e  p a n n e a u  
«  H a b i t e r  »  d e  l a  s a l l e  3  e n  d o n n e  u n  é c l a i r a g e  p r é c i s  :  
D e  b o n n e  f a c t u r e ,  l ' h a b i t a t  n o b l e  e s t  p a r v e n u  j u s q u ' à  n o s  JO u r s  à  l ' i n v e r s e  d e  
l ' h a b i t a t  p o p u l a i r e  m o i n s  b i e n  c o n n u  d u  f a i t  d e  s a  p r é c a r i t é .  À  C h a m b é r y ,  
l ' é t a b l i s s e m e n t  d e  g r a n d e s  f a m i l l e s  a  é t é  m o t i v é  p a r  l a  p r é s e n c e  d ' a d m i n i s t r a t i o n s  
p r i n c i è r e s  d e  p r e m i e r  o r d r e .  C e t t e  c a t é g o r i e  s o c i a l e  a  d é v e l o p p é  u n  h a b i t a t  
c a r a c t é r i s t i q u e ,  l ' h ô t e l  p a r t i c u l i e r .  L ' i m p l a n t a t i o n  d u  C e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  
l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  d a n s  l ' h ô t e l  d e  C o r d o n  m e t  e n  l u m i è r e  c e t t e  h i s t o i r e .  
L e  p u b l i c  p é n è t r e  d a n s  u n  i n t é r i e u r  g u i  l a i s s e  p e r c e v o i r  l e s  a m é n a g e m e n t s  
s u c c e s s i f s .  l n t r a - m u r o s ,  c e s  h ô t e l s  p a r t i c u l i e r s  g u i  o n t  f o r t e m e n t  m a r q u é  l e  p a y s a g e  
u r b a i n ,  o f f r e n t  u n  t é m o i g n a g e  d e  l ' é v o l u t i o n  d u  p l a n  e t  d e s  d é c o r s .  
L ' a n a l y s e  d e  c e t t e  s a l l e  m o n t r e  q u e  l a  c o n s t r u c t i o n  d u  c l i s c o u r s  p a s s e  d e  m a n i è r e  
p r i o r i t a i r e  p a r  l e  r e g i s t r e  d e s  o b j e t s .  E n  p r e m i e r  l i e u ,  l o r s  d e  l ' e n t r é e  d a n s  l a  s a l l e ,  u n  
o b j e t  f r a p p e  l ' œ i l  d u  v i s i t e u r :  l a  t a b l e  c e n t r a l e  o c c u p e  u n e  g r a n d e  p a r t i e  d e  l ' e s p a c e .  
E n t o u r é e  d e  c h a i s e s  s u r  l e s q u e l l e s  l e  v i s i t e u r  p e u t  s ' a s s e o i r ,  e l l e  n e  c o n s t i t u e  p o u r t a n t  p a s  
a u  p r e m i e r  a b o r d  u n  o b j e t  h i s t o r i q u e  - s o n  d e s i g n  e s t  c o n t e m p o r a i n  - m a i s  b i e n  u n  
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objet de médiation ou plutô t un support aux objets de médiation. E n effet, elle accueille 
la to talité des objets de médü ti on de la pièce, hormjs les panneaux disposés au mur : 
maquettes, tiroirs, livres, projection vidéo. Si ell e ne constitue pas un objet de collection, 
sa présence au centre de la salle permet la transmission de l'usage de cette pièce : une 
salle de réception. E n ce sens, elle devient elle-même objet de médiation. 
Mrus son usage es t également autre. Accueillant l'ensemble des éléments de 
médiation de la pièce, elle li bère la to tali té des murs. Ceux-ci nus, il est alors possible 
d 'observer l'ensemble des papiers peints historiques qw y sont posés et les lambris 
ornant leurs parti es inférieures. Les murs acquièrent ainsi le statut d'objets de 
l'exposition et ne sont pa simplement support des dis po si tifs de médiations (pan neaux, 
cartes, etc.). Pourtant, la ques tion de leur statut est rendu difficile par l'ab ence de mjse à 
distance: 
« Les gens sont en prise elirecte avec les pei ntures murales u les papiers 
peints. Je sais que le conservateur du département m'a elit: "Mais ru devrais mettre 
un petit cordon autour du papier peint' '. Je lui ai elit : " on. C'e t vraiment cette 
idée, c'est comme si on vivait dans le li eu. Les gens quand il s vivaient dans le lieu, 
il s n'avaient pas de perit cordon. Voilà, les gens, il faut qu 'ils le vivent" » (Entretien 
avec I'AAP de Chambéry, 30 juillet 2013). 
Les papiers peints et les lambris oscillent entre éléments de scénographie de la 
reconstitution d'une salle de réception et objets de collection dans l'esprit du visiteur. 
L'absence de mise à di stance renforce cette ambiguùé. C'est alors dans les panneaux 
scriptovisuels de l'exposition que le visiteur peut interpréter qu'il est face à des objets 
authentiques. Ceux-ci en les désignant (« les papiers peints panoramiques en grisruile », 
« les lambris »), en les datant (« édi tés dans la seconde moitié du XL'Cc siècle »), en 
désignan t l'auteur (la manufacture Joseph D ufour), en interprétant leur iconographie 
(« relatent les aventures de Psyché et Cupidon») certifient le monde d'origine de l'objet. 
eci permet de leur octroyer un statut patrimonial, tout comme un tatut d'œuvre d'art. 
Ce sont donc des objets complexes vecteurs de différente significations. 
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L'exemple de la salle 3 est symptomatique d'un processus sémiotique à l'œuvre 
dans l'ensemble de l'espace d'exp osition. Le visiteur voit dans chacune des salles les 
éléments aud1entiques du bâtiment historique entrer en concurrence avec le discours 
propre au centre d'in terprétation. Le cas de cette salle montre spécifiquement que la 
recherche scénographique se donne pour objecti f la reconstitution d'un hôtel particulier. 
Cette volonté de re-créa tion passe par la fabrication d'éléments ressemblant à ce qu'ils 
cherchent à évoquer, des« simulacre[s] véridique[s] »: 
« d'un point de vue patri monial ou symbolique, il s'agit d'un simulacre; 
d'un point de vue scienti fi que ou relati f au savoir, il est véridique » (Fion, 2012: 
48) . 
Ceux-ci sont complétés par la présence d'objets authentiques dont ils ne sont pas 
distingués : les objets authentiques ne son t pas mis à distance ; il n'y a ni cordon, ni 
vitrine. L'espace scénographique de la salle 3 du ClAP de Chambéry mobilise donc 
différents regis tres médiatiques mais aussi des objets aux statuts di fférents. E n ce sens, 
elle fonctionne comme une period-1·oo171 ou une salle d 'époque et constitue une médiation 
de type iconique : il s'agi t de ressembler à une salle historique en ayant toutes les 
apparences visibles d'une salle d'une autre époque. 
L'évocation d'un territoire 
Les salles 4 et 5 axent leur discours sur le territoire de la ville de Chambéry, 
contrairement aux au tres salles qui en constituent des « coups de loupe particuliers »499 : 
la sauvegarde du patrimoine (salle 2), la présentation de l'hôtel de Cordon (salle 3), 
l'architecture moderne et contemporaine (salle 6). Parmi ces deux alles, la salle 5 re tien t 
notre attention en raison de sa scénographie particulière. À l'inverse, la salle 4 reprend un 
fonctionnement assez proche de ce que nous avons vu dans l'exposition du ClAP 
d'Annecy: audiovisuel, objets de médiation et panneaux scrip tovisuels. La salle 5 
499 Idem. 
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propose un « théâtre d'architecture» d'après les mots du scénographe lui -même. D ans sa 
proposition scénographique, ille décrit comme suit : 
«Au centre de l'hôtel, la pièce la plus haute. Un cabinet de curiosités 
contemporain : une grande bibliothèque remplie d'objets différents de toute époque 
qui parlent d'architecture: matériaux, éléments grandeurs, livres, objets, plans, 
installés dans des niches de taille différente. Recouvrant l'ensemble, un écran total 
qui laisse voir quand on éclaire derrière et qui masque quand on projette devant. n 
spectacle qui raconte l'histoire de l'arcrutecture à Chambéty »soo. 
D e ce projet initial, la cénographie actuelle a gardé les éléments principaux mais 
le sens voulu s'est légèrement déplacé de la simple architecture vers une compréhension 
sociale du territoire comme le confirme le panneau« Raconter » de cette salle : 
Au-delà de ses monuments, une atmosphère émane d'une viJJ e, quelque chose de 
l'ordre de l'indicible. À l'image d'une bibliothèque - cabinet de curiosités, 
Chambéry est le reflet de visages multiformes, composés au fil du temps. 
Un premier élément marque le visiteur lorsqu'il rentre dan s cette pièce: il es t 
plongé dans l'obscurité contrairement à toutes les salles précédentes. Cette obscurité 
s'explique par les conditions nécessaires à la projection de vidéos sur la surface de 
l'écran. D e ce fait, la présence des panneaux scriptovisuels es t réduite au minimum : un 
panneau de salie et un panneau « l'Hôtel de Cordon. Morceaux choisis ». Aucun autre 
élément écrit ne vient s'y ajouter. Pourtant, la salle est remplie d'objets. 
D es photographies sont accrochées au mur : ce sont des portraits en no1r et 
blanc. Un regard attentif de la part du visiteur permet de se rendre compte que ces 
photographies constituent une partie des motifs du papier peint E n effet, celui-ci es t 
orné de motifs de buJJes dans lesquelles sont représentés des portraits en buste. D es 
personnages historiques - extraits de peintures ou de gravures - alternent avec des 
soo Idem. 
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portraits contemporains photographiques . Le rapport entre ces images et le texte 
propo e une interprétation : ces représentations sont celles de «visages multiformes» gui 
consti tuent la population de Chambéry, autant historique que contemporaine. Le papier 
peint, au même ti tre gue les photographies , participe donc au discours de l'exposition et 
n'en constitue pas seulement un décor. 
D'autres objets envahissent également les étagères du « cabinet de curiosité». 
D es lettres formant le mot « Chambéry» sont disposées dans tous les sens. D e 
nombreuses figurines d 'éléphants occupent les di fférents niveaux et en constituen t 
l'élément le plus récurrent. D es livres , une balance, des gravures représentant le château 
de Chambéry, un modèle réduit de locomotive, une luge, des bouteilles de vermouth et 
des publicités anciennes, une maquette de la rotonde S CF, un détail d'un décor en 
trompe l'œil, etc. Tous ces objets sont disposés sur les étagères. Un écran en tulle 
transparent permet de les voir lorsqu'une niche est éclairée par l'arrière tout en en 
empêchant l'accès. Ce même écran reçoit des projections d'images de la ville à travers 
l'histoire pendant qu'un texte lu es t di ffusé simultanément. D ans cet espace multi-
médiatigue, une première chose nous interpelle : quel est le statut des objets présentés? 
Ceux-ci apparaissent très proches des obj ets touristiques présentés dans les premières 
salles du ClAP d'Annecy. Aucun texte n'en explique le sens, celui-ci doit se construire à 
partir des connaissances du visiteur: seule sa plus ou moins grande familiarité avec la 
ville lui permettra de saisir le « sens pensé» des objets. Par exemple, afin de comprendre 
l'omniprésence de la figure de l'éléphant, le visiteur devra en premier lieu connaître 
l'existence de la Fontaine des éléphants, un des monuments phares de la ville. E nsuite, 
c'est par une connaissance plus fine des raisons de l'érection de ce monument que 
s'explique le choix de l'animal : le monument marque la célébration de Benoît de Boigne, 
ou général de Boigne, gui fai t fortune aux Indes et qui, de retour dans sa ville natale de 
Chambéry, se consacre au développement de la ville dans la première moitié du 
XlX0 siècle. 
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C'est donc par l'ensemble des objets que sont construi tes di ffére ntes facettes du 
territoire : la ville de passage par la locomotive, la ville de pouvoir par la balance de la 
justice, l'influence italienne avec le décor en trompe l'œil, etc. La construction d'un sens 
patrimonial de la pièce ne passe donc par aucun élément ayant un rapport indiciel 
d'appartenance avec le monde d'origine : le objets sont des reproductions et aucune 
certifi cation du monde d'origine n'est proposée par les panneaux de la salle. E n ce sens, 
cette salle constitue un archétype de la muséologie de point de vue où l'absence d'objets 
de collection e t c mpensée par la mobilisation du p int de vue du visiteur pour la 
construction du en . 
Le ClAP de Chambéry apparaît ams1 comme un archétype très proche des 
descrip tions programm atiques des centres d'in terprétation. TI correspond parfai tement 
aux préconisations des ClA P telles que décrites par le MCC et mobilise de manière 
privilégiée une muséologie de point de vue favorisant l'immersion du visiteur. L'analyse 
sémio tique de l'exposi tion montre que le registre des objets est central car ayan t recours 
à plusieurs types d'objets : authentiques, véridiques, de médiation. Le sens patrimonial, 
tel qu'il es t pensé et proposé dans l'exposition, n'a pas seulement recours à une relation 
indicielle d'appartenance au monde d'origine mais fonctionne également de manière 
iconique : l'espace d 'exposition ressemble à ce qu'étai t le lieu dans son monde d'origine. 
Conclusion 
L'analyse des Centres d 'interprétation de l'archi tecture et du patrimoine, en tant 
que dispositif de mise en exposition du patrimoine, apporte plusieurs éclairages. 
E n premier lieu, il es t possible de voir dans ces institutions un rappel des 
problématiques d 'insertion des politiques patrimoniales au cœur des collectivités locales. 
Ces lieux visent de manière simultanée les di fférents publics cibles de ces services : le 
public scolaire, les touristes et les habi tan ts. La résolution de la conception d'un lieu 
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destiné à tous les publics es t une chose clifficile et l'analyse des deux cas de Chambéry et 
d 'Annecy montre une favorisation d'un public au détriment des autres. Si le public 
scolaire reste principalement confiné dan l'atelier pédagogique, c'es t une nouvelle fois 
entre habitant et touriste, entre inclividu endogène et inclividu exogène que se situe 
l'affrontement. Chaque établissement répond à celle-ci de sa propre façon en ciblant une 
catégorie spécifique : le touris te po ur Annecy, l'habi tant pour Chambéry. 
Mais ces di ffi cultés institutionnelles se matérialisent également dans la 
mobilisation de rapports au patrimoine clifférenciés en fonction des acteurs. Les trois 
formes relevées précédemment- rapport cognitif, d 'usage et sensible au patrimoine - se 
retrouvent de manière concomitante dans le cli scours des expositions analysées. Un autre 
critère doit être prescrit pour rendre plus pertinente l'analyse : la prise en compte de la 
théorie de l'intetprétation. Il apparaît ainsi gue ces deux exemples favorisent la 
projection du visiteur pour le faire réagit au regard de ses propres connaissances du 
territoire : ce sont les clichés touristiques d 'Annecy ou les savoirs nécessaires à 
l'interprétation du cabinet de curiosité à Chambéry. 
La mise en exposition du patrimoine dans ces deux lieux se caractéri se alors par 
l'absence d'objets de collection ou plus largement l'absence d 'objet patrimonial dans le 
méclia-exposition. Pour pallier ce mangue, les deux lieux développent des stratégies 
clifférentes desquelles on peut relever des points communs. E n premier lieu, face à 
l'absence physique d'éléments du patrimoine, ceux-ci sont re-présentés : des objets, des 
descriptions, des illustrations ont pour objectif une représentation du patrimoine. C'est le 
cas des objets de mécliation, des photographies historiques ou contemporaines, des 
panneaux scriptovisuels. En complément de cette représentation du patrimoine, c'es t 
aussi une reconstitution de celui-ci qui est mise en œuvre, de manière particulièrement 
explicite dans le cas de la salle « H abiter » du ClAP de Chambéry. L'objectif consiste à 
recréer les éléments du patrim oine absents à partir d'autres éléments afin de le rendre 
plus présent, de permettre de le percevoir. La transmission d'un sens pa trimonial ne 
s'effectue plus par une relation inclicielle : l'objet n'es t pas issu du monde d'origine décrit. 
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Il faut plutô t y percevoir une relation iconique où les objets, et leur rruse en scène, 
possèdent une ressemblance avec l'objet de patrimoine dans son monde d'origine. Ce 
fonctionnement ic nique repose sur l'immersion du visiteur dans la mise en exposition 
puisqu'elle ne se caractérise plus par une mise à di stance que nécessite l'objet de 
collection : plus de vitrine, plus de barrière mais une li bre déambulation dans l'espace. 
n deuxième niveau d'interprétation peut également être avancé. Le centre 
d 'interprétation, dans les deu..-x cas étudiés, propose une forme de « méta-
communication », dan le sens de Gregory Bateson, du di scours muséal que con firment 
ces condi tions d'émergence dans un contexte de réflexion théorique sur la muséologie. 
Les espaces des ClAP rendent présente l'instance d'énonciation dans le di scours 
d'exposition et visibles les gestes de mise en exposition, faisant apparaître de manière 
explicite la situati on de c mmunication. Ils retranscrivent plus globalement w1e réfl exion 
théorique qui vi e à placer Je visiteur, et non plus les objets, au centre de l'exp sition . Le 
développement des enquêtes de public (Eidelman et aL, 2008), la réflexion autour de la 
muséologie de point de vue (Davallon, 1992), les di scours citculants sur l'immersion du 
visiteur, etc. constituent des expressions théoriques ou médiatiques de cette tendance. 
C'est alors la forme même de l'exposition gui es t rendue explicite dans les lAP et qui 
démontre la circulation de cette « méta-forme» dans un contexte nouveau501• Ces 
réflexions semblent en fin plus globalement le témoin de discours politiques et sociétaux, 
tels que le marketing expérientiel, l'économie de l'attention ou la démocratie 
participative, visant à envisager la figure traditionnelle du « récepteur » comme centrale 
dans la production. 
soi Yves Jeanneret définit la méta-forme comme la« reprise dans un certain régime mécliatique et 
technique de formes utilisées précédemment dan des contextes plus anciens et susceptibles d'être 
reconnues comme familières et chargées de sens >> Qeannerer, 2014: 13) . 
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Les médiations in situ : la mise en 
exposition de l'espace urbain 
À la cli fférence des espaces des lAP, où la mise en exposition parait évidente, 
l'appréhension de l'espace urbain comme un espace d 'exposition es t plus incertaine. 
Revenon sur une définition de ce dernier, entendu comme dispositif communicationnel. 
La mise en exposition se caractérise alors par plusieurs processus. 
«Un espace es t organi sé, aménagé; des objets sont désignés comme 
remarquables ; quelque chose est présenté, montré, mis en scène à l'attention d'un 
spectateur. À défaut de pouvoir dire qu'il s'agit de «vraies» exposi tions, nous 
savons qu'il y a, à chaque fois, processus de mi se en exposition. ous en repérons 
le travail, nous en suivons les mécanismes, nous en saisissons les effets » (Davallon, 
1986: 14). 
D ans la continui té de l'analyse effectuée au chapitre précédent, ce travail, ces 
mécani smes et ces effets sont justement étucliés ci-après et sont appliqués à l'espace 
urbain. 
La climension «organi sée» et «aménagée» de l'espace pose d'emblée une 
première ques tion : celle de l'intentionnali té communicationnelle de l'exposition dans le 
cadre de l'espace urbain. Si elle parait évidente dans les centres d'in terpré tation ou plus 
globalement dans les espaces muséographiques, elle l'est beaucoup moin dan s l'espace 
urbain : qui y expose quoi ? Une interrogation similaire a été posée lors d'une analyse 
sémiotique de l'architecture pavillonnaire, interrogeant une application de la sémiotique à 
Chapitre 7: Les médiations in situ : la mise en exposition de l 'espace urbain 
l'arc hi tee ture (O strowetsky et Bordreuil, 1980) . La « non-intentionnalité 
communicationnelle » apparente des pavillons urbains qu 'étuclient les deux auteurs, 
semblable à celle des immeubles de rapport et des maisons urbaines de ce chapitre, 
retranscrirait une approche centrée sur le récepteur plus que sur le producteur. Ils 
démontrent en effet que c'est par le recours à des motifs, des trai ts stylistiques, mobilisés 
par les producteurs des pavillons (c'es t-à-dire les archi tectes) que se construit le style 
néo-régional. En inversant le point de vue, en se concentrant sur les producteurs, la 
« non-intentionnalité commun.icationnelle » de ces objets doit dès lors être nuancée. 
« Il y a dans la production du pavillon néo une normativi té dans la 
manipulati on des trai ts archi tecturalL'<, une «grammaticalité» [ ... ) qui ne se déduit 
pas de l'impératif de transmission d'un message, dont il ne faudrai t pas trahir le 
sens, qu 'il faudrai t correctement restituer, mais qui fai t sens immédiatement » 
(Ostrowetsky et Bordreuil , 1980 : 17) . 
La lecture communicationnelle de l'espace urbain env1sage donc Je caractère 
intentionnel et symbolique de sa « fabrication » mais surtout celui de sa conservation, ou 
de sa restauration, dans un contexte patrimonial. C'est l'affirmation d'un message (« cet 
espace est un espace patrimonial ») qui règle et conclitionne la préservation des lieux. Les 
règlements d'urbanisme (PS:tvfV, règlement des ZPPAUP, PLU, etc.) constituent des 
exemples de cette intention. S'il est fréquemment admis que la ville es t mise en scène 
(Mongin, 2005), il est possible d'affirmer qu'elle est également mise en exposition. 
Le deuxième élément qui conclitionne la mise en exposition, en reprenant la 
définition de Jean D avallon citée plus haut, es t la désignation d' « objets» comme 
remarquables. Quels sont ces objets dans une mise en exposition de l'espace urbain ? Le 
premier chapitre de cette recherche a montré que dans le cadre urbain, la défln.i tion des 
obj ets patrimoniaux pouvait être multiple : trois régimes d'opérativité symbolique du 
patrimoine se superposent Q'tmicum, le typicum et le totttm), désignant trois types 
d'opérateurs Qe monument historique, Je centre historique, la ville patrimoniale) 
(cf. p. 63) . Mais surtout, dans le cadre de l'espace urbain, à la clifférence du centre 
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d'i nterprétation, les objets patrimoniaux sont également in praesentia : il s'agit d 'une mise 
en exposition in situ du patrimoine. E Ue prend donc comme point de départ, à la manière 
d'une muséologie d'objets, la dimension physique du patrimoine, exprin1ée par les 
immeubles, monuments et autres éléments matériels de l'espace urbain. 
L'analyse réalisée dans le cadre de ce chapi tre poursuit la logique entreprise 
précédemment en proposant une description des signes présents dans l'espace et de leur 
rôle dans la construction d'un sens patrimonial. E n tant qu'analyse sémiotique, elle relève 
les éléments- c'est-à-dire les signes- qui concourent à la production du sens. 
ne première approche théorique visant à l'étude sémiotique de l'espace urbain 
émerge à la fin des années soixante sous le nom de « sémiologie urbain e » grâce à deux 
textes fo ndateurs. Le premier de Françoise Choay propose une lecture sémiologique qui 
pointe une dilutio n du sens de la ville dans l'urbain (Choay, 1967)502 . Le second de 
Roland Barthes voit en elle « un ensemble de signi fi cations facilement lisibles et 
identi fiables» (Barthes, [1 970] 1991 : 271). Tous deux s'appuient sur les travaux de 
Claude Lévi-Strauss (Lévi-Strauss, [1955] 1993) et de Kevin Lynch (Lynch, [1 960] 1999) 
gui font émerger les règles syntaxiques de l'agencement des éléments signifiants de 
l'espace urbain. Ainsi, la première lecture sémiotique de la ville a cherché à en relever les 
systèmes, le structure ou, pour suivre une approche linguistique, les grammaires et les 
syntaxes. Elle s'es t ensuite poursuivie autour d 'une sémiotique visuelle, menée 
notamment par le Groupe f!, qui distingue, dans le signe architectural, les dimensions 
plas tique et iconique (Groupe f!, 1992 : 406-41 9). 
L'approche développée s'éloigne d 'une simple lecture linguistique pour se 
rapprocher d'une méthode iconographique qui constitue, en histoire de l'art, un outil 
soz Trois ans plus tard, la même auteure propose, dans la même revue, une continuation de cette 
réflexion intitulée 1\iimarques à propos de sémiologie urbaine (Choay, 1970). E lle y note, dans une lecture 
empreinte de la rhéorie de la domination, la propension de la ville moderne à la production d'un système 
classique iconique à fondement métaphorique compréhensible par une classe dom inante qui enrre en 
rupture avec la viJJe traditionne lle. 
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permettant l'interprétation du sens d'une œuvre et qui se trouve appliquée à l'architecture 
et à l'espace urbain. Erwin Panofsh.7 en a proposé une théorisation, à partir de la 
méthode d'Aby Warburg, définie comme« cette branche de l'histoire de J'art qui se 
rapporte au sujet ou à la significa tion des œuvres d 'art par rapport à leur forme » 
(Panofsky, 1967) . Le processus d'interprétation des œuvres comprendrait ainsi trois 
niveaux. Le premier est J'identification des formes pures, soit la « description pré-
iconographique», consistant dans notre cas en le relevé et la description des signes. Le 
deuxième est l'analyse iconographique mettant «en relation des motifs artistiques et 
combinaisons de motifs artistiques (compositions) avec des thèmes ou concepts» 
(Panofsky, 1969 : 13) . Elle s'appuie, en ce qui nous concerne, sur une connaissance 
préalable des recherches scientifiques portées sur l'espace urbain et plus généralement 
sur l'histoire de l'archi tecture503, afin de pouvoir réaliser une interpréta tion de ces 
signes504 • Le troisième niveau, iconologique, es t celui de significations prenant en compte 
les principes sous-jacents à la production de l'iconographie, tels que le contexte socio-
culturel. li correspond, dans notre cas, à l'enjeu de la conservation et de la res tauration, 
soit la production d'un sens patrimonial dans un contexte contemporain. li vise donc à 
comprendre comment la transmission de ce sens es t opérationnalisée au sein du média-
expos1t1on. 
D es grilles ont été constituées afin de proposer un relevé cohérent du terrain 
prenant en compte les trois registres de l'exposition analysés . E n effet, au regard des 
quatre registres médiatiques de la mise en exposition (regis tres de l'espace, audiovisuel, 
scriptovisuel, des objets) , trois niveaux d'analyse se sont révélés pertinents : le registre 
so3 L'ouvrage A rchitecture, description et r;ocablllaire méthodiq11es (Pérouse de Montclos, 2011), utilisé par 
les services de l'inventaire général du patrimoine culturel, a permis d'avoir recours à un vocabulaire 
rigoureux scientifiquement. 
504 Ces deux premiers niveaux ne sont pas sans rappeler les distinctions entre les registres 
plastique et iconique de la sémiotique visuelle (Groupe f.L, 1992 ; Saourer, 1998). 
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aucliovisuel étant absent de notre corpus505. La grille consacrée au regi tre de l'espace 
s'intéresse aux clifférents espaces constitutifs (ensembles urbains, seuils entre espaces, 
limites et frontières, etc.), aux positions dans l'espace des éléments (alignement, retrai t, 
etc.), à la nature des espaces urbains (revêtements de sols, mobilier urbain, etc.). La grille 
consacrée au registre scriptovisuel a permis le relevé des écrits urbains (signalétique, 
dénomination commerciale, etc.) mais également des panneaux d'interprétation. E nfin, la 
grille d'analyse du registre des objets a permis un relevé descriptif de l'ensemble des 
éléments con titutifs des in1meubles selon une logique d 'analyse niveau par niveau. Ces 
relevés ont été accompagnés, lors de leur réalisation sur le terrain, de prises de notes et 
de prises de vues pho tographiques. 
L'analyse réalisée tient alors en trois temps, précédés d 'un temps méthodologique 
préalable qui présente le corpus rassemblé et les traits principaux de chacun des éléments 
étudiés que le lecteur trouvera en annexe506 . Chaque temps se concentre ur un registre 
particulier de la mise en exposition : le registre de J'espace, Je registre scriptovisuel et 
enfin le registre des objets. Le premier cherche à démontrer la production d 'un espace 
spécifiqu e dont l'objectif est de faciliter la lecture du message tout en étan t lui-même 
porteur de ce message (7 .1.). Le deuxième temps s'intéresse ensuite plus spécifiquement 
à l'interprétation du message telle qu'elie es t propo ée à travers les panneaux 
scriptovisuels d'interprétation et l'ensemble des écrits cli sposés dans l'espace (7 .2.). 
Enfin, le dernier temps s'intéresse aux objets eux-mêmes et montre de quelle manière 
leur conservation tient également d'une logique communicationnelie porteuse d'un 
message à valeur patrin1oniale (7 .3.) . 
sos Cette absence n'est pas inhérente à l'objet d'étude mais bien au corpus choisi. E n effe t, se 
développent de plu en plus des dispositifs de visite en réalité augmentée, des bornes in teractives, etc., 
dans les espaces urbains qui pourraient être considérés, dans une telle analyse, comme appartenant au 
registre audiovisuel. 
506 Cf. Annexe 13 et 14. Pour ce chapitre, il a été choisi de se concentrer sur l'analyse des espaces 
urbains d 'Annecy et de Chambéry en con tituant un corpus au sein du centre historique de chacune de ces 
deux villes. 
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7 .1. La construction d'un espace d'exposition 
Le processus de mise en exposition se compose, dans un premier temps, d'un 
dispositif de médiatisation dont l'objecti f est de rendre accessible, lisible, compréhensible 
l'objet à travers le regis tre de l'espace. Jean D avallon le définit comme, du point de vue 
du récepteur, la reconnaissance du fai t gu 'il s'agit d'une exposition (Davallon, 2000 : 17). 
TI a pour effet le développement d'outils de médiati sation gui le distinguent du reste de 
l'espace. L'espace d 'exposi tion du patrimoine urbain, soit les centres historigues des 
villes d 'Annecy et de Chambéry (cf. Annexes 13 et 14), forme un espace au sein duguel 
l'accessibili té au patrimoine es t optimisée. Pour ce faire, l'analyse sémiotigue a permis de 
relever trois dimensio ns principales de cette médiati sation. La première es t la 
délimitation de l'espace (7.1.1.), la seconde sa dénomination (7.1.2.) et enfin la dernière la 
mise en lisibilité des traces du patrimoine (7.1.3.). La poursuite de l'analyse montre alors 
gue plus gu'une simple médiatisation, elle constitue une médiation partie prenante dans 
la construction du sens. 
7.1.1. La délimitation de l'espace 
L'espace d'exposition forme un espace communicationnel spéci fi gue. Au sem 
d'un musée, il se distingue des espaces d 'accueil (caisses, vestiaires, boutigues, etc.) et sa 
délimitation se matérialise généralement par un panneau d'entrée et un seuil, physigue ou 
symboligue, gui indigue au visiteur gu 'il pénètre dans un lieu gui es t celui de l'exposition. 
Contrairemen t à l'idée répandue selon laguelle la ville serait un espace ouvert, ses espaces 
sont également singularisés et circonscrits. 
Les premiers éléments concourant à cette délimitation sont les élémen ts 
« naturels», tels gue les collines sur lesguelles sont placés les châteaux, autant à Annecy 
gu'à Chambéry, ou encore les bords du lac et les guais de la première. Kevin Lynch, dans 
sa volonté de retranscrire l'image de trois villes américaines (Boston, Jersey City, Los 
Angeles), a montré l'importance des limi tes, prenant comme exemple-type la Charles 
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River de Boston (Lynch, [1960] 1999 : 72). Ces éléments, li és à la topograprue, incluent 
l'ensemble dans un «paysage urbain» constitué en une multiplicité de points de vue 
(Sanson, 2007b). Les analyses préalables à l'AVAP d'Annecy mettent particulièrement en 
avant la multiplicité des points de vue et des perspectives : points de vue depuis la ville 
vers les montagnes alentours, points de vue depuis les bords du lac, points de vue au sein 
du centre ancien à travers les canaux et les guais, etc.507 . Les perspectives sont ai nsi à la 
fois contraintes et guidées par la topographie. Le château d'Annecy, en raison de sa 
position en surplomb de la ville, se retrouve visible depuis une grande partie des rues du 
centre historique. La morphologie de l'e pace urbain se comprend grâce à la présence de 
frontières naturelles gui en conditionnent le développement : Je lac d'Annecy d'un côté 
et la montagne du Semnoz de l'autre forment des barrières naturelles gui circonscrivent 
J'espace dans lequel se développe le centre ancien de la ville d'Annecy. À l'échelle du 
monument, la problématique es t identique: la place du Château de cette même ville est 
délimitée par le dénivelé dû à la présence de l'édifice sur une colline en surplomb de la 
ville. 
L'évolution urbanistique de la ville tient donc compte de ces contraintes topographiques. 
Mais c'est également ailleurs que e retrouvent des matérialisations de frontières 
urbaines. E n premier lieu, les anciennes fortifications médiévales, conservées ou 
détruites, influencent le développement urbain. On cannait le poids de la déli mi tation 
d'un intra-muros dans une ville comme Avignon où les remparts médiévaux sont encore 
debout. À l'inverse, malgré leur destruction, le rôle des anciens remparts de la ville de 
Paris est encore très prégnant en raison de leur transformation en boulevard 
périphérique. C'est plutôt vers la deuxième orienta tion gue mènent les deux terrains 
d'étude: les villes d'Annecy et de Chambéry ne gardent plus traces «apparentes» de 
leurs fortifications médiévales, détruites à la Révolution fra nçaise. Pourtant, leur poid 
es t encore fort dans le tissu urbain : leur démantèlement a perrni la construction de la 
507 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, É tude de maÎt1ise de l 'étmlution patJÙIIOIIiale 
m r le secteur d'An neC)'· Éhtdes préalables d'A 1 'A P. A nafyses, octobre 2011. 
512 
C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
r u e  R o y a l e  à  A n n e c y  o u  d u  b o u l e v a r d  d e  l a  C o l o n n e  à  C h a m b é r y .  S u r t o u t ,  e t  c e l a  e s t  
p a r t i c u l i è r e m e n t  l e  c a s  à  A n n e c y ,  c ' e s t  d a n s  l e  m a i n t i e n  a u  c œ u r  d u  b â t i  d ' a n c i e n s  
v e s t i g e s  d e  c e s  r e m p a r t s  q u ' e s t  t r a n s m i s e  c e t t e  d i s t i n c t i o n  e n t r e  u n  d e d a n s  e t  u n  d e h o r s .  
E n  e f f e t ,  à  A n n e c y ,  l a  v i e i l l e  v i l l e  s e  c a r a c t é r i s e  p a r  l a  c o n s e r v a t i o n  d e  c e r t a i n e s  p o r t e s  
m é d i é v a l e s .  L e s  t r o i s  p o r t e s  d e s  p r e m i e r s  r e m p a r t s  d u  X l l c  s i è c l e  o n t  é t é  p r é s e r v é e s  :  l a  
p o r t e  P e r r i è r e  ( f a u b o u r g  d e s  A n n o n c i a d e s ) ,  l a  p o r t e  S a i n t e - C l a i r e  ( r u e  S a i n t e - C l a i r e )  e t  l a  
p o r t e  F i l a t e r i e  ( r u e  F i l a t e r i e ) .  I l  n e  r e s t e ,  e n  r e v a n c h e ,  p l u s  d e  t r a c e s  d e s  d e u x  p o r t e s  
i s s u e s  d e  l ' e x t e n s i o n  d e s  r e m p a r t s  a u  X I V '  s i è c l e  ( p o r t e  P â q u i e r  e t  p o r t e  d u  B œ u f )  e n  
r a i s o n  d e s  b o u l e v a r d s  c o n s t r u i t s  s u i t e  a u  d é m a n t è l e m e n t  d e s  f o r t i f i c a t i o n s .  À  l ' i n v e r s e ,  l a  
p o r t e  d u  S é p u l c r e  q u i  m a r q u a i t  l ' e n t r é e  d a n s  l e  f a u b o u r g  S a i n t e - C l a i r e ,  à  l ' e x t é r i e u r  d e s  
r e m p a r t s ,  e s t  c o n s e r v é e .  C e s  p o r t e s  o n t  a i n s i  p e r d u  l e u r  f o n c t i o n  d é f e n s i v e  
c a r a c t é r i s t i q u e  d e  l ' e n c e i n t e  m é d i é v a l e  m a i s  n ' e n  g a r d e n t  p a s  m o i n s ,  a u x  y e u x  d u  v i s i t e u r ,  
u n  r ô l e  d e  m a r q u a g e  d e  l ' e s p a c e  e t  d e  s e u i l .  S i  e l l e s  n e  s e r v e n t  p l u s  d e  f r o n t i è r e s  e n t r e  u n  
e x t é r i e u r  e t  u n  i n t é r i e u r  d e  l a  v i l l e ,  e l l e s  m a r q u e n t  e n  r e v a n c h e  l e  p a s s a g e  d a n s  l a  «  v i e i l l e  
v i l l e  »
5 0 8
.  C e t t e  l e c t u r e  d e  l ' e s p a c e  e s t  r e n f o r c é e  p a r  l e s  p é r i m è t r e s  c i r c o n s c r i t s  d a n s  l e s  
r é g l e m e n t a t i o n s  d ' u r b a n i s m e  d e  l a  v i l l e  ( P L U  e t  A V A P )  q u i  u s e n t  e n c o r e  d e  c e s  p o r t e s  
c o m m e  u n e  f r o n t i è r e  e n t r e  u n  e s p a c e  p r o t é g é  e t  u n  e s p a c e  n o n - p r o t é g ë
0 9
.  
E n  c o m p l é m e n t ,  l e s  r é f e c t i o n s  d e s  r e v ê t e m e n t s  d e  s o l s  o n t  c o n d u i t  à  u n e  
d i s t i n c t i o n  e n t r e  p l u s i e u r s  z o n e s  e t  n o t a m m e n t  e n t r e  d e s  z o n e s  p i é t o n n e s  e t  d e s  z o n e s  
s o s  À  A n n e c y ,  u n  « m a r q u a g e »  d e s  r e m p a r t s  ( V e s c h a m b r e ,  2 0 0 8 ) ,  e s t  é g a l e m e n t  p r é s e n t  d a n s  l e  
p a r c o u r s  p e n s é  p o u r  l e s  t o u r i s t e s  d e  p a s s a g e  d a n s  l a  v i l l e .  D e p u i s  l ' o f f i c e  d e  t o u r i s m e ,  u n  p a s s a g e  
s o u t e r r a i n  r e ü e  l e s  b o r d s  d u  l a c  à  l a  r u e  d u  P â q u i e r .  A u  s e i n  d e  c e  p a s s a g e ,  e n t i è r e m e n t  r e v ê t u  d e  c a r r e a u x  
d e  f a ï e n c e ,  e s t  p r é s e n t e  s u r  l e s  m u r s  u n e  p o r t i o n  e n  c i m e n t .  L ' a p p o s i t i o n  s u r  c e l l e - c i  d ' u n e  é t i q u e t t e  
( « E m p l a c e m e n t  d e  l ' a n c i e n  m u r  d ' e n c e i n t e » )  p e r m e t  a u  v i s i t e u r  d ' i n t e r p r é t e r  l e «  s e n s  p e n s é  > > ,  d o n n a n t  u n  
s e n s  à  l a  p r é s e n c e  d e  c e t t e  d i f f é r e n c e  d e  m a t é r i a u .  
5 0 9  S i  c e t t e  c a r a c t é r i s a t i o n  d e  l ' e s p a c e  e s t  m a r q u é e  p a r  l ' e m p r e i n t e  h i s t o r i q u e  d e  c e l u i - c i ,  i l  e s t  
p o s s i b l e  d ' e n  r e p é r e r  à  t r a v e r s  l ' h i s t o i r e  d ' a u t r e s  f o r m e s  t e l l e s  q u e  l e s  c i r é s - j a r d i n s ,  l e s  u n i t é s  d ' h a b i t a t i o n  
o u  e n c o r e  l e s  g a t e d  c O I / 1 / I J I I I I i t i e s  ( P a n e r a i ,  C a s t e x  e t  D e p a u l e ,  1 9 9 7 ) .  C e s  d e r n i e r s  e x e m p l e s  e x p ü c i r e n r  
p a r f a i t e m e n t  l a  n é c e s s i t é  d e  s i g n i f i e r  l a  f r o n t i è r e - i c i  p a r  l a  c l ô t u r e  p h y s i q u e  d e  l ' e s p a c e  e r  l à  p a r  l e s  p i l o t i s  
- e n  d é ü m i r a n t  u n  d e d a n s  e t  u n  d e h o r s .  
5 1 3  
3ème parlie : Les 1nédiarions du patrimoine urbain 
Illustra ti on n°61 : Annecy. revêtem ents d e sols de la rue du P âquier 
1 er 2 : Ru ptu re du revêtement à l'entrée de la rue côté Pâquier 1 3 : D alles de grani t entre les pilie rs des 
arcades 1 4 : 1aintien des da lles de l'absence d'arcades. 
~--~--~~--------~~--------~70--, 
-
non piétonnes. La rue du Pâquier en présente un exemple particuüèrement intéressant à 
son extrémité es t du côté de la place de la Libération et de l'esplanade du Pâquier (cf. 
Illustration n°6 l ). L'en trée dans ]a rue es t matériali sée par Je passage d'un revêtement 
asphal té (place de ]a Libération) à un revêtement en pavés de porphyre (rue du Pâquier). 
D es dalles de grani t fo nt transition entre ces deux revêtemen ts . Ce schéma se retro uve à 
J'autre extrémité de la rue qui marque Je croisement avec la rue Royale. li y a visuellement 
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Chapitre 7: Les médiations in situ: la mise en exposition de l'espace urbain 
Illustration n°62 : Chambéry, revêtements de sols de la place du Château 
1 et 2 : Vues depuis la rue du Château, passage du macadam aux pavés / 3 : Perspective prolongée depuis 
la rue de Baigne par le mobilier (plots cubiques) et les différents revêtements. 
le passage d'un seuil lors de l'entrée dans l'espace de la rue510. Une distinction similaire 
existe dans le cas de la place du château de Chambéry (cf. Illustration n°62). Son entrée 
est marquée par une rupture du revêtement : au niveau de la rue du Château, le goudron 
de la voie de circulation automobile es t remplacé par des pavés, une bande de dalles de 
granit en marquant la séparation. La matériali sation de cette limite est renforcée par le 
mobilier urbain constitué d'une signalétique conceptuelle présentant le statut de l'espace 
51° Ce schéma se retrouve de manière identique en plusieurs endroits de la ville : au croisement 
des rues Filaterie et Jean-Jacques Rousseau, à l'entrée du faubourg aime-Claire au niveau de la porte du 
Sépulcre. TI semble ainsi marquer plus globalement l'entrée dans un espace particulier qui est celui de la 
vieille ville. · 
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]ème pw·rie: Les média rions du par ri moine urbain 
dans lequel rentre le piéton ou l'automobiliste: «Aire piétonne». ne fois pénétré dans 
la place, plusieurs revêtements sont disposés, séparant plusieurs espaces et plusieurs 
usages. Le revêtement des espaces piétonniers en dalles de granit est différent de celui 
des espaces de circulation automobile qui es t en pavés. La division des espaces est 
renforcée par la présence au sol de plots cubiques qui remplacent la distinction de niveau 
habitue!Jement utilisée pour la matérialisation des trottoirs. 
La disti.ncti n des usages constitue ai.nsi un outil important dans la délimitation 
de espaces. n régime particulier se retrouve dans l'espace urbain des villes d'Annecy et 
de Chambéry, comme dans de nombreuses villes dites« patrimoniales». Toutes deux ont 
développé depuis de nombreuses années- Annecy dès la fin des années soixante- une 
piétonisation pr gressive des rues du centre ville (DATAR et al., 1976). À Annecy, ce 
projet se situe dans la continuité d'un usage historique : les quais et les passages couverts 
n'étaient déjà utili sés que par les piétons. De la même manière, à Chambéry, les étroites 
rues médiévales, ainsi que les traboules circulant dans les parce!Jes d'immeubles, étaient 
et sont encore réservées à un usage piéton. La rue de l'Ile, en plein cœur du centre 
lù t rique annécien, fut la prenùère piétonnisée, rapidement suivie par la rue Royale au 
milieu des années soixante-dix. Aujourd'hui c'est la majeure partie du centre lùstorique 
qui est piéton (rue Perrière, rue de l'Île, rue Sai.nte-Clai.re, rue du fa ubourg Sainte-Claire, 
rue du Pâquier, rue Royale, rue Carnot. .. ). Les prenùères motivations de ce changement 
de régime des rues étaient avant tout économiques, dans un but de développement du 
commerce. E lles ont eu pour effet de supprimer la voiture et les aménagements que 
nécessite sa circulation. L'ensemble de la surface au sol devient alors invariablement 
accessible aux piétons avec la suppression des trottoirs qui en formaient une 
segmentation. Les freins à la déambulation qui pouvaient exister di sparaissent. L'espace 
devient un lieu de flânerie, de délectation notamment visuelle, d'abord dans une volonté 
de lèche-vitrine, objectif prenùer affiché par le processus de piétonnisation, mrus 
également par la suite, en direction du patrimoine lui aussi présent dans cet espace. 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
L a  d é l i m i t a t i o n  d e  l ' e s p a c e  e s t  d o n c  p e r m i s e  p a r  p l u s i e u r s  é l é m e n t s  :  l a  
t o p o g r a p h i e ,  l e s  t r a c e s  d e s  d i f f é r e n t s  é t a t s  h i s t o r i q u e s  d e  l a  v i l l e ,  l e s  r e v ê t e m e n t s  a u  s o l  
d e  l ' e s p a c e  u r b a i n ,  l ' u s a g e  a c c o r d é  à  c e t  e s p a c e .  l i s  p e r m e t t e n t  l a  c o n s t i t u t i o n  d e  
s é q u e n c e s  d i f f é r e n t e s  g u i  s c a n d e n t  l ' e s p a c e  u r b a i n  :  l a  v i e i l l e  v i l l e  s ' o p p o s e  à  l a  v i l l e  
m o d e r n e ,  l e s  z o n e s  p i é t o n n e s  a u x  z o n e s  o u v e r t e s  à  l a  c i r c u l a t i o n  a u t o m o b i l e .  C h a q u e  
s é q u e n c e  e n g e n d r e  u n e  m é d i a t i s a t i o n  d i f f é r e n t e  d u  m e s s a g e  e n  f o n c t i o n  d e s  c o n d i t i o n s  
d ' u s a g e  d e  l ' e s p a c e .  C h a c u n e  a p p a r a î t  é g a l e m e n t  c o m m e  l e  l i e u  d e  m o n s t r a t i o n  d ' u n  
d i s c o u r s ,  t e l  c e l u i  d e  l a  v i e i l l e  v i l l e ,  d o n t  l ' a p p r é h e n s i o n  e s t  p e r m i s e  p a r  l a  t r a v e r s é e  d e  
s e u i l s .  M o n i q u e  R e n a u l t  a  m o n t r é  l e  r ô l e  s y m b o l i q u e  d u  s e u i l  d a n s  l e  c a s  d u  m u s é e  e n  
e x p l i q u a n t  g u e  :  
« l e  p a s s a g e  d u  s e u i l  n ' e s t  p a s  s e u l e m e n t  a c c è s  p h y s i q u e .  I l  e s t  a u s s i  
p r é p a r a t i o n  m e n t a l e .  [  . . .  ]  C ' e s t  p o u r q u o i  l a  p e r c e p t i o n  e s t h é t i q u e  r e q u i e r t  u n  
e n v i r o n n e m e n t  v i s u e l  a i n s i  q u ' u n e  a t m o s p h è r e  q u i  t r a n c h e  p a r  r a p p o r t  a u  r e g i s t r e  
d e  l a  v i e  m a t é r i e l l e  e t  s o c i a l e »  ( R e n a u l t ,  2 0 0 0 :  1 6 ) .  
L e  r ô l e  d u  s e u i l  e s t  d o n c  f o n d a m e n t a l  d a n s  l a  d é l i m i t a t i o n  d e  l ' e s p a c e  
d ' e x p o s i t i o n .  I l  p e r m e t  p a r t i c u l i è r e m e n t ,  d a n s  l e  c a d r e  d e s  e s p a c e s  u r b a i n s  d ' A n n e c y  e t  
d e  C h a m b é r y ,  d e  d i s t i n g u e r  u n  e s p a c e  s p é c i f i q u e  d u  r e s t e  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  e t  d ' e n  
r e n d r e  v i s i b l e  l a  d é m a r c a t i o n  :  l e  c e n t r e  h i s t o r i q u e .  E n  c o m p l é m e n t ,  s e  s o n t  é g a l e m e n t  
d i v e r s e s  c o n d i t i o n s  d ' a p p r é h e n s i o n  d u  m e s s a g e  q u i  s o n t  c o n s t i t u é e s  :  c e l l e s  m i s e s  e n  
œ u v r e  d a n s  u n e  z o n e  p i é t o n n e  d i f f è r e n t  d e  c e l l e s  d ' u n  b o u l e v a r d  u r b a i n .  
7 . 1 . 2 .  L a  d é n o m i n a t i o n  d e  l ' e s p a c e  
C e t  e s p a c e  d é l i m i t é  d o i t  ê t r e  i d e n t i f i é  :  l a  c o n c e p t u a l i s a t i o n  d u  m e s s a g e  e t  s a  
l e c t u r e  p a r  l e  v i s i t e u r  c o n s t i t u e  u n e  é t a p e  p r é a l a b l e  à  l a  v i s i t e .  L ' é t u d e  d e  l a  d é n o m i n a t i o n  
d e s  e s p a c e s  e s t  p e r m i s e  p a r  l ' a n a l y s e  d e s  é c r i t s  p r é s e n t s  d a n s  l ' e s p a c e  u r b a i n ,  e t  
p a r t i c u l i è r e m e n t  p a r  l a  s i g n a l é t i q u e .  R e p r e n a n t  l a  d i s t i n c t i o n  i n t r o d u i t e  p a r  D a n i e l  J a c o b i  
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]ème partie: Les média/ions du palrimoine urbain 
et Maryline Le Roy, celle-ci est perçue à traver un principe de bali sage et de jalonnement 
indiquant les directions à emprunter511 et un principe d'identification-désignation gui 
donne des informations sur le nom des espaces Qacobi et Le Roy, 2013: 19). C'est cette 
deu:.Uème fonction gue je retiens et qui peut s'appliquer à la signalétique directionnelle 
autant qu'à la signalétique conceptuelle. 
Le relevé des panneaux de signalétique directionnelle dans les cotpus annécien et 
chambérien est en premier lieu révélateur de la désignation d'un élément patrin1otlial 
particulier au cœur des quartiers anciens512. Apparaissent les appellations «vieille ville» à 
Annecy et «ville ancienne» à Chambéry. Sur le prenlier terrain, elle es t présente en une 
occurrence indiquant la direction de la vieille ville depuis l'extrénlité du faubourg des 
Annonciades (cf. Illustration n°63). À Chambéry, elle a été relevée à trois reprises: face à 
l'office de tourisme sur la place du Palais de Jus ti ce, au croisement de la rue de Boigne et 
de la rue Saint-Réal513 et enfin rue de la République (cf. Illustration n°29, p. 300). Bien 
qu'accompagnant d'autres signalétiques directionnelles patrimoniales, telles gue celles du 
musée Savoisien ou du ClAP, la désignation de la« ville ancienne» se distingue au registre 
plastique par l'usage de lettres capitales alors que toutes les autres signalétiques sont en 
bas-de-casse. Cette différence peut être interprétée à l'aide des régimes du patrimoine 
urbain démontrés dans le prenlier chapitre (cf. p. 63-78) : la ville ancienne de Chambéry 
contient le musée Savoisien ou le ClAP. Elle propose donc un niveau d'appréhension du 
patrimoine plus large qui en justifie la distinction. Le lien entre ces deux niveaux est alors 
conçu à la manière d'une série ordonnée présentant les éléments selon une structure 
hiérarchisée pyranlidale Qacobi et Lacroix, 2000: 132). 
511 Ce pnnc1pe est très proche de la fonction de délimitation de l'e pace telle gu'évoguée 
précédemment. 
512 E n plus des panneaux de signalisation routière classigues, sont présents des panneaux dont la 
particularité est de présenter une trame de ~ nd de cou leur brune. Comme expligué précédemment 
(cf. p. 302), cette c uleur est communément urilisée dans la dé ignation des éléments patrimoniaux. 
513 La signalétigue <<ville ancienne» e t, dans ces deux premier cas, complémentaire de celle du 
lA P - Hôtel de Cordon décrite au chapitre précédent (cf. p. 299) . 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  ! a .  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
P a r a l l è l e m e n t  à  c e t t e  d é s i g n a t i o n  à  t r a v e r s  u n  r é g i m e  d u  p a t r i m o i n e  u r b a i n  
p r o c h e  d u  c e n t r e  h i s t o r i q u e ,  d e s  m o n u m e n t s  s o n t  é g a l e m e n t  n o m m é s  p a r  l a  s i g n a l é t i q u e  
d i r e c t i o n n e l l e .  À  A n n e c y ,  l e  c h â t e a u  e t  l a  c a t h é d r a l e  s o n t  l e s  d e u x  é l é m e n t s  p r i n c i p a u x .  À  
C h a m b é r y ,  o n  r e t r o u v e  l e  c h â t e a u  ( r u e  d u  S é n a t  d e  S a v o i e ) ,  l e  m u s é e  S a v o i s i e n  ( d e p u i s  l a  
p l a c e  M o n g e  e t  l a  r u e  d e  l a  R é p u b l i q u e )  o u  e n c o r e  l a  c a t h é d r a l e  ( r u e  d e  B o i g n e ,  p l a c e  
S a i n t - L é g e r ) .  
E n  c o m p l é m e n t  d ' u n e  s i g n a l é t i q u e  d i r e c t i o n n e l l e ,  l a  d é s i g n a t i o n  d e  l ' e s p a c e  e s t  
r e n d u e  p o s s i b l e  p a r  d e s  p a n n e a u x  i n f o r m a t i f s ,  a u t r e m e n t  d i t  u n e  s i g n a l é t i q u e  
c o n c e p t u e l l e .  À  C h a m b é r y ,  e l l e  p r e n d  g é n é r a l e m e n t  p l a c e  à  l ' e n t r é e  d e s  e s p a c e s  n o m m é s  
( c f .  I l l u s t r a t i o n  n ° 6 4 ) .  N o u s  a v o n s  é v o q u é  p r é c é d e m m e n t  l e  c a s  d e  l a  p l a c e  d u  C h â t e a u  
d é s i g n é e  c o m m e  « A i r e  p i é t o n n e » .  U n  c a s  s i m i l a i r e  c o e x i s t e  a u t o u r  d e s  r u e s  p i é t o n n e s  
d u  c e n t r e - v i l l e  d é c r i t e s  c o m m e  «  P l a t e a u  p i é t o n n i e r  » .  E n  c o m p l é m e n t  d e  c e  p r e m i e r  
m e s s a g e ,  l e s  p a n n e a u x  p r é s e n t e n t  u n e  c a r t e  e x p o s a n t  e n  c o u l e u r  l e s  v o i e s  p i é t o n n i s é e s  e t  
é n o n c e  g u e  c e l l e s - c i  f o r m e n t  u n  «  s e c t e u r  s a u v e g a r d é » .  O u t r e  u n e  m a t é r i a l i s a t i o n  d u  
s e u i l ,  e s t  d o n c  p r o p o s é e ,  p l u s  q u ' u n e  d é n o m i n a t i o n ,  u n e  c a r a c t é r i s a t i o n  d e  l ' e s p a c e  d a n s  
l e q u e l  e n t r e  l ' i n d i v i d u .  U n  s e c o n d  c a s  e s t  p r é s e n t  :  u n e  s i g n a l é t i q u e  a c c r o c h é e  «  e n  
g u i r l a n d e  »  à  l ' e n t r é e  d e  c e r t a i n e s  r u e s  ( r u e  B a s s e  d u  C h â t e a u ,  r u e  d u  S é n a t  d e  S a v o i e ,  
e t c . ) .  T o u t  e n  p r o p o s a n t  u n e  d é n o m i n a t i o n  d e  l ' e s p a c e ,  e l l e  e n  c a r a c t é r i s e  é g a l e m e n t  
l ' u s a g e  e n  l e s  d é c r i v a n t  p a r f o i s  c o m m e  «  r u e s  p i é t o n n e s  » .  
S i  c e t t e  d é n o m i n a t i o n  e s t  p r é s e n t e  a u  n i v e a u  d u  r é g i m e  d u  r y p i c t / J J J  c a r a c t é r i s a n t  l e  
c e n t r e  h i s t o r i q u e  d e  l a  v i l l e  à  t r a v e r s  l ' a p p e l l a t i o n  «  v i e i l l e  v i l l e  » ,  l ' a n a l y s e  a  d é m o n t r é  
q u ' e l l e  f o n c t i o n n e  d e  p a i r  a v e c  u n  a u t r e  e n s e m b l e  d e  m e s s a g e s  g u i  s ' a t t a c h e n t  e u x  à  
d é s i g n e r  c e r t a i n s  d e s  m o n u m e n t s  m a j e u r s  d e  l a  v i l l e .  P l u s i e u r s  e x e m p l e s  c o e x i s t e n t  d a n s  
l e s  d e u x  c o r p u s .  E n  c e  g u i  c o n c e r n e  A n n e c y ,  l e  p r e m i e r  c o n c e r n e  l e  M u s é e - C h â t e a u .  L a  
p r é s e n c e  p h y s i q u e  d e  c e  m o n u m e n t  e m b l é m a t i q u e  d e  l a  v i l l e  e s t  r e n f o r c é e  p a r  d e s  
é l é m e n t s  m u l t i p l e s  ( c f .  I l l u s t r a t i o n  n ° 6 5 ) .  L a  s i g n a l é t i q u e  u r b a i n e ,  e t  p l u s  
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Illustration n°64 : Chambéry. signalétique conceptuelle du centre-ville de Chambéry 
En haut : Panneau « Plateau piétonnier » / En bas : ignalétique en guirlande. 
520 
Chapitre 7: Les médiations in situ : la mise en exposition de l'espace urbain 
particulièrement J'odonymie" 1\ signale le château à travers l'ensemble du réseau viaire qui 
l'entoure : place du Château, rue Basse-du-Château, escalier du Château, rampe du 
Château, etc. Chaque panneau indique la marche à suivre pour accéder à ce monument. 
Ces messages sont renforcés par d'autres contenus dans les écrits commerciaux et plus 
particulièrement les noms de commerces. Un grand nombre inclut dans leurs 
appellations le mot « château » : Bm;ette du Château (place du Château), Crêperie du Cbâteau 
(10 rue Perrière), H ôtel du Cbâteau (16 rampe du Château), Les caves du Cbâteau (6 rampe 
du Château) ou encore Les jardins du Cbâteau (1 place du Château). Situés dans 
l'environnement immédiat du monument, ces messages spécifient l'espace qui l'entoure 
et rappellent au visiteur que le château n'est pas ou plus très loin. C'est également le cas 
dans la rue du Pâquier où se situent Les écboppes du Pâquier au numéro 8 et le Bistrot Pâquier 
au numéro 11. La cathédrale est, quant à elle, entourée par le passage de la Cathédrale et 
le quai de la Cathédrale ; alors qu'à proximité de l'église Saint-Maurice se situent la 
Brasserie Saint Mau1ice (9 rue du Collège Chappuisien) et la place Saint-Maurice. Le corpus 
chambérien a révélé des exemples identiques. Autour du Château, une partie de 
l'odonyrnie en a repris l'appellation : place du Château, rue du Château, rue Basse-du-
Château. De la même manière, les noms de certains commerces mitoyens renvoient 
également à l'édifice : Auto-école du Cbâteatt (5 rue du Château), Centre de beauté du Cbâteau 
(21 rue de Baigne) . Sur la place Saint-Léger sont également présents le Café de la Place au 
numéro 4 ou encore la Taverne Saint-Léger au numéro 57. 
Les messages linguistiques décrits ont pour effet de nommer un opérateur du 
patrimoine, autant du régime de l'tmicum que du tJpicum, selon qu'il s'agisse d'un 
monument ou du centre historique. U est donc possible de considérer leur présence dans 
l'espace urbain à la manière de celle d'un titre pour un ouvrage. Pour aller plus loin dans 
l'analogie, on peut s'intéresser aux recherches effectuées autour du rôle du titre d'une 
exposition. En s'inspirant des travaux de Gérard Genette sur le paratexte, qui reprend 
514 L'odonymie désigne l'étude des noms des voies de communication. 
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lui -même la notion de «seuil » évoguée précédemment (G enette, [1987] 2002), Hana 
Go ttescüener et Marie-Sylvie Poli ont in terrogé les titres des expositions des musées 
français et relevé trois fonctions principales : la fonction de désignation gui nomme en 
peu de mots l'événement, la fonction sémantigue gui en décrit un sens global, la fonction 
pragmatique gui vise à attirer le visiteur (Gottesdiener et Poli, 2008 : 82). 
La prem.ière fonction a pour effet, comme le cüt Gérard Genette, de permettre la 
nom.ination de cet espace : c'est la fonction de désignation. On désigne un espace vers 
lequel on se cürige ; on identi fie un monument devant lequel on se situe, etc. Cette 
nomination relève, selon lui , de plusieurs actes : à la fois du « baptême», mais également 
de l'usage. Il isole le moment initial de la dénomination, durant lequel certaines raisons 
ont pu pré ider au choL'{ du nom, de celui de ses usages ultérieurs pour lesquels ces 
raisons sont fréquemment exclues et seule res te l'efficaci té, c'est-à-dire « les fins de pure 
identification » (Genette, [1987] 2002 : 84). Cette cüstinction lui permet d'expliciter la 
relation purement conventionnelle gui préside alors entre le titre et l'objet désigné. Le 
choix de la désignation du centre historique d'Annecy explicite cette cüalectique. 
L'expression «vieil Annecy » est d'usage fréquent et s'explique en grande partie par la 
naissance de la Société des amis du vieil Annecy dans les années trente. On la retrouve 
notamment dans les appellations utilisées par les commerces tels gue La poten'e du Vieil 
Annery (15 rue Sa.inte-Claire) qui propo e aux flâneur de découvrir les productions d'une 
«véritable po terie savoyarde», la librairie La Procure Le Vieil A nnery (3 rue Jean-Jacques 
Rousseau) ou le restaurant Le Vieil Anne~y (6 rue Perrière) (cf. Illustration n°66). Pour 
autant, cette désignation res te totalement conventionnelle et non communément adm.ise, 
comme le prouve son absence des documents liés à la protection patrimoniale de la 
ville : aucune mention du «vieil Annecy» dans l'étude de maîtrise de l'évolution 
patrimoniale de l'AVAP ou dans le règlement du PL . C'es t la mention« vieille ville» qui 
est utilisée. L'expression «vieil Annecy» est donc empreinte d'un contex te particulier, 
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Illustration n°65 : Annecy. signes linguistiques marquant le Château dans la ville 
Exemples d'odonymie et d'écrits commerciawc 
Illustration n°66 : Annecy, signes linguistiques marquant « Le vieil Annecy » 
La poterie du Vieil Annecy (15 rue Sainte-Claire)/ Restaurant Le Vieil Annecy (6 rue Perrière). 
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celui de l'avant-guerre. Toutefois, son succès auprès des défenseurs du patrimoine a 
permis sa circulation, la construisant progressivement comme argument de vente auprès 
des touristes. 
La description que le titre fait de l'objet, deuxième fonction selon Genette, tient à 
la fois de la forme et du contenu. Ceci parait assez évident au vu du choix de 
l'appellation« vieille ville»: il s'agit, du point de vue de la forme, d 'un quartier de la ville, 
et, du point de vue du contenu, de la partie la plus ancienne de celle-ci qui se distingue de 
la ville moderne. C'est également le cas avec des désignations telles que « cathédrale », 
« château », « musée » qui donnent une première idée du lieu en question en étant plus 
précis que d'autres dé ignations génériques, également envisageables, telles qu' « édifice 
religieux»,« bâtiment civil» ou encore« édifice public ». Le complément apporté par des 
syntagmes tels que «Savoisien » dans le cas du musée Savoisien précise encore le 
contenu de l'objet. 
Enfin, la troisième fonction est celle désignée comme « séductive » par Gérard 
Genette et «pragmatique» par Hana Gottesdiener et Marie-Sylvie Poli. L'exemple de 
l'appellation «vieille ville» est caractéristique de la volonté de transmission de la 
dimension patrimoniale de cet espace : l'usage de l'adjectif « vieille» en indique la valeur 
historique et le di stingue du reste de la ville. Cette désignation doit « en [dire] assez pour 
exciter la curiosité, et assez peu pour ne pas la saturer » (Genette, [1 987] 2002: 95). Cette 
fonction explique la présence, parfois nombreuse, de signalétique directionnelle 
désignant le chemin à parcourir pour entrer en contact avec ces espaces o u certains 
monuments. C'est le cas à Chambéry, où depuis la gare S CF, un parcours peut être 
retracé par la signalétique, conduisant en premier lieu à l'office de tourisme puis dans le 
centre historique de la ville et au sein de celui-ci vers les monuments majeurs. La 
ignalétique possède, dans ce cadre, une fonction séductive particulièrement déployée 
auprès du pubüc de touristes. Il est également possible d'en relever un second usage dans 
le cas des messages tels que « Rues piétonnes» et «Aire piétonne ». Proche d'une 
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Illustration n°68 : Annecy. revêtements de sols autour du Palais de l'Ile 
1 et 2 : Parcours pavé depuis le passage de l'Ile / 3 : D ouble revêtement devant le Palais de l'Ile : pavé sur 
la partie passante, galets pour délimi ter la cour. 
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fonction « pragmatique », comme la désignent Hana G ottesdiener et Marie-Sylvie Poli, il 
s'agit non seulement d'attirer le visiteur en énonçant clairement le caractère spécifique de 
l'espace mais également d'arranger les usages de cet espace en en énonçant les règles. 
Une première conclusion, à ce stade de l'analyse, est possible, dans la lignée des 
réflexions de Gérard Genette autour du titre des livres. Il déclare en conclusion de la 
présentation des fonctions de celui-ci : 
«Avec cet effet [ ... ] du titre trop séduisant, nous touchons sans doute à 
l'une des an1biguités, paradoxes ou effe ts pervers, du paratexte en général, que nous 
retrouverons par exemple à propos de la préface : proxénète ou non, le paratexte 
est un relai , et, comme tout relais, iJ lui arrive parfois, si l'au teur a la main trop 
lourde, de faire écran, et finalement obstacle à la réception du texte» (Genette, 
[1 987] 2002 : 97 -98) 
Autrement dit, le titre opère, plus qu'une simple médiatisation ou un simple 
« relais», une prernière médiation entre le récepteur et l'objet. Une première transmission 
de sens est produite, particulièrement à travers la relation sémantique entre le titre et 
l'objet. D ésigner un quartier comme le «vieil Annecy» ou la «ville ancienne» de 
Chambéry réduit les interprétations possibles de ces espaces : il s'agit d'espaces à 
dimension historique, patrimoniale. 
7.1.3. La lecture de l'espace 
À l'intérieur de l'espace d'exposition, la médiatisation du patrimoine se poursuit 
en proposant au visiteur des « aides à la lecture», c'es t-à-dire des outils qui lui permettent 
de décomposer l'espace dans lequel il se trouve, notamment en distinguant les différents 
éléments (monuments historiques, immeubles d'habitation, mobilier urbain, etc.). 
À ce niveau d'analy e, entre en jeu la «scénographie ». Appliquée à l'espace 
urbain, elle est définie comme l' « aménagement rationnel des espaces architecturaux et 
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urbains » et le « réglage des vues d'un bâtiment selon une construction perspective 
ngoureuse » (Trachtenberg, 1993 : 11). E lle consiste en une articulation des éléments 
arch.itecturau.x dans l'espace, des objets patrimoniaux dans la ville, de la même manière 
qu'une scénographie muséale, ou muséographie, consiste en l'arrangement ou la mise en 
ordre des objets dans l'espace du musée (Gli censtein, 2009: 18). L'exemple parfait en est 
la construction, à Chambéry, de la rue de Boigne au XIXc siècle (cf. Illustration n°67) . 
E lle forme, par un ordonnancement régulier suivant le style architectural des rues 
piémontaises (arcades en rez-de-chaussée et niveaux supérieurs décorés des couleurs 
sardes) , une perspective continue depuis le Château jusqu'à la Fontaine des É léphants, 
monument érigé en l'honneur du général-comte de Boigne. Les alignements de façade et 
les lignes horizontales des étages forment des lignes de fuite guidant le regard vers les 
deux points de fuite monumentaux : le rypicum est au service de l'ttnicum duquel il forme le 
cadre515 • Cette « scénographie» est complétée par des éléments du mobilier urbain qui 
délimitent l'espace et en règlent les usages possibles. Face au château de Chambéry, sur la 
place éponyme, un mobilier distingue un espace piéton et w1 espace de circulation qui 
poursuit la perspective initiée par la rue de Boigne (cf. Illustration n°62, p. 380) . Le 
premier est disposé face au monument et du mobilier complémentaire (plots et 
fontaines) construits en matériaux modernes (béton et granit) se distinguent du bâti 
ancien. Les éléments du mobilier urbain entrent en rupture avec les matériaux du château 
et en renforcent, par contras te, l'aspect historique. D e plus, différents revêtements 
marquent plusieurs espaces : la partie ouverte à la circulation es t pavée ; la partie 
piétonne est revêtue de dalles de granit ; les espaces les plus proches du monwnent 
(rampe, passage couvert menant à la cour) sont en galets. Une mise en scène du sol 
SIS L'analogie est alors aisée avec l'œuvre d'art et sa mise en scène ou sa muséographie. La 
première est ici représentée par le monument Qe château ou la fontaine des É léphants) tandis que 
l'ensemble urbain Qa rue de Boigne) caractérise la seconde. Rappelons en effet, comme montré 
précédemment (cf. p. 67-68), que la dimension d'œuvre est fréq uemment mobilisée dans la caractérisation 
du monument comme opérateur symbolique du patrimoine. 
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conduit ainsi à une introduction progressive à l'espace intérieur du château à travers le 
franchissement successif de ces surfaces . 
Ces variations entre les différents revêtements de sol sont fréquentes dan s la 
scénographie urbaine, particulièrement dans les centres historiques, où la réintroduction 
des pavés ou des gale ts visent le renforcement du message : « cet espace possède une 
climension historique». L'exemple des revêtements autour du Palais de l'Ile es t assez 
explicite de cette fonction communicationnelle (cf. Illustration n°68). Le positionnement 
stratégique du bâtiment, monument phare de la ville, est renforcé par l'usage d'un 
revêtement en pavés qui guide le visiteur depuis les quais qui font face à l'édi fice (quai de 
l'Ile, quai des Vieilles prisons) jusqu'à la cour de celui -ci en passan t par le pont et le 
passage de l'Île. Par ce biais, un parcours pavé mène le visiteur jusque dans la cour du 
palais et se distingue des revêtements du res te des quais qui sont eux en asphal te. ne 
fois arrivé, une nouvelle rupture dans les revêtements exis te : la cour e t recouverte de 
galets tandis que la partie passante res te pavée. Une séparation identique existe sur le 
parvis de la cathédrale de Chambéry : alors que l'ensemble de la place de la Métropole est 
revêtue de pavés de porphyre, une bande de dalles de grani t sépare un espace 
entièrement recouvert de galets de différentes couleurs formant des motifs géométriques 
au sol. Cette séparation est renforcée par le mobilier urbain - des pots en terre cui te -
qui sont di sposés sur les dalles. L'église Saint-Mauri ce d'Annecy propose une di sposition 
identique : entre les contreforts tout autour du bâtiment sont di sposés les galets. 
Les di fférences de revêtements de sols ne consti tuent pourtant pas uniquement 
une aide favorisant la transmission du message, un outil de médiatisation. Un autre 
exemple, sur le terrain annécien, éclaire un autre usage possible des alternances de 
revêtements de sols (cf. Illustration n°61 , p. 380) . La rue du Pâquier es t composée 
d'immeubles à arcades sur toute sa longueur hormis trois parcelles en retrai t par rapport 
au reste des façades du bâti de la rue. Le revêtement de sol de cette rue alterne des 
surfaces en dalles et des surfaces en pavés de porphyre. Les premières fo nt liaison entre 
les piles des arcades d'une même travée mais également traversent la rue pour relier deux 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u  :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
p i l e s  q u i  s e  f o o t  f a c e .  L e s  p a v é s  r e m p l i s s e n t  l ' e n s e m b l e  d u  r e s t e  d u  s o l  d e  l a  r u e .  A u  
n i v e a u  d e s  t r o i s  p a r c e l l e s  s a n s  a r c a d e s ,  c e  s y s t è m e  p e r d u r e  e t  m a t é r i a l i s e  a i n s i  l ' e n d r o i t  o ù  
s e  s i t u e r a i e n t  l e s  a r c a d e s  s i  e l l e s  é t a i e n t  p r é s e n t e s .  
D ' u n e  m a n i è r e  i d e n t i q u e ,  l e  r e v ê t e m e n t  d e s  s o l s  d e s  r u e s  p i é t o n n e s  d u  c e n t r e  
h i s t o r i q u e  d ' A n n e c y  ( r u e  d e  l ' U e ,  r u e  P e r r i è r e ,  r u e  S a i n t e - C l a i r e )  a l t e r n e  d e s  p a v é s  d e  
p o r p h y r e  e t  d e s  d a l l e s  d e  g r a n i t .  L a  p r é s e n c e  d e s  d a l l e s  s ' e x p l i q u e  p a r  u n e  r a i s o n  p r a t i q u e  
c o n f i r m é e  p a r  l e  d i r e c t e u r  d e  l ' u r b a n i s m e  r é g l e m e n t a i r e  d e  l a  v i l l e  :  m a t é r i a l i s e r  d e s  
« b a n d e s  r o u l a n t e s  »  p o u r  l e  p a s s a g e  d e s  r o u e s  d e s  c a m i o n s  d e  l i v r a i s o o
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p o i n t  d e  v u e  v i s u e l ,  c e s  d a l l e s  p o s s è d e n t  u n e  s e c o n d e  f o n c t i o n  q u i  e s t  c e l l e  d e  d é l i m i t e r  
u n  e s p a c e  c e n t r a l  p r o p i c e  à  l a  p r o m e n a d e  e t  à  l ' o b s e r v a t i o n  d u  b â t i  a l e n t o u r  e n  d o n n a n t  
a s s e z  d e  r e c u l  p o u r  a p e r c e v o i r  l e s  d e u x  c ô t é s  d e  l a  r u e .  L e  r e s t e  d e  l ' e s p a c e  e s t  a l o r s  
o c c u p é  p a r  d e s  e s p a c e s  c o m m e r c i a u . " ' \ - t e r r a s s e s ,  b a m u m s  e t  d e v a n t u r e s  d e  m a g a s i n ,  e t c .  
- b i e n  q u e  l e u r  v é r i t a b l e  d é l i m i t a t i o n  s o i t  e n  r é a l i t é  p e r m i s e  p a r  d e s  c l o u s  a u  s o l .  
C e t t e «  s c é n o g r a p h i e  u r b a i n e »  c o n c o u r t  à  f a v o r i s e r  l a  l e c t u r e  d e  l ' e s p a c e  p o u r  l e  
v i s i t e u r  e n  l e  c o n d u i s a n t  v e r s  c e r t a i n s  é l é m e n t s  m a j e u r s  o u  e n  r e n d a n t  v i s i b l e  c e r t a i n s  
é l é m e n t s  d i s p a r u s .  E n  c e  s e n s ,  i l  e s t  p o s s i b l e  d e  r a p p r o c h e r  l ' e s p a c e  u r b a i n  d ' u n  e s p a c e  
d ' e x p o s i t i o n  e t  d e  l e  q u a l i f i e r ,  à  l a  s u i t e  d e  M i c h e l  F o u c a u l t ,  c o m m e  u n e  h é t é r o t o p i e ,  s o i t  
u n e «  u t o p i e  e f f e c t i v e m e n t  r é a l i s é e » ,  c ' e s t - à - d i r e  :  
« c e s  e m p l a c e m e n t s  g u i  o n t  l a  c u r i e u s e  p r o p r i é t é  d ' ê t r e  e n  r a p p o r t  a v e c  
t o u s  l e s  a u t r e s  e m p l a c e m e n t s ,  m a i s  s u r  u n  m o d e  t e l  g u ' i l s  s u s p e n d e n t ,  n e u t r a l i s e n t  
o u  i n v e r s e n t  l ' e n s e m b l e  d e s  r a p p o r t s  g u i  s e  t r o u v e n t  p a r  e u x ,  d é s i g n é s ,  r e f l é t é s  o u  
r é f l é c h i s »  ( F o u c a u l t ,  [ 1 9 6 7 ]  2 0 0 1 a  :  1 5 7 4 ) .  
M i c h e l  F o u c a u l t  a  p r i s  l ' e x e m p l e  d e  l ' e s p a c e  m u s é a l  - a u  m ê m e  t i t r e  q u e  l a  
p r i s o n ,  l a  b i b l i o t h è q u e  o u  l e  t h é â t r e  - p o u r  d é f i n i r  c e t t e  n o t i o n .  C e t t e  v i s i o n  a  é t é  
p o u r s u i v i e  à  l a  f a v e u r  d e  l ' i d é e  d u  m o n d e  u t o p i q u e  d e  l ' e x p o s i t i o n  ( D a v a l l o o ,  2 0 0 0 )  q u i  
5 ! 6  E n t r e t i e n  a v e c  l e  d i r e c t e u r  d e  l ' u r b a n i s m e  r é g l e m e n t a i r e  d e  l a  v i l l e  d ' A n n e c y ,  2 5  f é v r i e r  2 0 1 4 .  
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devient dans l'espace urbain une prolongation du monde construit par l'exposition du 
ClAP. Trois éléments permettent de mieux construire la spécificité de cet espace. E n 
premier es t sa capacité à juxtaposer en un seul lieu réel plusieurs espaces gui lui 
permettent de régler les différents usages produits par la polychrésie du patrimoine. 
L'espace urbain mis en exposition régit à la fois les fonctions d'usage- d'habitation et de 
commerce principalement - mais aussi les fonctions sensibles en construisant des 
perspectives, en guidant le regard favori ant la déambulation touristigue. Le deuxième 
élément est la rupture in troduite avec le temps traditionnel. Évidente au musée gui se 
veu t dans une volonté d'universali té le lieu de tous les temps, ou dans le ClAP gui retrace 
l'ensemble de l'histoire du territoire, elle es t plus ambiguë car jonglant entre 
contemporanéité (usage commercial nouveau, présence de mobilier urbains modernes, 
etc.) et historicité (revêtements anciens, appellations illustrant cette historicité, maintien 
d'un usage d'habitation, etc.) . E nfin, le troisième élément es t le principe d'ouverture et de 
fermeture gue Michel Foucault a pu démontrer dans le cas des prisons et gui s'exprime 
par l'usage de seuils, de frontières , de limites. 
L'e pace urbain, analysé au prisme de la mise en exposition, se révèle complexe 
et surtout porteur de nombreuses signi fications. Ce processus agit comme une médiation 
à travers la mise en place des conditions technigues d'appréhension du message et la 
reconnaissance de cet espace comme espace d'exposition. Autrement dit, à un « rôle 
spatial » s'ajoute un «rôle conceptuel » Qacobi et Lacroix , 2000 : 126). Pour autant, le 
registre de l'espace ne se suffit pas à lui-même et l'importance des écrits urbains - plus 
gue par la simple signalétigue déjà évoguée- révèle un nouveau regis tre de médiation du 
patrimoine urbain. 
7 .2. L'interprétation du patrimoine dans l'espace urbain 
L'analyse du regis tre scriptovisuel dans l'espace urbain révèle plusieurs types 
d' « écrits urbains » gui peuvent être classifiés, en fonction de leur énonciateur, selon 
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deux catégories principales : les écrits insti tutionnels dont une part importante 
« concourt à la mise en ordre de l'espace et du temps urbains », et les écrits individuels 
gui affichent en priorité des « margues de singularisation » (Millet, 1998 : 39-40). E n 
rapport à la première catégorie, en plus des éléments déjà évogués en première partie de 
ce chapitre (notamment l'odonymie et la signalétique directionnelle) apparaît un second 
exemple de signalétique, appelée signalétique d'interprétation (7.2.1.). Elle est 
fréquemment mise en œuvre par les services consacrés au tourisme ou au patrimoine des 
collectivités locales . C'est particulièrement le cas avec les services d'animation de 
l'architecture et du patrimoine constitués dans le cadre des conventions VPAH. Au sein 
de nos deux terrains d'études, pour ce chapitre, le cas annécien retiendra notre attention 
en raison de l'absence de mise en œuvre d'une telle signalétique à Chambéry. Ce 
territoire se caractérise uniquement par l'apposition dans la ville de quelques plaques 
commandées à la municipali té par la Société des amis du vieux Chambéry517• À l'inverse, 
l'agglomération annécienne a mis en place une signalétique « Itinéraires du patrimoine » 
(cf. Annexe 11) présentée comme « projet structurant» dans le bilan des di" premières 
années du label518• L'analyse propose dans un second temps de s'intéresser plus 
spécifiquement aux écrits individuels au sein de l'ensemble des écrits mbains analysés 
dans les deux corpus afin de montrer le rôle interprétatif qui peut leur être également 
accordé (7.2.2.). 
517 On note également quelques exemples identiques de plaques commanditées par la SAVA à 
Annecy. Ces plaques sont constituées d'éléments en fajsant de simples «étiquettes autonymes» (Poli, 
2002 : 59), c'est-à-dire se concentran t sur des informations générales telles que le nom de l'édjfice, sa dare 
ou période de construction, son auteur, etc. 
518 Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bilan du label A tt et histoire, 2004-2013, 2014, p.S. 
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7.2.1. Une signalétique d'interprétation: les «Itinéraires du 
patrimoine » d'Annecy 
Le projet de signalétique d'interprétation émerge à Annecy suite à la labellisation 
V ille d'mt et d'histoire. Il consiste, dans sa version initiale, en la constitution de plusieurs 
itinéraires représentatifs des patrimoines mis en avant dans le dossier de candidature : 
« Au fù du Thiou du lac d'Annecy à Cran-Gevrier », « Le vallon Sainte-Catherine, du 
couvent des cisterciennes à la faiencerie révolutionnaire », « Les Gorges du Fier, de la 
force hydraulique à la flore », « Le Semnoz », « Annecy-le Vieux, un lieu de villégiature au 
XIXc siècle », « L'art roman d'Annecy-le-Vieux à Poisy et à Quintal » et « La glisse urbaine 
autour des pratiques des jeunes de l'agglomération d'Annecy »5 19• La nùse en place 
effective du service d'animation de l'architecture et du patrimoine a entraîné une 
nouvelle di cussion du projet qui se présente aujourd'hui sous la forme d'une double 
signalétique sur l'ensemble du territoire in tercommunal. Un prenùer ensemble est 
composé de totems présentant le patrimoine de chaque commune sur une face et les 
résonances possibles avec les autres territoires de l'agglomération sur l'autre face520. n 
second est composé de pupitres et de plaques murales donnant de précisions sur un 
monument historique. La nùse en œuvre de ce projet a été effectuée de l'automne 2012 
au printemps 2013 et la réflexion autour de n uveaux éléments de signalétique se 
poursuit. 
L'analyse de cette signalétique s'effectue en trois temps. La première considère 
les deux formes - totem, plaque et pupitre - comme un seul ensemble et montre la 
transnùssion du message gui émane de ce dispo itif. La deuxième s'intéresse atL'< 
relations signifiantes entre l'objet et la signalétique en analysan t particulièrement 
519 Idem, p.92. 
520 i tou res les communes de l'agglomération ne pos èdent qu 'un seul wrem, en revanche la ville 
d'Annecy en présente deux: un, au bord du lac et à proximité du centre historique, présente l'histoire 
ancienne de la ville, l'autre sur l'avenue de France présente le quartier moderne de ove!. 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n .  
l ' e m p l a c e m e n t  d e  c h a c u n  d ' e u x  e t  l e u r  p a r t i c i p a t i o n  à  l a  c r é a t i o n  d ' u n  p a r c o u r s  
d ' e x p o s i t i o n .  E n f m ,  l e  t r o i s i è m e  t e m p s  p r o p o s e  u n e  a n a l y s e  s é m i o t i q u e  g u i  m o n t r e  à  l a  
f o i s  u n  f o n c t i o n n e m e n t  s i m i l a i r e  à  c e l u i  d ' u n e  é t i q u e t t e  e t  c o n s i d è r e  l e  r ô l e  d e s  m e s s a g e s  
l i n g u i s t i q u e s  e t  i c o n i q u e s  d a n s  l a  c o n s t r u c t i o n  d ' u n  s e n s  p a t r i m o n i a l  d e  l ' o b j e t .  
L a  t r i p l e  m o b i l i s a t i o n  d e s  o p é r a t e u r s  s y m b o l i q u e s  d u  p a t r i m o i n e  u r b a i n  
D e u x  n i v e a u x  c o e x i s t e n t  d a n s  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d e  l a  s i g n a l é t i q u e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  
d ' A n n e c y  e t  s e  m a t é r i a l i s e n t  p a r  d e u x  d i s p o s i t i f s  c o m p l é m e n t a i r e s .  C h a c u n  d ' e u x  
o p é r a t i o n n a l i s e  u n  r a p p o r t  p a r t i c u l i e r  a u  p a t r i m o i n e  u r b a i n .  L e s  t o t e m s ,  e n  r a i s o n  d e  l e u r  
p r é s e n t a t i o n  d ' u n e  c o m m u n e ,  d o i v e n t  ê t r e  e n t e n d u s  c o m m e  u n  d i s p o s i t i f  
d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' e n s e m b l e  d e  c e  t e r r i t o i r e .  I l s  m o b i l i s e n t  l e  r e g i s t r e  d u  t o t u m  d u  
p a t r i m o i n e  u r b a i n .  A  l ' i n v e r s e ,  l e s  p u p i t r e s  e t  p l a q u e s  d o i v e n t  ê t r e  e n t e n d u s  c o m m e  u n  
d i s p o s i t i f  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e s  m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s .  I l s  m o d é l i s e n t  u n  r a p p o r t  a u  
p a t r i m o i n e  u r b a i n  à  t r a v e r s  l e s  o p é r a t e u r s  s y m b o l i q u e s  d u  r e g i s t r e  d e  l ' u n i c u m .  A p r è s  u n e  
b r è v e  d e s c r i p t i o n  d e  c e s  d e u x  t y p e s  d e  s i g n a l é t i q u e  c o m m e  p a n n e a u  s c r i p t o v i s u e l ,  u n e  
a n a l y s e  c o m p a r é e  d e  l ' e n s e m b l e  m o n t r e  q u e  p l u s i e u r s  m e s s a g e s  p a t r i m o n i a u x  é m e r g e n t  
d ' u n e  l e c t u r e  g é n é r a l e  d u  d i s p o s i t i f  f a i s a n t  a p p a r a i t r e  l e  r e g i s t r e  d u  r y p i c u m  p a r  l a  
c o n s t i t u t i o n  d ' e n s e m b l e s  s é r i e l s .  
L e  t o t e m  s e  p r é s e n t e  s o u s  l a  f o r m e  d ' u n  p a n n e a u  v e r t i c a l ,  d ' e n v i r o n  d e u x  m è t r e s  
d e  h a u t e u r ,  s u r  l e q u e l  l e s  d e u x  f a c e s ,  a c c e s s i b l e s  p a r  l e  v i s i t e u r ,  p r é s e n t e n t  d e s  
i l l u s t r a t i o n s  a c c o m p a g n é e s  d e  t e x t e s  ( c f .  i l l u s t r a t i o n  n ° 6 9 ) .  C h a c u n e  d e s  f a c e s  e s t  
c o m p o s é e  d e  m a n i è r e  s i m i l a i r e .  U n  b a n d e a u  s u p é r i e u r  c o n t i e n t  l e  t i t r e  e t  l e  s o u s - t i t r e ,  
c ' e s t - à - d i r e  l e  n o m  d e  l a  v i l l e  s u i v i  d u  s o u s - t i t r e  « P a t r i m o i n e ,  a r c h i t e c t u r e  e t  t e r r i t o i r e »  
p o u r  l e  r e c t o  e t  « R é s o n a n c e s  p a t r i m o n i a l e s  »  p o u r  l e  v e r s o
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S e u l  l e  t o t e m  d e  l a  v i l l e  d ' A n n e c y ,  s i t u é  a u  b o r d  d u  l a c ,  p r é s e n t e  u n e  t r a d u c t i o n  e n  a n g l a i s  d u  
r e c t o  à  s o n  v e r s o .  C e t t e  d i f f é r e n c e  p e u t  ê t r e  i n t e r p r é t é e  p a r  l a  c i b l e  t o u r i s t i q u e  v i s é e  p a r  c e t  é l é m e n t ,  
d i f f é r e n t e  d e  l ' e n s e m b l e  d u  d i s p o s i t i f  p l u t ô t  à  d e s t i n a t i o n  d u  p u b l i c  l o c a l  d a n s  u n e  v o l o n t é  d e  «  f é d é r e r  l e  
t e r r i t o i r e »  ( E n t r e t i e n  a v e c  l ' A A P  d ' A n n e C ) ' ,  0 8  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
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Illustration n°69: Annecy-le-Vieux. exemple de totem d'interprétation 
Totem d' nnecy- le-Vieux 
Illustration n°70 : Annecy, exemples de plaques d'interprétation 
La cathédrale Saint-Pierre / L'hôtel de ville 
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partie présen te les caractéristiques historiques et patrimoniales du territoire en trois ou 
quatre paragraphes, composés chacun d'un titre et d'un court tex te. Un peu plus bas sont 
regroupées les illustrations accompagnées de légendes numérotées qui renvoient à des 
numéros placés à la fin des titres des textes du dessus. E nfin, un bandeau inférieur donne 
l'adresse du site internet Patrimoine de l'agglomération (www.patrimoines.agglo-
annecy. fr), au sein duquel est présenté l'ensemble des éléments du totem et som 
diffusées des informations complémentaires. 
Les plaques ou pupitres522 se présentent sous la forme d'un panneau carré 
d'environ quarante centimètres de côtés (cf. Illustration n°70). Les seconds se 
distinguent seulement des premières par la présence d'un pied. Tous som composés 
identiquement de trois bandeaux horizon taux. Le premier présente dans sa partie gauche 
une illustration et dans sa partie droite un titre accompagné d'un sous-ti tre, c'es t-à-dire le 
nom du monument et une brève caractérisation de celui-ci : «L'hôtel de ville. Symbole 
de l'expansion de la ville au 19e siècle» ou « La maison de Charmoisy. Une demeure 
d 'excep tion ». Le second bandeau présente plusieurs paragraphes séparés par des 
interti tres523 décrivant le monument présenté. Enfin, le bandeau inféri eur présente une 
traduction partielle du bandeau central en anglais et une ou plusieurs illustrations. 
Un premier élément émane de l'analyse des totems. Je choisis, dans un premier 
temps, de m'arrêter sur un corpus de totems situés dans les trois villes principales de 
l'agglomération : Annecy, Annecy-le-Vieux et Cran-Gevrier. Leur emplacement donne 
des renseignements sur leur portée comrnunicationnelle. Si le totem d'Annecy est situé 
dans un espace à forte fréquentation touristique, il n'en es t pas de même pour celL-..:: des 
villes voisines. Celui d 'Annecy-le-Vieux es t positionné avenue des Carrés en plein centre 
de la ville mais au cœur des quartiers modernes de celle-ci et non dans son centre ancien. 
522 Par commodité, l'appellation « plaque >> sera utilisée par la suite pour désigner ces deu;x 
formes du dispositif. 
523 J e reprends ici la terminologie de Gérard Genette, utilisée dans l'analyse du para texte désignant 
par « intertitre» l'ensemble des<< titres in térieurs» (Genette, 2002 : 297). 
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Dans Je cas de Cran-Gevrier, il a été placé avenue des H armonies sur les bords du Thiou. 
L'emplacement de ces totems a été difficile à choisir, comme Je confirme l'AAP 
d'Annecy : 
«On a un mobilier totem qui est implanté[ . .. ]. Par contre l'implantation, je 
n'en sui s pas toujours très content. D ans certai ns cas, l'emplacement est très 
valorisé. D ans d'autres, c'est un peu compliqué parce qu'il y a des communes qui 
n'ont pas de bourg dense. Elles n'ont pas de centre» (Entreti en avec l'AAP 
d'Annecy, 08 juillet 2013) . 
L'interpré tation du patrimoine urbain transmise par ces totems se situe donc, 
non pas au niveau du f]pimm comme l'opérationnaliserait le choix d'un positionnement 
en centre ville52\ mais bien au niveau du tatum : c'est à l'ensemble de la ville c mme 
patrimoine, à la «ville patrimoniale » que fait référence le totem. Une analyse du texte 
contenu dans ces dispo itifs le confirme. De nombreux syntagmes caractérisant la ville y 
sont présents et deux ensembles s'opposent. D'un coté, certains font référence à la ville 
contemporaine tels que « la ville actuelle» ou encore « la vieille ville d'aujourd'hui ». D e 
l'autre, des syntagmes décrivent les états anciens, dont certaines traces demeurent parfois 
visibles : «agglomération gallo-romaine», « bourg plus ancien », « le li eu principal de 
résidence de la dynastie des Ducs de Genevois- emours », « les nouveaux quartiers » 
pour Annecy ; « les premières implantations», « trOJS sites de villas », « une 
agglomération du Moyen-Âge» pour Annecy-le-Vieux; « quartiers de logements », 
« paroisse Saint-Etienne » pour Cran-Gevrier. La coprésence de ces deux ensembles 
illustre parfaitement le régime du tatum du patrimoine urbain: la ville actuelle est une 
illustration de l'ensemble de ces formes anciennes et porte dans sa totalité une dimension 
patrimoniale. Le caractère patrimonial de la ville est également clairement explicité par le 
titre du recto du totem : « Patrimoine, architecture et territoire ». 
524 C'est en revanche le cas du totem du quartier de ove! à Annecy, positionné en plein cœur de 
ce quartier, dans l'objectif d'en transmettre une interprétation patrimoruale. 
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L'analyse lexicale de l'ensemble du dispositif- totem et plaques - montre, en 
complément, une prépondérance de la référence géographique à la ville d'Annecy 
(soixante-sept occurrences pour «Annecy» et vingt-neuf occurrences pour «ville») au 
détriment d'autres références moins fréquentes : onze occurrences pour « Savoie », 
trente-deux occurrences pour « quartier» (principalement sur le totem « Quartier de 
ovel »), neuf occurrences pour « agglomération », trois occurrences pour 
« département » et quatre occurrences pour« région». Ceci explicite l'échelle première à 
laquelle renvoie le patrimoine : celle de la ville. Le patrimoine présenté sur cette 
signalétique est donc bien un patrimoine urbain. 
Pourtant, l'expression du typicum n'es t pas absente et se retrouve dès le verso des 
totems. E n proposant des « résonances patrimoniales» avec les autres territoires de 
l'agglomération, celles-ci construisent des ensembles, des séries de monuments qui 
constituent des exemples du patrimoine « typique » de l'agglomération d 'Annecy. Parmi 
eux, la thématique de « L'architecture de la villégiature» sur le totem d'Annecy-le-Vieux 
est illustrée par le Chalet de Robert Cottard dans cette même ville, mais également par 
l'Impérial Palace situé à Annecy. Est présenté également « un groupe d'édifices de 
l'époque romane» à travers le clocher d'Annecy-le-Vieux mais également l'église otre-
D ame-de-la-Visitation de Quintal ou l'église Saint-Martin de Poisy. Enfin, la thématique 
de « la naissance de l'économie actuelle» est illustrée grâce au siège Copra du parc des 
Glaisins à Annecy-le-Vieux, le siège administratif de l'usine Gillette à Annecy ou encore 
le Cité de l'image en mouvement à Cran-Gevrier, etc. 
Un tel usage apparaît également après analyse de l'ensemble des pupitres et des 
plaques. Bien gue donnant généralement des informations sur un seul monument suivant 
le régime de l'tmicttm, il est possible de noter deux recours au l)picum. Le premier est dans 
le contenu même de la plaque qui ne s'intéresse pas qu'à un seul monument mais bien à 
un ensemble. Toutefois, cet usage n'a été relevé qu'une seule fois dans le corpus dans le 
cas de la plaque intitulée« Le quartier du Pont- euf. Un fa ubourg de savoir-faire ». 
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Une lecture d'ensemble fait émerger le deuxième usage, particulièrement par 
l'analyse des illustrations présentes dans le bandeau supérieur des plaques . Quatre 
illustrations di fférentes ont été relevées, décomposant l'ensemble du corpus en guatre 
groupes : une photographie d'une rue ancienne d'une ville, une vue intérieure partielle de 
l'oculus zénithal d'une coupole, une photographie aérienne d'une partie d'agglomération 
et d'un lac, une photographie d'un barrage métallique. Ces illustrations ne possèdent pas 
de légende. Une interprétation peut être recherch ée dans les autres éléments constitutifs 
du dispositi f : leur positionnement géographique et l'objet auguel font référence les 
plaques d 'interpréta tion. Les deux dernières illustrations scandent les signalétiques des 
communes d'Annecy-le-Vieux pour la troisième et de Cran-Gevrier pour la quatrième et 
sont absentes dans les autre communes. Chague plague d'une même commune possède 
donc un élément de ra ttachement par l'illustration du bandeau supérieur : la vue aérienne 
représente la ville d'Annecy-le-Vieux, le barrage es t situé sur la commune de Cran-
Gevrier. Aucune autre mention de la ville n'es t présente sur le panneau de manière 
visible, en dehors d'une possible mention dans les paragraphes inféri eurs décrivant le 
monument. Ainsi, si la ville d'Annecy-le-Vieux est mentionnée sur la plaque « L'Abbaye 
et la fonderie Paccard », elle es t en revanche absente de celle « Le clocher roman ». Une 
lecture in situ fait apparaître une interprétation de cette illustration. La transmission de ce 
sens es t donc tributaire de son emplacement. Le processus interprétatif doit être mis au 
regard du public visé : la population locale. L'in terprétation de l'image s'effectue ainsi 
soit par les connaissances préalables du des tinataire, soit, plus rarement, par la 
confrontation avec le texte voisin. 
À l'inverse, les detLx premières illu traci ons se retrouvent sur les signalétiques 
présentes dans la ville d'Annecy et distinguent donc detLx ensembles de plaques. La 
deuxième illustration - l'oculus zénithal d'une coupole - apparaît sur toutes les plaques 
présentant un édifice religieux O'église otre-Dame-de-Liesse, l'église Sainte-Bernadette, 
la maison de la Galerie, le second monastère de la Visitation etc.). Tandis gue la première 
apparaît sur l'ensemble des autres plague ans autre caractérisation gue la dimension 
non-religieuse de l'édifice O'hôtel Bagnoréa, l'Impérial Palace, le manoir de ove!, la 
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préfecture, l'abri anti-aérien sous le rocher du château, etc.). D eux groupes apparaissent 
donc : les édifices religieux et les édifices civils. Une nouvelle fois, le processus 
interprétatif s'effectue par la confron tation entre l'in1age et le texte et/ ou grâce aux 
connaissances préalables du des tinataire. 
Surtout, la fonction de ces images ne peut se comprendre face à un seul exemplaire mais 
bien dans une appréhension globale de l'ensemble des pupitres et plaques. Le visiteur ne 
peut avoir accès de manière immédiate à cette catégorisation des monuments puisqu 'il 
n'a jamais une vision simultanée de plusieurs panneaux. L'image prend donc au premier 
abord un aspect décoratif. Une dimension thématique peut être caractérisée en raison de 
la proximité qu'elle possède avec le texte. Mais sa véritable fonction- de catégorisation-
n'es t pas accessible immédiatement au visiteur. Celle-ci prend deux orientations : une 
catégorisation en fonction du positionnement géographique - les monuments de Cran-
Gevrier et d'Annecy-le-Vieux - et une catégorisation en fonction de thématiques - les 
monuments religieux et civils d'Annecy. D e celles-ci émergent alors une autre 
mobilisation du registre du rypimm du patrin1oine urbain. C'est ensuite dans la 
confrontation directe entre la signalétique et l'objet désigné qu'intervient le troisième 
régin1e d'opérativi té symbolique du patrimoine urbain, l'tmicum: dans ce cadre, c'est le 
monument qui es t décrit. 
La création d'un parcours d'interprétation 
Si la signalétique permet de regrouper les objets au sein de séries homogènes, elle 
n'en constitue pas moins un outil à la désignation d'objets autonomes. L'analyse du 
rapport entre la plaque et l'objet patrimonial montre plusieurs fonctionnements qui 
illustrent plusieurs conceptions du rapport avec le patrin1oine, toutes entendues selon le 
régin1e de l'tmicum. Avant de nous intéresser plus précisément à l'analyse du discours des 
plaques, il es t possible de noter l'importance de leur visibilité dans l'espace afin de 
539 
3ème partie : Les médiations du patrimoine urbain. 
Illustration n°71: Annecy, exemples de rapport signalétique/objet patrimonial 
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montrer la construction implicite d'un parcours d'interprétation au se111 de ]a ville 
d 'Annecy. 
D ans un premier temps, l'analyse du positionnement de ]a signalétique au regard 
de l'objet montre que s'opère un rapport plus ou moins direct : celle-ci es t généralement 
posi tionnée directement sur l'objet dans Je cas des plaques, ou bien mise à distance et 
placée sur un pied dans Je cas des pupitres. Plusieurs types de points de vue sont donc 
engagés. La plaque entraîne l'impossibilité de voir de manière simultanée l'objet et le 
panneau. Pourtant, celle-ci est fréquemment positionnée de manière à être à distance des 
éléments caractéristiques de l'édifice afin d'en permettre une lecture aisée : au départ de 
la rampe de l'escalier du perron de ]a basilique de ]a Visitation (cf. illustra tion n°71), à 
l'extrémité de la façade sur cour du Palais de J'Ile, au niveau du pilier supportant le 
chemin de ronde du château, etc. À l'inverse, le pupitre permet un recul suffisant pour 
avoir une vision des deux éléments en même temps - bien que la lecture du pupitre 
nécessite de détourner le regard de l'objet. C'est notamment le cas pour ]es pupitres de 
l'église Sainte-Bernadette ou de l'Impérial Palace, tous deux placés à quelques mètres de 
l'édifice désigné sur l'avenue d'Albigny ou encore pour celui de la préfecture placé en 
plein centre de l'esplanade du Pâquier et orienté face au monument (cf. illustration 
n°71). Un autre cas de figure existe, illustrant ces deux types de rapport à l'objet par la 
présence côte à côte de deux plaques, toutes deux positionnées sur le mur de façade de 
l'église Saint-Laurent d'Annecy-Je-Vieux : ]a première désigne l'église; la deuxième 
désigne le clocher roman voisin. 
Le positionnement direct ou indirect doit être interprété comme la trace du choix 
d 'un point de vue privilégié qui doit permettre d 'orienter le regard du visiteur, du lecteur 
vers l'objet. L'emplacement du panneau n'est donc jamais un choix aisé ou anodin, 
même s'il peut être induit par des contraintes extérieures, notamment en fonction de 
problèmes liés à l'espace disponible ou en raison de divergences d 'implication des acteurs 
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politigues525• La signalétique d'interprétation propose runs1 en pre1ruer lieu une 
interprétation visuelle du patrimoine : elle donne à voir avant d'informer et d'expliquer. 
C'est à la fonction de balisage et de jalonnement gue renvoie l'emplacement choisi pour 
chacun des éléments de la signalétique afin d'être accessibles et donc visibles par le 
récepteur. L'impos ibilité de déplacer des éléments immobiliers afin de les rendre 
accessibles renforce la «fonction rhétorique macro-discursive » de la signalétique 
d'interprétation (Poli, 2002 : 38). E n d'autres termes, Je positionnement des pupitres et 
des plaques est pensé en cohérence avec un parcours d'exposition. Placer les pupitres de 
l'Impérial Palace et de l'église Sainte-Bernadette sur l'avenue d'Albigny les intègre au 
parcours piéton traditionnel des touristes gui longent le lac d'Annecy par l'esplanade du 
Pâguier- où ils peuvent d'ailleurs retrouver le pupitre d'interprétation de la préfecture-
puis l'avenue d'Albigny avant d'atteindre la plage du même nom (cf. Annexe n°11). Il en 
est de même dans la vieille ville où les plaques d'interprétation son t placées sur la façade 
des édifices (égli se Saint-Maurice, hôtel Bagnoréa, Palais de l'Ile, château, etc.) ou bien 
sur des emplacements visibles (parvis de la cathédrale, au pied de la rampe d'accès à la 
maison de la Galerie). Les visiteurs sont amenés, durant leur déambulation, à entrer en 
contact visuellement avec cette signalétique. 
Malgré l'absence de volonté assumée par les producteurs du dispositif, dans ce 
cas par l'animateur de l'architecture et du patrimoine, il est possible de mesurer un 
parcours à travers les éléments successifs de la signalétique. 
« Le prem.ier prestataire qui avait travaillé avec nous [ ... ] avait donné 
comme analyse qu'aujourd'hui, dans les pratiques de nos visiteurs, on a d'autres 
moyens de se repérer dans un environnement urbain et qu'on est plus dans cette 
attitude- et je sais même pas si on a été dans cette attitude à un moment donné-
525 «Ah oui il faut négocier chaque emplacement! Quelquefois j'y sui s allé un peu au forcing. Mais sur 
des terri toires sensibles, il fau t négocier les emplacements un par un pour pouvoir implanter les 
choses. Ça, ça se fair avec les services. Mais en fonction des communes c'est compligué parce gu'il y a 
des communes où même le responsable de l'urbanisme sur ces gu estions-là ... voil à ça les intéressait 
pas rrop >>(Entretien avec l'AAr d'Annecy, 08 juillet 2014). 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
d e  s u i v r e  u n e  s i g n a l é t i q u e  d ' u n  p a r c o u r s  A - B - C - D - E - F  e t  p u i s  r e v e n i r  f a i r e  l a  
b o u c l e  e t c .  M o i ,  j ' a i  i m a g i n é  d e s  s i g n a l é t i q u e s  c o m m e  ç a .  C ' e s t  l e  p r e m i e r  p r o j e t  g u e  
j ' a b o u t i s ,  g u e  j e  r é a l i s e  f i n a l e m e n t .  [  . . .  ]  L e s  v i s i t e u r s  d é a m b u l e n t  d a n s  l a  v i l l e ,  i l s  s e  
p r o m è n e n t .  E t  i c i  o n  e s t  v r a i m e n t ,  à  A n n e c y  e n  p l u s ,  o n  e s t  v r a i m e n t  d a n s  u n e  
p r o m e n a d e »  ( E n t r e t i e n  a v e c  I ' A A P  d ' A n n e c y ,  0 8  j u i l l e t  2 0 1 3 ) .  
P a r t i c u J j è r e m e n t  d a n s  l e  c e n t r e  h i s t o r i q u e  d ' A n n e c y ,  l e  p o s i t i o n n e m e n t  d e  l a  
s i g n a l é t i q u e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  s u i t  u n  p a r c o u r s  n e  c o m p o s a n t  p a s  u n  c h e m i n e m e n t  
c o n t i n u ,  m a i s  p r o p o s a n t  d e s  p a r e n t h è s e s  q u i  p o n c t u e n t  l a  p r o m e n a d e  à  l a  m a n i è r e  d e s  
« s a u t s »  d e  l a  s a u t e r e l l e  d a n s  l ' e s p a c e  d ' e x p o s i t i o n  ( V e r o n  e t  L e v a s s e u r ,  1 9 8 3 ) .  L a  
f o n c t i o n  p r e m i è r e  d e  l a  s i g n a l é t i q u e  d a n s  c e  c a d r e  e s t  d e  s i g n a l e r  l e s  é l é m e n t s  
i m p o r t a n t s ,  l e s  m o n u m e n t s  d u  r e g i s t r e  d e  l ' u n i c u m  d u  p a t r i m o i n e  u r b a i n .  U n e  d e s  
c a r a c t é r i s t i q u e s  d e s  m o n u m e n t s ,  à  l a  d i f f é r e n c e  d e s  a u t r e s  é d i f i c e s  d e  l ' e s p a c e  p u b l i c ,  
p e u t  a l o r s  ê t r e  l a  p r é s e n c e  d ' u n e  s i g n a l é t i q u e  v i s a n t  à  s o n  i n t e r p r é t a t i o n .  
P o u r t a n t ,  i l  f a u t  n o t e r  d e u x  e x e m p l e s  l é g è r e m e n t  d i f f é r e n t s  d u  l i e n  e n t r e  l a  
s i g n a l é t i q u e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  e t  l ' o b j e t  :  l ' a n c i e n n e  é g l i s e  S a i n t - M a u r i c e  e t  l ' a b r i  a n t i - a é r i e n  
s o u s  l e  r o c h e r  d u  c h â t e a u .  C h a c u n  o p é r a t i o n n a l i s e  u n  r a p p o r t  d ' a b s e n c e  o u  d ' i n v i s i b i l i t é  
a v e c  l ' o b j e t :  l ' é g l i s e  a  a u j o u r d ' h u i  d i s p a r u  ;  l ' a b r i  e s t  s o u t e r r a i n  e t  d o n c  i n v i s i b l e .  U n e  
a n a l y s e  d u  d i s c o u r s  p a r t i c u l i e r  d e  c e s  d e u x  p l a q u e s  m o n t r e  l ' u s a g e  p r i v i l é g i é  d e  
l ' i m p a r f a i t  ( « p o s s é d a i t » ,  «  c o m p t a i t » ,  « é t a i t » )  q u i  m a r q u e  l a  f o r m é e  p a s s é e  d e  l a  
c o n j u g a i s o n  s u r  u n  p l a n  e m b r a y é  ( M a i n g u e n e a u ,  2 0 1 2  :  1 1 8 ) .  E n  d ' a u t r e s  t e r m e s ,  l ' u s a g e  
d e  l ' i m p a r f a i t  c o n s t r u i t  d a n s  c e  c a d r e  u n e  r u p t u r e  a v e c  l e  t e m p s  a c t u e l ,  r e n f o r c é e  d a n s  l e  
c a s  d e  l ' a n c i e n n e  é g l i s e  S a i n t - M a u r i c e  p a r  l ' u s a g e  d e  s y n t a g m e s  e x p l i c i t a n t  c e t t e  r u p t u r e  
( « a n c i e n n e  é g l i s e  S a i n t - M a u r i c e » ,  « d é m o l i e » ,  « l ' é d i f i c e  d i s p a r u  » ,  «  a n c i e n  c i m e t i è r e ») .  
A i n s i ,  c e s  d e u x  o b j e t s  p a t r i m o n i a u x  s o n t  i n t é g r é s  a u  p a r c o u r s  m a l g r é  l e u r  « a b s e n c e »  e n  
r a i s o n  d e  l e u r  m a t é r i a l i s a t i o n  p a r  u n  d i s p o s i t i f  d ' i n t e r p r é t a t i o n .  
U n  r e g a r d  s u r  l e s  m a r q u e u r s  d é i c t i q u e s  p r é s e n t s  d a n s  l e s  t e x t e s  d e  l a  s i g n a l é t i q u e  
c o n f i r m e  c e t t e  c o n s t r u c t i o n  d ' u n  e s p a c e  a u  s e i n  d u q u e l  p r e n d  p l a c e  l e  p a r c o u r s .  À  
l ' a b s e n c e  d e s  p r o n o m s  d e  p r e m i è r e  o u  d e  d e u x i è m e  p e r s o n n e s  c o n t r e b a l a n c e  l a  p r é s e n c e  
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du pronom « on » dont l'objectif est de positionner le lecteur en tant gue visiteur, en tant 
qu'observa teur de l'espace gui l'entoure. Celui-ci es t présent dan la plaque de l'égli e 
Saint-Maurice : 
L'édification de l'église commence en 1422 et s'achève au début du 16c siècle. 
Rapidement, l'égli se devient un Li eu important de dév rion. Les chapelles nord et 
sud sont financées par les corporations de mécier et des famill es. O n recrouve leurs 
armes sur les clefs de voûtes. 
Ou encore dans celle intitulée« Sous le rocher du château » : 
Aujourd'hui, on peut recrouver les quarre encrées réparties à la périphérie du 
rocher : côte Perrière, rampe du château, côte emours et place des Bal mettes. 
Ces deux occurrences illustrent la volonté de guider le visiteur lors de sa visite : 
lever la tête pour observer les blasons sculp tés une fois rentré à l'intérieur de l'église, 
rechercher les accès à l'abri souterrai n en contournant le rocher du château. Pourtant, 
elle ne s'accompagne gue d'un emploi rédui t de marqueurs déictiques spatiaux : seule 
l'expression « de l'autre côté» (deux occurrences) est utilisée et aucun marqueur 
démonstratif n 'a été relevé. Ce constat, différent de celui issu de l'analyse du discours 
d'exposition des ClAP, montre ainsi u11e construction différente de l'espace d'exposition. 
D ans le cadre de la signalétique d'in terpré tation , et plus globalement de la mise en 
exposition de l'espace urbain, la dimension in sittt du rapport di scours/ objet annihile la 
nécessité d'un embrayage spatial. D ans ce cadre, le monde utopique de l'exposition 
correspond spatialement au territoire illustré par celle-ci . Ce gui es t donné à voir par la 
plaque ou par le pupitre est directement présent à ses cotés et ne nécessite donc pa de 
précision spatiale. L'enjeu de la signalétique es t alors de désigner au visiteur l'élément à 
observer et de le placer dans une position optimale en vue de la meilleure appréhension 
possible de l'objet. C'est pourquoi il est possible d'envisager le fonctionnement 
commurucationnel de ces outils comme celui des étiquettes, telles qu'analysées en 
contexte muséal. 
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Un statut d'étiquette: une fonction de désignation 
L'analyse de la composition des plaques montre une importance des fonctions de 
désignation et d'interprétation qui permet de les envisager comme des étiquettes 
présentant des informations de type in terprétatif Qacobi et D esjardins, 1992) . Cette 
din1ension interprétative s'incarne dans la possibilité de no ter la présence de 
l'énonciateur dans le discours. Parallèlement, le paratexte est consttu.it par l'énonciateur 
en complémentarité avec le texte, dans une volonté de transmission effi cace du message. 
En premier lieu, le discours apparait comme laissant transparaître le point de vue 
de l'énonciateur. Plusieurs marqueurs permettent de le relever. T out d'abord, une 
modali sation du discours es t perceptible par l'usage de verbes modaux, ptincipalement le 
verbe « po uvoir» : « Cette ouverture dans le rocher du château peut laisser penser qu'il 
s'agit de la sortie d 'un souterrain du monument » (« Sous le rocher du Château ») ; « On 
peut reconstituer la disposition intérieure de la maison au milieu du 17c siècle» (maison 
Pingon). Parallèlemen t, des adverbes modalisateurs sont utilisés : «vraisemblablement », 
« sans doute», « peut-être», de m ême gue le syntagme «vers» suivi d'une précision 
temporelle exprimant une incertitude quant à la datation d'un objet ou d'un événement. 
E nfin, c'est également un usage du mode conditionnel gui marque la nuance apportée au 
discours : 
Dans le chef-li eu, deux églises aurai ent cohabité autrefois. Les historiens pensent 
qu'une première église décliée à Notre-Dame a précédé l'église décli ée à saint 
Laurent. Le clocher aurait été commun aLL'< deux (Le clocher roman d'Annecy-le-
Vieux). 
Ce dernier exemple montre parfai tement l'enjeu du recours à un discours 
modalisé : il s'agi t de nuancer le propos avancé - ici celui des « historiens» - afin d'en 
montrer la part interprétative, c'est-à-dire gue « l'énonciateur peut dans le fil de son 
discours commenter sa propre parole» (Maingueneau, 2012: 157). Un travail scientifique 
à l'ouvrage est ainsi montré, notamment à l'aide de citations ou par l'usage de guillemets 
qui mettent en avant des usages sémantiques non validés scientifiquement : le Palais de 
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l'Il e es t qualifié de « maison en forme de galère» ; le pont sur le Thiou est eli t « Pont-
euf » dans le quartier du même nom ; la maison de Galerie es t surnommée« la Sainte-
Source » de l'ordre de la Visitation. 
La structure des pupi tres et des plaques fait, en parallèle, émerger des éléments 
paratex tuels nombreux : le ti tre accompagné d'un sous-ti tre, les in tertitres di stinguant les 
différen t paragraphes du bandeau central, les illustrations. Chaque élément fournit des 
données précises quant à l'objet en caractérisant ses traits principaux. 
Le titre a pour fonction première celle de désignati on : iJ s'agit de décrire en peu 
de mo ts le monument. Il prend généralement la forme d'une catégorie générique 
(« cathédrale », « hô tel », « château », etc.) à laquelle es t adjointe une précision de manière 
à en réduire les exemples possibles (« La cathédrale a.in t-Pierre », « L'hôtel Bagnoréa », 
« L'Impérial Palace», « Le clocher roman », « Le quartier du Pont-I euf », « La papeterie 
Aussedat », etc.) . La catégori sation offre une première in terprétati on de l'édifice en le 
classi fiant au sein du thésaurus des monuments, catégori e nécessairement porteuse de 
caractéristiques autant formelles (une église possède une nef, un chœur, etc.) que 
fonctionnelles (une cathédrale es t un lieu de culte, un hôtel particulier un lieu de 
résidence). La fonction d'information es t particulièrement accordée au sous-titre accolé, 
en explicitant les particularités de l'édifice. Il prend fréquemment la forme d'un 
synonyme proposant un nouveau cadre d'interprétation du signe, du monument. 
Prenons l'exemple d'un extrai t de la plaque de la cathédrale d'Annecy: 
La c athédrale Saint-Pierre 
Refuge de l'évêché de Genève 
Ancienne chapelJ e du couvent des Cordeliers né d'un vœu de piété de Pierre 
Lambert, homme d'égli se, l'éclifi ce est construit entre 1535 et 1538. 
L'église de l'Évêque de Genève 
À partir de 1538, suite au passage de G enève à la réforme protes tante et à l'exil à 
Annecy des membres du clergé cad1oligue, la chapelle sert de cathédrale provisoire 
du cliocèse de Genève. 
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D a n s  c e t  e x t r a i t ,  i l  e s t  p o s s i b l e  d e  r e l e v e r  p l u s i e u r s  s y n t a g m e s  s y n o n y m e s ,  
p l u s i e u r s  i n t e r p r é t a n t s  d u  s i g n e .  « C a t h é d r a l e  S a i n t - P i e r r e » ,  « r e f u g e  d e  l ' é v ê c h é  d e  
G e n è v e » ,  «  a n c i e n n e  c h a p e l l e  d u  c o u v e n t  d e s  C o r d e l i e r s  » ,  «  v œ u  d e  p i é t é  d e  P i e r r e  
L a m b e r t » ,  « é d i f i c e  c o n s t r u i t  e n t r e  1 5 3 5  e t  1 5 3 8  » ,  « é g l i s e  d e  l ' É v ê q u e  d e  G e n è v e » ,  
« c h a p e l l e » ,  « c a t h é d r a l e  p r o v i s o i r e »  :  t o u s  c e s  s y n t a g m e s  d é c r i v e n t  l e  m ê m e  b â t i m e n t .  
U s  p r o p o s e n t  d i f f é r e n t s  i n t e r p r é t a n t s  d u  s i g n e  f a c e  a u q u e l  l e  l e c t e u r  s e  t r o u v e  :  l a  
c a t h é d r a l e  d ' A n n e c y .  L e  t e x t e  p o s s è d e  e n  c e  s e n s  u n e  f o n c t i o n  d ' a n c r a g e  :  
« L a  f o n c t i o n  d é n o m i n a t i v e  c o r r e s p o n d  b i e n  à  u n  a n c r a g e  d e  t o u s  l e s  s e n s  
p o s s i b l e s  ( d é n o t é s )  d e  l ' o b j e t ,  p a r  l e  r e c o u r s  à  u n e  n o m e n c l a t u r e »  ( B a r t h e s ,  1 9 6 4 :  
4 4 ) .  
D e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  l a  f o n c t i o n  a c c o r d é e  a u  s o u s - t i t r e  e s t  d e  m e t t r e  e n  a v a n t  u n  
i n t e r p r é t a n t  p a r m i  l ' e n s e m b l e  d e  c e u x  p r é s e n t s  d a n s  l e  t e x t e  :  « L ' é g l i s e  S a i n t - M a u r i c e .  
A n c i e n n e  é g l i s e  d e s  D o m i n i c a i n s  »  ;  «  L e  P a l a i s  d e  l ' U e .  U n  n a v i r e  s u r  l e  T h i o u  »  ;  L a  
m a i s o n  d e  C h a r m o i s y .  U n e  d e m e u r e  d ' e x c e p t i o n » ,  e t c .  
L e  r ô l e  d e s  i n t e r t i t r e s  d u  b a n d e a u  c e n t r a l  c o n s i s t e  à  c o m p l é t e r  c e t  i n t e r p r é t a n t  
p a r  d ' a u t r e s .  P o u r  l a  p l a q u e  « L ' é g l i s e  N o t r e - D a m e - d e - L i e s s e .  A n c i e n n e  c o l l é g i a l e » ,  l e s  
i n t e r t i t r e s  s o n t «  U n e  é g l i s e  r e c o n s t r u i t e  e t  r é o r i e n t é e  a u  1 9 c  s i è c l e »  e t «  U n e  a r c h i t e c t u r e  
n é o c l a s s i q u e  » .  P o u r  « L a  P r é f e c t u r e .  L ' e x t e n s i o n  d e  l a  v i l l e  a u  1 9 c  s i è c l e » ,  i l s  s o n t  « U n  
é d i f i c e  r é p u b l i c a i n »  e t  « U n  b â t i m e n t  à  l a  m e s u r e  d u  p o u v o i r  r é p u b l i c a i n » .  À  t e l  p o i n t  
q u e ,  p a r f o i s ,  l ' i n t e r p r é t a n t  p r o p o s é  e n  s o u s - t i t r e  e s t  r é p é t é  d a n s  l e s  i n t e r t i t r e s  c o m m e  
p o u r  l a  p l a q u e  « L ' h ô t e l  B a g n o r é a .  U n  ü e u  d e  c u l t u r e »  o ù  l e s  i n t e r t i t r e s  s o n t  
« L ' i n s p i r a t i o n  d e  l a  R e n a i s s a n c e  i t a l i e n n e »  e t  « U n  l i e u  d e  c u l t u r e » ,  d é m o n t r a n t  a i n s i  l a  
c o h é r e n c e  d e  l ' e n s e m b l e  d u  p a r a t e x t e .  E n  c e r t a i n  c a s ,  l e s  i n t e r t i t r e s  p r o p o s e n t ,  à  t r a v e r s  
c e t t e  f o n c t i o n  d ' a n c r a g e ,  u n e  l e c t u r e  n o n  p a s  t h é m a t i q u e  m a i s  c h r o n o l o g i q u e  d e  l ' é d i f i c e .  
C ' e s t  n o t a m m e n t  l e  c a s  d u  P a l a i s  d e  l ' U e  o ù  l e s  i n t e r t i t r e s  s o n t «  L a  m a i s o n  f o r t e » ,  « L e s  
a g r a n d i s s e m e n t s  e t  t r a n s f o r m a t i o n s »  e t  « L e  P a l a i s  d e  l ' I l e  s e  v i s i t e »  o u  é g a l e m e n t  a u  
m a n o i r  d e  N o v e l  o ù  i l s  s o n t  :  « U n e  a n c i e n n e  r é s i d e n c e  d e s  c o m t e s  d e  G e n è v e » ,  « D e  
l ' a n c i e n n e  m a i s o n  d é f e n s i v e  à  l ' e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e » ,  «  U n  p a t r i m o i n e  i n t é g r é  à  l a  v i e  d e  
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quartier ». D e cet ensemble para textuel formé par les messages linguistiques du ti tre, du 
ous-titre et des intertitres apparaît une grande cohérence qui propose ams1 une 
désignation de l'édifice et une interprétation de celui-ci à travers une approche tant 
chronologique que thématique. 
À l'inverse, le rapport texte/image apparaît lui comme beaucoup moins évident. 
ous avons déjà évoqué la di Œculté d'interprétation des images du bandeau supérieur. 
Celle-ci perdure lorsqu'il s'agit de s'intéresser aux autres images : aucune légende ne vient 
donner des informations précises ur leur nature et leur signification526 • Un sens nouveau 
apparaît à travers le rapprochement texte/ image : un interprétant de l'image es t disposé 
au cœur du texte de la plaque, autrement dit le texte fonctionne également comme la 
légende de l'image. Ainsi, l'exemple de la plaque « Le clocher roman. Un témoin de 
l'histoire du Moyen Âge» reproduite ci-dessous : 
Le clocher roman 
Un témoin de l'hi stoire du Moyen Âge 
D eux églises cohabitent 
D ans le chef-lieu, deux églises aurai ent cohabité autrefois. Les historiens pensent 
qu 'une première église dédiée à otre-D ame a précédé l'égli se dédiée à saint 
Laurent. Le clocher aurait été commun aux detLx. 
Un témoignage d'art et d'architecture 
D ans la première moi ti é du 12c siècl e, l'église o tre D ame et son clocher sont 
reconstruits. Le clocher subsiste. Sur chaque face, il est ouvert de deux étages de 
baies jumelles avec des colonnettes à chapi teaux à décor végétal caractéristique de 
l'architecture romane. 
526 Seule la mention de droits d 'auteur est présente de manière sys tématique. Deux exceptions 
exis tent : la présence d'une légende décrivant l' il lustration (pour la plaque« La maison des Charmi!Jes », les 
deux i!Justrations sont légendée « a briel Fauré aux Charmilles » et « Rencontre entre Gabriel Fauré et 
Arthur Honegger »), la pré ence d'un message linguistique dans l'i!Justration (p ur la plaque « La basilique 
le la Visitation », une illustrati n représente une carte postale en noir et blanc sur laqueUe est mentionné 
«A NECY. ouveau Monastère de la Visitation- E ntrée et crypte en construction >>) . 
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À la base du clocher, un bloc en calcaire provient sans doute d'un monument 
antique. Il porte une dédicace au dieu Jupiter «À Jupiter très bon et très 
grand . .. Vinicius Severue donne cette autel en son nom et en celui de son père, 
Lucius Vinicius Latrinus ». 
En 1988, des décors peints sont découverts à l'intérieur du clocher. Datés du 15e 
siècl e, ils représentent un groupe d'apôtres où sont reconnaissables saint 
Barthélémy (couteau), saint Paul (épée) et saint j acques le Majeur (bâton de pèlerin). 
D eux illustrations sont présentées en complément dans le bandeau inférieur de la 
plaque. La première est une photographie représentant un pilier mouluré entouré de 
deux colonnettes : la lecture du texte ci-dessus permet d'intetpréter ce pilier comme le 
« bloc de calcaire» antique. La seconde illustration est une photographie d'une peinture 
murale représentant trois personnages et interprétable comme le décor peint décrit dans 
le texte. Ainsi, l'interprétation des images s'effectue sur un plan syntagmatique par la 
présence simultanée dans le texte d'éléments permettant la compréhension du sens. Ce 
fonctionnement confirme la complémentarité accordée aux éléments du paratexte dans 
la construction d'un sens pensé par le producteur du clispositif et surtout la position 
centrale- tant visuelle que dans la construction signifiante- du texte. 
La construction de la dimension patrimoniale 
L'analyse du cliscours de la signalétique d'interprétation illustre également la 
nécessité de transmission de la climension patrimoniale des objets présentés passant 
principalement par la construction de ces derniers comme monument, c'est-à-elire par la 
revenclication d'un registre de l'unicum du patrimoine urbain. 
À l'inverse des marqueurs déictiques spatiaux, on note un fréquent usage de 
déictiques temporels et en particulier les syntagmes «aujourd'hui » (douze occurrences) 
et « depuis» (cinq occurrences). Ils sont renforcés par une forte présence des adjectifs 
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«ancien » (vingt-deux occurrences/ 27 et « nouveau » (quatorze occurrences). Cet emploi 
s'explique par une dialectique passé/présent qui vise à démontrer une correspondance 
entre un état historique de l'édifice et un état actuel, face auquel se trouve le visiteur. À 
travers un embrayage temporel, c'est-à-dire une distinction entre le temps présent et le 
temps passé, est exprimée la véritable différence entre le monde utopique de l'exposition 
et le monde physique dans lequel évolue le visiteur : l'espace que traverse le visiteur est le 
résultat d'une évolution temporelle, autrement dit un « territoire palimpseste » (Corboz, 
2001). 
Une analyse de contenu des plaques éclaire ensuite sur les outils sémantiques 
développés en vue de la certification des objets présentés. Le premier élément récurrent 
est la présence systématique de la mention d'une date ou d'une période correspondant à 
l'époque de construction de l'édifice. Présente autant dans les sous-titres (« L'Impérial 
Palace. Symbole de la Belle Époque», « La Préfecture. L'expansion de la ville au 19e 
siècle»), dans les intertitres (« L'inspiration de la Renaissance italienne » pour l'hôtel 
Bagnoréa, «Les aménagements du :xxc siècle» pour l'hôtel de Ville) que dans les 
paragraphes descriptifs du bandeau central, eUe apparaît comme un critère indispensable 
à l'authentification du monde d'origine. D epuis les premières mentions datant de 
l'Antiquité («Vraisemblablement située à l'emplacement d'une exploitation agricole 
gaUo-romaine » pour le manoir de ovel) jusqu'aux précisions les plus contemporaines 
(« La ville d'Annecy a aménagé en 2008 des jardins pédagogiques attenant aux 
bâtiments » pour ce même édifice), l'objet est replacé dans une chronologie qui permet 
d'en démontrer le caractère historique528 . L'historicité, définie auparavant comme un 
critère de justification du régime de l'unicum (cf. p. 68-70), est donc bien présente. Elle se 
527 La présence de l'adjectif« ancien » est particulièrement forte dans le paratexte et notamment 
dans les ous-tittes (« L'église Saint-Maurice. Ancienne église des D ominicains», « L'égli e ocre-Dame de 
Liesse. A ncienne coUégiale ») démontrant J'importance qui lui est accordée. 
5ZB E n revanche, à la différence des textes du ClA P, la mention de la iruation géographique 
(adresse, viUe, etc.) est tOtalement absente. Une nouveUe fois, la dimension ti1 si111 de la mise en exposition 
explique cette absence : l'objet - rout comme le visiteur qui en regarde la plaque d'interprétation - est 
roujours situé au même endroit. 
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caractérise par la présentation systématique d'un déroulé chronologique qui débute par le 
moment de la création de l'objet jusqu'à son état, son usage ou sa fonctio n actuels. D e 
nombreux connecteurs temporels («suite à»,« à la suite de», « à partir de», « plus tard ») 
et d'addition permettent la construction de ce récit : la conjonction «et » es t celle qui a 
été relevée comme majoritaire529. 
Ce style narrati f, fortement emprein t d'his toire, es t fréquemment complété d'une 
inscription dans l'histoire des arts ajoutant des précisions stylistiques aux simples 
mentions temporelles. Celles-ci prennent place dans les éléments paratextuels (« Une 
reconstruction néoclassique » pour le sous-titre de l'église Saint-Laurent) et surtout dans 
les paragraphes descriptifs : « Tous ces éléments rattachent l'édifice au groupe des 
constructions néoclassiques du royaume de Piémont Sardaigne» (hôtel de Vill e) ; 
« L'édifice es t caractéristique de l'architecture française» (préfecture) ; « La façade es t un 
bel exemple d'architecture néoclassique » (église o tre-Dame-de-Liesse), etc. La 
mention du mot « architecture» es t très fréquente (vingt-huit occurrences, 
particulièrement dans les éléments du paratexte) et explicite la volonté de décrire ces 
édifices et d'en donner une lecture inscrite au sein des grandes évolutions de cet art. 
L'évocation des styles es t égalem ent fréquente, principalement des styles issus des 
grandes périodes de l'archi tecture (« style de le Renaissance » po ur le château, «style 
néoclassique » pour l'église otre-Dame-de-Liesse, «style néoroman » pour la basilique 
de la Visitation). Cette intention descriptive est perceptible par la présence de nombreux 
syntagmes issus de réseau lexico-sémantique de l'archi tecture : « intérieur », «façade », 
« pilas tres », «fronton », « chœur » pour la cathédrale ; « murs », «archères », «aile 
principale », « salle à colonnes », « cour », « couronne de mâchicoulis » pour le château ; 
«façade», «ornements»,« axe de symétrie», « portail », « balcon », «arcades», « bustes» 
pour l'hôtel de Sales, etc. La prépondérance de ce vocabulaire dans le discours explicite 
parfaitement la dimension descriptive de celui-ci dans l'objectif de mettre en avant les 
529 Une analyse lexicale à l'aide du logiciel T ropes a montré que la conjonction «et» représente 
p lus de 80% des connecteurs . 
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éléments caractéristiques de chaque objet. D e ce fait, le discours ne fait pas que désigner 
mais montre ce qu'il faut voir. Un extrait de la plaque d'interprétation de l'église Saint-
Iv1aurice, décrivant l'intérieur de celle-ci, en constitue un parfait exemple : 
Des œuvres d'art méritent l'attention : une chaire sculptée datée de 1715 et la 
peinture funéraire (milieu 1Se siècle) du tombeau de Philibert de Monthoux, 
conseiller des ducs de Savoie et de Bourgogne» (nou soulignons). 
La mention stylistique conduü à la caractérisation de l'objet comme œuvre d'art, 
ce que confirme la présence fréquente elu nom des architectes ou des commanditaires : 
Charlotte d'Orléan finance la construction du clocher de otre-D ame-de-Liesse, 
Gallois de Regard est le propriétaire-commanditaire de l'hôtel Bagnoréa, Maurice 
ovarina et Claude Fay bâtissent l'église Sainte-Bernadette, Léon Charvet est l'architecte 
de la préfecture, etc. Les dimensions historiques et artistiques sont ainsi particulièrement 
mobilisées dans le discours des plaques et des pupitres d'intetprétation. iles concourent 
à la fois à la certification du monde d'origi ne de l'objet mais aussi en sa caractérisation 
comme œuvre d'art. 
Mais en plus de cette certification par le discours, c'est également une mention 
précise de la dimension patrimoniale des bâtiments qui peut concourir à la leur octroyer : 
le discours interprétatif prend alors une fonction performative. Plusieurs édifices sont 
présentés comme des «témoins» (le clocher roman d'Annecy-le-Vieux est un 
«témoignage d'art et d 'architecture»; Je manoir de ove! est un « témoin privilégié des 
activités agricoles d'Annecy ; Je cimetière Saint-Maurice est un « témoin de la naissance 
d'Annecy) ou des « symboles» (l'hôtel de ville est un « symbole de l'expansion de la ville 
au 19c siècle», l'Impérial Palace est un « symbole de la Belle Époque») de la viJJe 
d'Annecy. Leur opérativité symbolique est précisément énoncée, c'est-à-dire leur capacité 
à être des opérateurs du patrimoine urbain. 
En complément, on peut noter quatre occurrences du mot «patrimoine» dans 
les plaques : «un riche patrimoine artistique» pour l'église Saint-Maurice, « des 
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collections liées au patrimoine régional » pour le Musée-château, « un patrin1oine intégré 
à la vie du quartier » pour le manoir de Novel, « l'église es t labellisée "Patrimoine du 
)G'Cc siècle"» pour l'église Sainte-Bernadette. À travers ces quatre exemples, il apparait 
que mentionner cette din1ension patrimoniale dans le cliscours interprétatif du bâtiment a 
pour effet de transmettre cette din1ension au lecteur530 • Il en es t de même pour les 
mentions des protections patrimoniales obtenues par certains écli fices , tel l'exemple 
précédent de l'église Sainte-Bernadette. Il es t également précisé que le château d'Annecy 
es t « classé monument historique en 1902 »531, que le Palais de l'lie est de son côté 
« classé monument historique en 1900 »532• La présence de ces mentions, en introduction 
ou en conclusion du texte de leur plaque respective, illustre l'importance qui leur est 
accordée dans la construction du disco urs. 
L'analyse des « Itinéraires du patrimoine» mis en œuvre à Annecy montre donc 
en premier li eu la mobilisa tion des trois registres du patrimoine urbain: l'unicum à travers 
les plaques et les pupitres, le !J'Picum et le totum principalement grâce aux totems. E lle met 
également au jour un parcours qui prend place dans l'espace d'exposition démontré en 
première partie de ce chapitre et qui vise à placer le visiteur dans une posi tion optimale 
en vue de la transmission de la dimension patrimoniale des objets. Les étapes de ce 
parcours - c'es t-à-dire les plaques et les pupitres - peuvent alors être interprétées comme 
des étiquettes et les objets désignés par le texte de celles-ci comme des « expôts ». E n ce 
sens, l'adj onction d'une étiquette à certains éléments de la ville possède une fonction 
530 Celle-ci s'effectue de manière similaire dans le cas des deux autres régimes du patrimoine 
urbain. Les titres des faces des totem s (« Patrimoine, architecture et territoire>> pour le recto et 
« Résonances patrimoniales» pour le verso) illustrent parfaiteme nt cette dimension performative accordée 
au discours. 
53 1 U est mentionné également, dans la p laque consacré à l'abri anti-aérien sous le château que cet 
ab ri pourrait être confondu avec un « o uterrain du monum ent ». Le château est donc ici aussi énoncé 
comme« monument ». 
532 La même plaque d'interprétation précise d 'ailleurs plus loin : 
«Au 19< siècle, le Palais de l'Ile échappe à un projet de destruction. Il est classé monument historigue 
et fait l'objet d'une première restauration entre 1900 et 1905 [ . .. ] Aujourd'hui, le monument hisrorigue 
accuei lle le Centre d'interprétation de l'a rchi tecture et du patrimoine du territOire de la communauté 
de l'agglomération d'Annecy ». 
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performative qui les métamorphose en opérateurs du patrimoine urbain. ette capacité 
de l'étiquette es t renforcée par le discours qu'elle contient, discours vi ant à la fois la 
désignation et l'interprétation de l'obj et. n d'autres termes, une double médiation 
apparaît en jeu dans la construction patrimonial des obj ets. La première es t opérée par la 
mise en relation entre une étiquette et un objet qui confère une dimension patrimoniale 
par rapprochement avec le fonctionnement communicationnel de l'exposi tion. La 
seconde es t réalisée par le di scours de l'exposition - c'es t-à-dire par le texte des 
étiquettes - dont l'objecti f es t de transmettre la dimension patrimoniale de l'objet. 
7 .2.2. Les écrits urbains comme médiation du patrimoine 
D es écrits urbains scandent en abondance l'espace dans lequel évolue le visiteur 
et « participent d 'une ambiance urbaine» (Lu cci , 1998 : 21 ). Constamment mobilisé, le 
regard balaie objets patrimoniaux et écrits urbains dont ils sont les supports (noms de 
commerce , odonymie, devantures de magasin, etc.). L'analyse qui en est proposée vise à 
s'intéresser à l'ensemble de ces signes dans leurs dimensions linguis tiques et visuelles 
comme pouvant former une médiation du patrimoine. La grille d'analyse mise en œuvre 
a permis de relever ces écrits urbains et de di stinguer leurs dimensions linguistiques et 
visuelles ; c'es t-à-dire, de manière schématique, les mots employés d'un côté et la 
manière dont ils sont inscrits sur le support sur un plan plastique (couleur, typographie, 
etc.) ain i que les signes iconique les accompagnant. L'analyse propose ensui te de les 
considérer à la manière des ti tres en reprenant les fonctions accordées à ces derniers par 
Gérard Genette, soit la fonction de désignation, la fonction sémantique et la fonction 
pragmatique533. E lle montre ainsi que les écrits urbains -principalement commerciaux -
relevés sur les deu.x terrains proposent, à la fois sur le plan linguis tique et sur le plan 
533 Vincent Lucci propose comme terminologie, pour l'analyse socio-lingujstique des noms de 
magasins, les fonctions << idemificatrice », « informative » et « d'appel » ou « impressive >>, très proches des 
fonctions proposées par Gérard Genette (Lucci, 1998 : 174). 
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visuel, une interprétation du patrimoine qui favorise, à la différence de la signalétique 
d'in terprétation, une échelle régionale d'appréhension de celui-ci mettant en avant le 
caractère« savoyard » du territoire. 
Les signes linguistiques 
En premier lieu, commençons par une précis10n méthodologique quant à 
l'analyse linguistique des écrits commerciaux. TI s'agit, en effe t, de distinguer 
l'information générique (restaurant, bar, boulangerie, etc.) - lorsqu'elle est présente - de 
l'« identité», c'est-à-dire l'information propre à l'établissement (Lucci, 1998 : 169) . Ainsi, 
dan s le cas de la Ct·êperie du Tbiou ou de La brasserie Sai11t-Maurice, ce qui nous intéresse est 
moms l'information générique « crêperie» ou « brasserie» que l'information 
identificatrice du li eu qui l'accompagne« du Thiou »ou « Saint-Maurice »534 • 
L'analyse de ces mentions identifi catrices fai t émerger trois ensembles. Le 
premier a déjà été relevé auparavan t et concerne des appellations reprenant les intitulés 
propres à certains édifices ou éléments constitutifs de la ville. Le Café de la Place (4 place 
Saint-Léger) ainsi que La taveme Sai11t-Uger (57 place Saint-Léger) sont tous deux situés 
sur la place du même nom de Chambéry, tandis que le Tabac-Presse de Boigne (9 rue de 
Boigne) tire son nom de la rue sur laquelle il se situe. La Crêpe1ù du Tbiou (4 place aint 
François de Sales) et La rôtisserie du Tbiou (17, passage de l'Évêché) sont baptisées du 
nom de la rivière qui traverse Annecy et en sont toutes deux situées en bordure. Le bar 
Le Saint-Clair (9 rue Sainte-Claire) renvoie de manière directe à la rue dans laquelle il se 
situe. D 'autres noms font eux directement référence à la ville d'Annecy, tels que Le Frett; 
taverne d'A11nery (12 rue Sainte-Claire), de même que de manière indirecte le restaurant L e 
Boutae (19 rue Jean-Jacques Rousseau) ou la Boutique Le Bot.ttae (12 rue Perrière), lesquels 
font référence à la dénomination romaine de la ville. 
534 Les résultats de l'analyse présentés ci-dessous portent principalement sur le cas annécien. Bien 
que la même méthode ait été employée sur les deux terrains (Annecy et Chambéry), Je deuxième s'est 
révélé moins dense en données à analyse r. 
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Face à ce premier ensemble qui prend p ur référence principale la ville d'Annecy 
et/ ou des éléments de son territoire, un ensemble plus vaste tend lui à se rapporter à un 
terri toire plus large: ]a Savoie (cf. IUustration n°72). L'Auberge de Savoie (1 place Saint-
François de Sales), le Savoie bar (à la même adresse), les res taurants Ô SavqJiard! (1 rue 
Perrière) et LA taveme saVqJimde (7 rue Perrière), la Banque de Savoie (2 rue du Pâquier), le 
magasin de souvenirs Gourmandises savqJ'mdes (4 place Saint-François de Sales), etc. Ces 
évocations de la région entourant la ville sont renforcées par la présence d'autres 
mentions dans les devantures de maga in concernant la avoie : «spéciali tés savoyardes» 
(restaurant LA Bastille au 3 quai des Vieilles Pri sons), « restauran t savoyard et 
ttaclitionnel » (Le Péhin au 13 rue de l'Ile ou Les Tables au 33 rue Sainte-Claire), 
« couteaux suisses et savoyards » (magasin de souvenirs Les clarines au 6 rue Perrière), 
«véri table poteri e savoyarde» (Poterie du Vieil Allllei:JI, 15 rue Sain te-Claire). Un exemple 
original exis te à Chambél)' où une agence immobilière a pris le nom d'Agence 1860 (57 
rue Basse-du-Château), fai sant référence à la date du rattachement de la Savoie à la 
France. Mais, un territoire plus vas te est encore mentionné dans les écrits urbains, celui 
des Alpes : le Restam·ant f'Aipi11 (S rue Sainte-Claire) , le Glacier des Alpes (16 rue Perrière). 
Ainsi, il apparaît gue le terri toire d'appréhension de la ville ne se limi te pas à ses 
frontières mais s'étend jusqu'aux départements limitrophes jusqu 'à construire un grand 
territoire cohérent que sont les Alpes535 . 
E nfin, le dernier ensemble es t illustré par les écrits présents autour du Palais de 
l'Ile qui explicitent un autre fonctionnement sémiotique. Si ce bâtiment est aujourd 'hui 
ClAP et monument historique, il n'en reste pas moins avant tout connu, auprès des 
535 Ce résul tat pourrait être in te rprété, au vu des résul tats du quatrième chapitre, par une 
importance accordée à la dimension touristique de l'espace analysé. E n effet, l'analyse du discours 
touristique a montré la nécess ité de construire un terri tOire plus vaste que la simple commune d'Annecy 
afm de satisfaire la demande des tOuristes (cf. p. 194-195). Le développement d'écrits urbains faisant 
référence à ce territOire peut donc être interprété comme une conséquence de cette « fab rication» 
touristiq ue du territoire d'Annecy. 
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Illustration n°72 : Annecy. les s ignes linguistiques relatifs à la Savoie 
1 : Savoie Bar (1 place Saint-François de Sales) 1 2 : Restaurant Ô Savoyard (1 rue Perrière) 1 3 : Bangue 
de Savoie (rue du Pâguier) 1 4 : Restaurant Les Tables (33 rue Sain te-Claire) 1 5 : Restaurant Le Pétrin (13 
rue de l'Ile) . 
1 : Hôtel du Palais de l'Ile (13 rue Perrière, guai des Vieilles Prisons) 1 2 : Restaurant La salle des gardes 
(guai des Vieilles Prisons) 1 3 : Restaurant La Bastille (3 guai des Vieilles Prisons) . 
...-...-.-----rT"'ll.------.-
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habitants comme des touristes, à travers une de ses fonctions his t riques comme les 
anciennes prisons de la ville. Son positionnement sur une île, les serrure imposantes de 
ses portes et les barreaux qui recouvrent la plupart de ses fenêtres concouren t à 
transmettre cette information au sujet de cet édifice (cf. Illustration n°39, p. 328). Bien 
que certains commerces transmettent l'appellation tradi tionnelle de ce bâtiment (Hôtel du 
Palais de l'Ife au 13 rue Perrière), il est possible de no ter d'autres éléments - des signes 
linguis tiques - aidant à la transmission de cette signification (cf. Illu stration n°73) . Face 
au bâtim ent, sur l'autre rive du Thiou, un des quais bordant la rivière s'appelle le quai des 
Vieilles prisons. De la même manière, un des restaurants présents sur ce quai a pour 
nom : Le Bastille (3 quai des Vieilles Prisons) . Le restaurant voisin s'appelle quant à lui La 
salle des gardes (quai des Vieilles Prisons). Une intetprétation de ces deux noms est rendue 
possible par la présence à proximi té du Palais de l'Ile. L'ensemble de ces éléments 
constitue alors des outils de médiation du patrim oine- en l'occurrence du Palais de l'Ile 
- dans le sens où ils proposent une in terprétation de cet édifice. E n insistant sur la 
dimension carcérale du bâtiment, ils en omettent d'autres qui pourraient le caractériser, 
telles que sa fonction passée de palais de justice ou d'atelier pour battre la monnaie. 
Les signes plastiques et iconiques 
La dimension ,,jsuelle des écrits urbains, et principalement des devan tures de 
magasins, ren force également ces premiers rés ul tats (cf. Illustration n°74). E n premier 
lieu, sur un plan plas tique, une analyse des couleurs dominantes des bamums, portes, 
terrasses et autres éléments présents dans la partie extérieure des commerces en donne 
une indication. Le rouge apparaît comme la couleur la plus répandue pour les fonds des 
bamums sur lequel le lettrage apparaî t généralement en blanc : les res taurants Le apoli 
(8 rue du Pâquier) et Cbez Monique (31 rue Sainte-Claire), les magasins Le comptoir de 
Matbilde (2 rue Sainte-Claire) et ACB Les arts de la façade (3 rue Sainte-Claire), le tabac La 
Brazza (25 rue Sainte-Claire). Cet usage es t d'autant plus fréquent dans les commerces 
repérés précédemment : les restaurants 6 Savqyard! (1 rue Perrière) et La Bastille (3 quai 
des Vieilles Prisons), le Savoie Bar (1 place Saint-François de Sales), les magasins 
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Gourmandises SaVO)'ardes (4 place Saint-François de Sales) et Boutique Le Boutae (12 rue 
Perrière), l'Hôtel du Palais de l'Ile (13 rue Perrière). L'usage de la couleur rouge en fond et 
du lettrage en clair - parti culièrem ent en blanc - peut être in terprété comme faisant 
référence aux couleurs du drapeau savoyard : une croix blanche sur fond rouge. Le 
regis tre plastique renforce donc le message linguistique en se rapportant le territoire 
savoyard. 
Une lecture plus attentive des s1gnes 1coruques de certains commerces confirme ce 
constat. Nombres d'entre eux arborent un drapeau ou un blason savoyard dans leurs 
parties extérieures : un blason sur la porte du restaurant La salle des gardes (quai des 
Vieilles Prisons) , un drapeau sur le menu affiché du res taurant La Bastille (3 quai des 
Vieilles Prisons), des drapeaux sur le barnum et les trumeaux en rez-de-chaussée du 
res taurant La table d'Élise (20 rue Perrière) , un blason sur les menus affichés et sur les 
dossiers de chaise du Ô SavO)Iard! (1 rue Perrière) , un drapeau formant le logo du 
restaurant Les Tables (33 rue Sainte-Claire) ou encore un drapeau sur l'enseigne du 
trai teur Au roi des pâtes (25 rue Jean- Jacques Rousseau). À Chambéry, c'es t l'ensemble de 
l'odonymie qui arbore un drapeau savoyard : il est apposé dans le coin en haut à gauche 
de chaque plaque de rues. 
D e manière plus secondaire, le lettrage es t parfois en doré, toujours sur un fond 
rouge. C'est le cas pour les restaurants : La Buvette du marché (20 rue Sainte-Claire), La 
taveme saVO)Iarde (7 rue Perrière), Le pétrin (13 rue de l'Ile), La salle des gardes (quai des 
Vieilles Prisons), etc. Cet usage apparaît non pas comme un détournem ent des couleurs 
du drapeau savoyard mais peut être interprété comme une référence au blason de la ville 
d'Annecy: une truite argentée sur fond rouge. 
E n parallèle, des typographies inspirées de l'écri ture manuscrite sont 
fréquemment utilisées, de type manuaire ou scrip te (La salle des gardes sur le quai des 
Vieilles Prisons, l'H ôtel du Palais de l'Ile au13 rue Perrière ou Les Tables au 33 rue Sainte-
Claire). E lles illus trent la volonté de transmettre un message empreint d'une dimension 
historique. 
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Illustration n°74 : Annecy, les signes iconiques et plastiques relatifs à la Savoie 
1 : Restaurant Chez Monique (31 rue Sainte-Claire) / 2 : Maga in ACB Les arts de la façade (3 rue Sainte-
Claire) / 3 : Magasin Le Comptoir de Mathilde (2 rue Sainte-Claire) / 4 : Magas in Gourmandises 
Savoyardes (4 place Saint-François de Sales) / 5 : Restaurant Ô Savoyard ! (1 rue Perrière) / 6 : Res taurant 
La Bastille (3 quai des Vieilles Prisons) . 
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L'analyse des écrits urbains montre en pretruer lieu une complémentarité des 
dimensions linguistiques et visuelles. S'intéresser à leur fonction sémantique montre 
qu'ils tendent à scander un double message, le territoire prend pour référence deux 
échelles : la ville d'Annecy et le territoire de la Savoie. Mais en complément, comme le 
prouve l'exemple des écrits autour du Palais de l'lie, il est possible de voir cette fonction 
sémantique comme une fonction de médiation visant à transmettre une interprétation de 
l'objet. D ans le cas du Palais de l'lie, c'es t l'interprétation comme prison gui transparaît. 
Plus globalement, ce sont deux interprétations des éléments urbains qui sont prop osées : 
ils représentent la ville d'Annecy; ils sont représen tati fs de la Savoie. C'es t une nouvelle 
fois leur quali té d'opérateur symbolique qui est mobilisée. 
Surtout, ils construisent - à la suite de tous les éléments analysés dan s ce chapi tre 
- un environnement « hypersignifiant » : plusieurs messages cohabitent dans l'espace 
urbain éclairant à la fois la constitution des objets comme objets patrimoniaux Qa 
signalétique) mais également la portée symbolique du patrimoine (à l'échelle de la ville ou 
de la région)536• Les écrits urbains apparaissent alors en contradiction avec la signalétique 
patrimoniale : cette dernière tend à une échelle urbaine d'opérationnalisa tion du 
patrimoine quant ceux-là favorisent une échelle « savoyarde». Le recours à la fonction 
pragmatique, troisième fonction du titre selon Gérard Genette, permet une explicitation 
de cette distinction. D eux cibles sont visées prioritairement par ces deux ensembles de 
messages : les touristes par les écrits urbains et la population locale à l'échelle de 
l'agglomération par la signalétique. 
536 ous ne sommes pas loin ici de la notion de muséologie de point de vue (DavaUon, 1992). Au 
sein de ces expositions, le visiteur occupe une position centrale et devient un outil pour la construction 
d'u n environnement hypermédia tique. L'expression «exposition-spectacle » couramment utilisée pour 
quali fier ces formes expositionnelles décrit l'intention de p longer le visiteur dans un environnement au sein 
duquel les objets patrimoniaux ou objets de musée ne sont qu 'un ou tiJ parmi d 'autres aidant à la 
tra nsmission du savoir. 
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7 .3. L'objet patrimonial comme médiation 
Le troisième niveau d'analyse s'intéresse au registre des objets. D ans le cadre de 
cette étape, c'es t la matérialisation du patrimoin e au travers des obj ets urbains - et 
particulièrement le patrimoine immobilier qui nous concerne. Autrement dit, l'analyse se 
concentre sur les immeubles présents dans l'espace urbain des villes d'Annecy et de 
Chambéry. Elle es t conduite en deux temps. Le premier montre l'émergence de deux 
ensembles d'objets possédant chacun un fonctionnement sémiotique particulier (7 .3.1.). 
D 'un côté des immeubles se présentent comme des œuvres d'art et se caractérisent par 
leur unicité. Us sont les opérateurs d'un premier régime d'opérativité symbolique : 
l'unicum. D e l'autre, des immeubles ont constitués en séri e et leur caractère patrimonial 
apparait au regard du groupe. Us sont les opérateurs d'un deuxième régime d'opérativité 
symbolique : le typicum. Suite à ce premier niveau d'analyse, qui envisage l'ensemble des 
objets, un second niveau s'intéresse lui de manière plus particulière aux objets dans leur 
singularité et démontre qu 'un travail de con ervation-restauration à l'œuvre doit être 
envisagé comme un processus de médiation du patrimoine urbain (7.3.2.). Le parallèle 
avec les règlements d'urbanisme patrimonial, et particulièrement avec le règlement de 
l'AVAP d'Annecy, démontre les intentions communicationnelles sous-jacentes à ces 
pratiques de res tauration. 
7.3.1. L'objet unique versus l'objet en série 
Comme l'a montré l'analyse de l'espace urbain proposée précédemment deu..'< 
catégories d'objets peuvent être relevées : les objets uniques, singularisés ayant un statut 
proche de celui d'une œuvre d 'art537 et des objets en série, exemples de l'architecture 
vernaculaire. Ces deux catégories opposent deux types d'opérateurs symboliques du 
537 tatut renforcé par la présence d'une signalétique d' interprétation qui présente ces objets 
comme des œuvre d'art à J'aide de mentions stylistiques, historiques ou du nom de leu r auteur. 
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patrimoine : les monuments d'un coté, les exemples typiques du centre historique de 
l'autre. Cette di stinction rappelle ainsi les réfl exions muséologiques autour des objets de 
collections qui voient opposer l' «œuvre» des musées d 'art et le « spécimen » des 
muséums d'histoire naturelle : 
«On appell e un objet un spécimen, lorsque l'on pense à certaines qualités 
gui le font ressembler à d'autres choses. E n revanche, on appelle un objet un tmimm 
lorsqu'on pense aux guaLtés qui le font clifférer des autres choses »538 (Desvallées et 
Mairesse, 2011 : 389). 
L'unicum 
La singularisation des objets uniques passent par plusieurs procédés. Le premier 
d'entre eux es t lié au positionnement en retrait du bâti et au gabari t qui octroient une 
place particulière dans la scénographie urbaine. Ainsi, les châteaux d'Annecy et de 
Chambéry sont situés en arrière d'une place portant leur nom . Les édifices religieux se 
caractérisent par la présence d'un clocher qui rompt avec le gabarit des immeubles 
urbains. 
Un second ruveau de distinction es t ensuite porté au niveau du bâti. D eux 
ensembles émergent : des édifices dont les fonctions diffèrent totalement des immeubles 
d'habitation de l'architecture vernaculaire (cathédrale, château, etc.) ; des immeubles 
possédant également une fonction d'habitation mais proposant des traits architecturaux 
différents (hô tel particulier, maison de ville). 
Le Musée-château et le Palais de l'lie d'Annecy figurent parmi les édifices de la 
première catégorie tout comme le château de Chambéry. La fonction défensive, due à 
leur usage comme château-fort à la fin du Moyen Âge, impacte leur forme - bien que les 
châteaux possèdent également une fonction d'habitation - et chacun reprend un 
53 Benjamin Ives Gilman, conservateur du Boston Museum of Fine Arts, cité par François 
Mairesse et Bernard D eloche (Desvallées et Mairesse, 2011 : 389). 
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vocabulaire traclitionnel de l'architecture militaire : tour, mâchicoulis, meurtrières, 
créneaux, etc. Il en est de même pour les anciennes portes de la vieille ville d'Annecy 
(porte ainte-Claire, porte du Sépulcre, etc.). D e la même manière, les édifice religieux 
présentent un vocabulaire architectural spécifique: l'église Saint-Maurice, l'église Saint-
François et la cathédrale Saint-Pierre à Annecy, tout comme la cathédrale Saint-François-
de-Sales à Chambéry se caractérisent par une imposante façade sur rue dont 
l'archi tecturee t, soit représentative de l'architecture gothique pour l'église Saint-Maurice 
d 'Annecy ou la cathédrale de Chambéry (arc brisé, voûte d'ogive, remplages fl amboyants, 
etc.), soit représentative de l'architecture classique pour l'église Saint-François et la 
cathédrale d'Annecy (fronton triangulaire, pilastre, ordre dorique, etc.). Le déploiement 
d'une ornementation caractéristique des styles respectifs de ces éclifices est représentatif 
de la fonction particulière qui leur est attribuée et les distingue des immeubles 
d'habitation qui les entourent. 
C'est également cette ostentation dans l'ornementation qui distingue certains 
immeubles d'habitation de l'ensemble de l'habitat vernaculaire. Place Saint-Léger à 
Chambéry, deux hôtels particuliers diffèrent de l'ensemble du bâti entièrement crépi : 
l'hôtel des Comtes de Montjoye (139-155 place Saint-Léger) et l'hôtel du Bourget (60 
place Saint-Léger) en raison de leur parement en pierre de taille539 (cf. illustration n°75). 
Cette distinction est renforcée par la présence d'éléments décoratifs, bien que limités : 
cordon courant sur toute la largeur de la façade délimitant précisément les étages, 
bossages dans les angles, pilastres, etc. Des exemples similaires ont été repérés dans le 
corpus annécien. L'hôtel Bagnoréa (18 rue Sainte-Claire) se caractérise par la présence de 
la pierre de taille comme revêtement de ses deux premiers niveaux (rez-de-chaussée et 
premier étage) alors que le dernier est, comm e l'ensemble du bâti voisin, recouvert de 
chaux d'une couleur sarde- ici rouge (cf. illustration n°76) Cet élément décoratif,. 
539 L'usage de la pierre de taille en parement de façade conduit à un coût supérieur à celui du crépi 
apposé sur des moellons. C'est pourquoi il représente un signe extérieur de richesse et se retrouve par 
conséquent sur les habitations de la noble e ou de la bourgeoisie urbaine. 
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1 3 - 1 7  r u e  S a i n t e - C l a i r e .  
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renforcé par les chambranles moulurés des baies du premJer étage et les cordons 
séparant les différents niveaux, est le seul élément qui di stingue visuellement cet édifice 
des immeubles voisins. E n effet, l'hôtel est construit dans l'alignement du bâti de la rue 
Sainte-Claire et son gabarit respecte celui des immeubles mitoyens. Trois autres exemples 
annéciens explicitent le rôle de l'ornementation dans la distinction du bâti : la maison 
GaJJo (24 rue Sainte-Claire), la maison de Charmoisy (1 rue de l'Ue) et l'hô tel de Sales (12 
rue du Pâquier). Aucun de ces édifices ne se distingue par un parement de pierre en 
façade car tous sont revêtus de chaux aux couleurs sardes. En revanche, la profusion 
décorative les singularise : chambranles à crossettes surmontés d 'une corniche soutenue 
par des corbeaux, motifs de coquilles et de guirlandes, cordon séparant les étages pour la 
maison GaJJo ; encadrement de baies en accolade, porte cochère en anse-de-panier avec 
clé décorative pour la maison de Charmois/40 ; balcon en ferronn erie soutenu par des 
corbeaux sculptés surmontés d'un entablement avec frise moulurée et blason sculpté 
central, bustes en ronde-bosse à l'aplomb des arcades et des baies pour l'hôtel de Sales. 
La plaque d'interprétation de ce dernier édifice explicite : 
L'hôtel de Sales 
Une résidence de prestige 
Rare exemple d'hôtel particulier à Annecy, l'hôtel de Sales est construit entre 1688 
et 1690. Résidence de prestige, l'hôtel accueill e les princes de la maison de avoie 
lors de leurs séjours. Confisqués comme biens nationaux en 1792, les bâtiments 
deviennent le siège de l'administration du département puis un tribunal 
correctionnel. Après 1815, l'édifice accueille le siège de la première Banque de 
Savoie. 
Une architecture sobre 
540 La plaque d'interprétation de la maiso n de Charmoisy préci e : « Sobre et discrète sur la rue, la 
maison se distingue uniquement grâce au grand portail aux moulures de pierre caractéristiques du 15< 
siècle >>. 
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Sa façade est massive. Ses ornements se concentrent sur l'axe de symétrie où se 
trouvent le portail et les éléments du balcon. 
Les quatre saisons un thème apprécié au 17e siècle 
Au-dessus des arcades, quatre bustes illustrent les quatre srusons, thème très 
apprécié au 17e siècle : le printemps est reconnaissable avec sa couronne de fl eurs; 
l'été avec sa chevelure d'épis de blé; l'automne avec ses rameaux de vignes et de 
grappes de raisin et l'hiver sous les traits d'un vieillard trapu et habillé chaudement. 
Malgré la sobriété de ces édi fices mentionnée dans les plaques d 'in terprétation, c'es t bien 
l'ornementation qui les di stingue du reste du bâti. Un dernier exemple existe au 3 rue 
Perrière et se caractérise par la présence d'un escalier à vis formant une tourelle en façade 
rompant avec l'alignement du bâti de la rue (cf. Illustration n°76). Cette dis tinction est 
renforcée par un revêtement constitué d'un enduit de couleur gris foncé au sein duquel 
des creux laissent apparaître le moellon utilisé pour la maçonnerie54 1• Cet usage peut 
s'expliquer par la coprésence de ces deux éléments (tourelle d'escalier et maçonnerie 
apparente) qui ont pu être conservés pour signifier l'ancienneté du bâti. E n effet, la 
forme de l'escalier à vis es t en usage dans les édifices médiévaux et est remplacée à partir 
de la Renaissance par l'escalier à volée droite dans l'archi tecture de prestige. 
À ce titre, il est intéressant d'étudier le cas d 'un ensemble monumental- c'est-à-
dire un regroupement de monuments - tel que l'on peut l'observer à Annecy rue Jean-
Jacques Rousseau (cf. Illustration n°77). A utour de la cathédrale, se situent l'ancien palais 
épiscopal (10 rue J ean-Jacques Rousseau) qui lui est mitoyen et la maison Lambert qui lui 
fai t face (15 rue Jean-Jacques Rousseau). La cathédrale se caractérise par une façade en 
pierre de taille, régulièrement appareillée542, sur laquelle sont présents certains éléments 
541 Un revêtement identique pare l' immeuble situé 20 rue Sainte-Claire. Il s'agit ici des deux seu ls 
exemples de ce type dans l'ensemble du corpus. 
542 L'appareil est une maçonnerie formée d'éléments posés et non jetés qui nécessite donc une 
taille précise pour chaque élément a fln d'occuper une place déterminée (Pérouse de Montclos, 201 1 : 1 08). 
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Illustration n°77 :Annecy, ensemble monwnental autour de la cathédrale : 
1 : Façade de la cathédrale 1 2 : Maison Lambert 1 3 : Palais épiscopal 
C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
d é c o r a t i f s  :  f r o n t o n s  t r i a n g u l a i r e s ,  p i l a s t r e s  d o r i q u e s ,  b l a s o n  s c u l p t é ,  r o s a c e ,  e t c .  l i s  s e  
r e t r o u v e n t  d a n s  l e s  d e u x  é d i f i c e s  v o i s i n s  :  l e  p o r t a i l  d e  l a  m a i s o n  L a m b e r t  r e p r e n d  l e s  
m o t i f s  d e  l a  f a ç a d e  d e  l a  c a t h é d r a l e  ( p i l a s t r e  a v e c  e n t a b l e m e n t  s u r m o n t é  d ' u n  f r o n t o n  
t r i a n g u l a i r e )  t a n d i s  g u e  l ' e n s e m b l e  d e  l a  f a ç a d e  e s t  e n  p i e r r e  a p p a r e i l l é e  ;  l a  f a ç a d e  d u  
p a l a i s  é p i s c o p a l  p r é s e n t e  u n  p o r t a i l  c e n t r a l  a v e c  d e s  p i l a s t r e s  c o u r a n t  s u r  t r o i s  n i v e a u x  
s u r m o n t a n t  u n  f r o n t o n  t r i a n g u l a i r e .  
L ' a n a l y s e  i c o n o g r a p h i q u e  d e s  o b j e t s  m o n t r e  q u ' u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' e n t r e  e u x  
f o n c t i o n n e  c o m m e  d e s  m o n u m e n t s ,  s e l o n  l e  r é g i m e  d e  l ' u n i c u m .  D e u x  é l é m e n t s  
a p p a r a i s s e n t  a l o r s  p a r t i c u l i è r e m e n t  e x p l i c a t i f s  d e  c e  f o n c t i o n n e m e n t  c o m m u n i c a t i o n n e l .  
L a  c a r a c t é r i s a t i o n  d e  c e s  é d i f i c e s  c o m m e  d e s  œ u v r e s  d ' a r t  e s t  r e n d u e  p o s s i b l e  p a r  l a  
p r é s e n c e  f r é q u e n t e  d ' u n e  o r n e m e n t a t i o n  g u i  p e r m e t  d ' e n  s p é c i f i e r  l e  s t y l e  :  p i l a s t r e  e t  
f r o n t o n  s o n t  u t i l i s é s  d a n s  l e  v o c a b u l a i r e  c l a s s i q u e ,  a r c  b r i s é  e t  a c c o l a d e  d a n s  l e  
v o c a b u l a i r e  g o t h i q u e .  E n  s e c o n d ,  a p p a r a î t  l a  p o s s i b i l i t é  d e  d é s i g n e r  c e s  é d i f i c e s  p a r  u n e  
d é n o m i n a t i o n  g u i  d é p a s s e  l e u r  c a r a c t è r e  g é n é r i q u e  :  m a i s o n  L a m b e r t ,  c a t h é d r a l e  S a i n t -
P i e r r e ,  h ô t e l  d e  S a l e s ,  p r é s e n t s  n o t a m m e n t  d a n s  l a  s i g n a l é t i q u e ,  f o n c t i o n n e n t  a l o r s  s e l o n  
l e  p r i n c i p e  d ' u n  t i t r e .  
L e  t y p i c u m  e t  l ' o b j e t  e n  s é r i e  
À  l ' i n v e r s e ,  u n  e n s e m b l e  d ' é d i f i c e s  f o n c t i o n n e  s u r  l e  p r i n c i p e  d u  r y p i c u m  :  d e s  
t r a i t s  c o m m u n s  à  t o u s  c e s  o b j e t s  p e r m e t t e n t  d e  l e s  c l a s s i f i e r  d a n s  u n  t y p e  d u q u e l  c h a c u n  
r e p r é s e n t e  u n  s p é c i m e n .  L a  t r a n s m i s s i o n  d e  s e n s  s ' e f f e c t u e  a i n s i  s e l o n  l e  p r i n c i p e  d e  
l ' i s o t o p i e ,  a u t r e m e n t  d i t ,  
« l e  d i s c o u r s  s e  d é f i n i r a i t  a i n s i  n o n  s e u l e m e n t  p a r  d e s  r è g l e s  l o g i q u e s  
d ' e n c h a î n e m e n t s ,  m a i s  a u s s i  p a r  l ' h o m o g é n é i t é  d ' u n  n i v e a u  d o n n é  d e  s i g n i f i é s »  
( G r o u p e  f . L ,  1 9 9 2  :  2 6 2 ) .  
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Les normes, les règles, les répétitions concourent à la construction d'un sens 
accordé à ces objets543• Ce type est ainsi défini comme celui du style de l'architecture 
urbaine savoyarde, la notion de style architectural étant entendue comme : 
«choix que route réa.lisar:ion architecturale doit opérer parmi un certain 
nombre de disponibilités offertes par le savoir constructif pris comme ensemble de 
références (réservoir de formes possibles)» (Ostrowetsky et BordreuiJ , 1980 : 73). 
Les analyses réalisées dans le cadre des protections patrimoniales urbaines 
secteur sauvegardé, ZPPA P et PLU à Chambéry et AVAP et PL à nnecy - mettent 
systématiquement en avant ces caractéris tiques formelles fondatrices d'une unité dans 
l'architecture vernaculaire des deux sites : 
« L'architecture civile de la ville est sobre, sans ostentar:ion. Les enr:ités sont 
caractéri sées par leur unité srylisr:ique, dom certaines sont fortement marquées par 
la présence des arcades construites sur des façades )..'VJ< et jusqu'au XJX< »544 • 
La première caractéristique, commune aux deux villes, est la présence des arcades 
au rez-de-chaussée. D ans certaines rues, elles donnent naissance à des passages couverts 
gui permettent la circulation des piétons tout comme le déploiement des commerces et 
de leurs terrasses . Ce m otif, dont le développement à Annecy fait suite à un grand 
incendie gui a ravagé la ville au milieu du ).'V" siècle, permet d'élever la maison en hauteur 
en consolidant les avancées sur la rue par l'utilisation de la pierre de taille et surtout de 
réduire les risques d'incendie (Duparc, 1997 : 29). Inspiré de la tradition italienn e, il est 
présent sur toute la longueur de la rue de Boigne à Chambéry et dans la majeure partie 
des rues de la vieille ville à Annecy (rue ainte-Claire, rue d u Pâguier, rue Filaterie, etc.), 
543 «Les énoncés architecruraux sont créateurs de normes locales. Et la chose est d'autant plus 
rusee à produire qu'ils mobilisent fréquemment le régularités constitutives du rythme. Ces régularités 
peuvent être violées par des performances qui sont autant de figures » (Groupe f.L, 1992: 415). 
544 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; G iorgetti, Caroline, Étude de mafttise de l'éJ'Oiution pal!imomale 
sur le secteur d'An nery. Études préalables d~ VAP. Ana!J•ses, octobre 2011, p.97. 
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traversant ainsi les époques de construction - du XV0 au XlXe siècle545 - pour constituer 
un motif classique de l'architecture de ces deux villes. Lorsque le passage est absent, les 
arcades restent présentes en rez-de-chaussée afin de permettre, historiquement, l'entrée 
dans les parties commerçantes. À Chambéry, certaines des arcades de la rue Basse-du-
Château ont gardé leurs bancs en pierre, aussi appelés les banches, qui closent l'ouverture 
sur une partie de sa hauteur. 
Ce motif d'arcades constitue l'élément le plus spécifique des deux villes et 
marque fortement l'ordonnancement de l'ensemble des immeubles. En effet, le rez-de-
chaussée, occupé entièrement par l'arcade, ne laisse que peu de place à la porte d'entrée. 
Celle-ci est de forme assez réduite et située sous des arcs en plein cintre ou brisé en 
fonction de la période de construction de l'édifice. Au-dessus de ce rez-de-chaussée, les 
immeubles présentent une élévation régulière, sans être nécessairement symétrique, 
composée de trois ou quatre niveaux supérieurs ; le dernier niveau étant composé 
comme un attique avec une hauteur réduite. Les ouvertures sont généralement de plus en 
plus réduites à mesure des étages successifs. Seuls quelques exemples présentent w1e 
élévation à seulement trois niveaux (rez-de-chaussée plus deux étages) : aux 1, 5 et 13 rue 
de l'Ile, aux 7, 14 et 31 rue Sainte-Claire, etc. L'ensemble de la rue de Boigne, construite 
au XlXe siècle, poursuit ainsi une élévation strictement symétrique et régulière de trois 
niveaux au-dessus du rez-de-chaussée. Tous les immeubles sont surmontés d'une 
corniche en forte saillie, typique de l'architecture savoyarde, car permettant une 
protection de la neige. 
Les éléments de décoration sont en revanche quasi absents de l'ensemble des 
immeubles étudiés. Les baies présentent, en règle générale, un encadrement en pierre de 
taille de forme rectangulaire, sans modénature. Seuls des volets constituent un motif de 
part et d'autre de la baie : ils prennent tous la forme de persiennes don t seule la couleur 
545 D 'autres exemples, tels que le quartier du Lac à Annecy construit dans la première moitié du 
XX' siècle ou encore l'ensemble de la place Sainte-Claire datant des années soixante-dix, illu strent la 
perpétuation de ce motif jusqu'à une période très contemporaine. 
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diffère d'un immeuble à l'autre. L'élément qui contribue le plus à l'uruté du corpus- et le 
di scour des acteurs ainsi que l'analyse du corpus documentaire l'ont confirmé 
(cf. p. 233-235) -est la présence du revê tement de façade avec une techruque à la chaux 
aux couleurs sardes. Ce revêtement recouvre totalement une maçonnerie dont la mise en 
œuvre n 'a pas de caractère décorati f. A utrement elit, à l'inverse de la pierre de taj]]e 
appareillée dont le travw de taille et d'assemblage permet de donner un aspect décora tif, 
l'usage d'une maçonneri e en « moellon de pierre (du "tout venant") ho urdis à la 
chaux546 » - c'est-à-elire constituée de pierre non ou partiellement taj]]ée - nécessite un 
parement. elw-ci est constitué d 'un endwt recouvert d'un badigeon. 
«L'enduit traclirionnel est composé uruquement de sables de clifférents 
calibres (qui donne sa teinte), et de chaux naturelle. TI recouvrait entièrement 
l'ensemble de la maçonnerie. Seules les pierres de taille des encadrements des baies, 
des chaînes d'angle et des zones d'apparat des façades nobles 1 ouvaient rester 
visibles. La "pierre apparente" est le résultat d'un enduit usé par le temps ou une 
mode récente »547• 
D eux catégories d'objets 
D eux types d'objet émergent de l'analyse physique du bâti urbrun : des objets 
caractérisés par leur urucité et des objets qu'il est possible de regrouper en un ensemble 
au regard de trruts formels communs. La confrontation au discours des acteurs montre 
que chaque catégorie se constitue en opérateur symbolique du patrimoine urbrun selon 
deux registres différents : l'unicum pour les objets de la prerruère, le !JpictmJ pour ceux de 
la seconde. Cette distinction frut alors apparaître, à prerruère vue, une seconde différence. 
La prerruère catégorie d'objets - l'unicum- a pu être interprétée comme des œuvres d'art 
546 Prax, Michèle ; Arnselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Étude de mait1ise de l'évolution patn/11011iale 
sur le secteur d'Anmry. Études préalables d'A VAP. Anab•ses, octobre 2011, p.103. 
547 Idem, p.l03. Cette description, issue du projet d'AVAP d'Annecy, est tota lement applicable aux 
exemples du corpus chambérien dont la technique de construction esr similaire, en raison de la proximité 
géographique er de la similitude géologique (permettant le recours à des matériaux identiques) des deux 
sires. 
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en raison d'une mise en avant des caractéristiques stylistiques propres à chaque objet : le 
gothique flamboyant de la cathédrale de Chambéry, le roman pour le clocher d'Annecy-
le-Vieux, etc. Ces objets possèdent également une dénomination qui fonctionne à la 
manière d'un titre en dépassant la simple description d'w1 caractère générique pour 
mentionner des éléments singularisant ces objets, notamment un propriétaire (hôtel de 
Sales, maison Lambert), ou un vocable (cathédrale Saint-Etienne, église Saint-François) . 
À l'inverse, les objets de la seconde catégorie ne sont pas présentés selon des 
caractéristiques stylistiques générales mais plutôt à travers des mentions territoriales dont 
le but est de spécifier les traits propres à ces édifices : 
«Un trait sera donc considéré comme stylistique pour une "région" à partir 
du moment où, relativement fréquent dans celle-ci, il est totalement absent d'au 
moins une autre région » (Ostrowetsky et Bordreuil, 1980 : 85). 
Ainsi, la place Saint-Léger de Chambéry bénéficie d'une« ambiance italienne », la 
rue de Boigne est qualifiée de rue « à la turinoise », la ville ancienne es t elle plus 
globalement décrite comme «d'inspiration piémontaise» 548 . En ce sens, l'interprétation 
proposée de ces ensembles d 'objets tient compte de leur contexte de production. li s'agit 
de voir en eux des témoins d'un contexte géographique ou historique particulier : telle 
Piémont ayant marqué de son empreinte pendant plusieurs siècles la ville de 
Chambéry549 • Ils sont alors considérés comme «objet de civilisation, c'est-à-dire un objet 
qui témoigne d'une culture ou d 'une société à un moment précis de l'histoire» 
(Bergeron, 2003 : 48). D e ce fait, leur dimension patrimoniale se construit par la 
548 Je reprends ici des appellations telles celles employées par François Ju rret, guide-conférencier 
de la ville de Chambéry, dans le cadre d'un ouvrage à destination des visiteurs de la ville, en vente au 
comptoir d'accueil du ClAP Guttet, 2008) . Plu s globalement, il es t possible d'affirmer que ces appellations 
circulent et se retrouvent au sein des différents outils de communication développés par les acteurs (office 
de tourisme, service d'animation de l'architecture et du pattin1oine). 
549 La notion d'« objet-témoin >> est fréquemment utilisée pour désigner ce fonctionnement 
communicationnel de l'objet, principaJemeot en contexte muséal. E lle es t parfois remplacée par celle de 
«choses réelles>> (Rivière, 1989: 280) ou «vraies choses>> (Desvallées et Mairesse, 2011) afin d 'expliciter 
cette capacité à témoigner. 
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référence à un contexte qui permet la constitution d'un monde d'origine. Ces objets 
fonctionnent ainsi comme des objets ethnographiques : 
«Autrement cüt, et contrairement à la "curiosité" des cabinets du 
).' \T[]I< siècle, l'objet ethnographique qui émerge au XIX< siècle n'a de sens que rnis 
en relation avec d'autre , constituant ainsi une coUection, ba e de la réflexion et du 
cüscours scientifique » (Grogner, 2005). 
La construction du sens patrimonial de ces objets est rendue possible par 
l'intégration à un ensemble: l'objet n'a de valeur patrimoniale qu'au regard de objets qui 
l'entourent. La répétition des motifs et la conformité aux critères communs permet à 
l'objet de l'acquérir : 
«C'est donc la globalité à laquelle on réfère un élément qui peut lui donner 
de la valeur, pour peu qu'on lui reconnaisse une représentativité ("caractéristique"), 
ou encore une "significativité", c'est-à-dire un nombre suffisant de propriétés qui le 
rendent identique aux autres éléments du même ensemble» (Heinich, 2009: 201). 
La distinction entre service des monuments historiques des DRAC (objets 
uniques) et services de l'inventaire des conseils régionau." (objets typiques) au sein des 
institution françaises illustrent ces deux régimes de qualification de l' bjet comme 
patrimoine, particulièrement dans le cas d'un patrimoine immobilier. 
La mise en relation du registre des objets avec le registre scriptovisuel éclaire 
alors la manière dont se construit un sens patrimonial selon ces deux ensembles d'objets. 
Les premiers - les monuments - ont fréquemment accompagnés d'une signalétique 
d'interprétation. E n complément, la signalétique directionnelle les rend présent dans 
l'espace. Leur dimension patrimoniale se construit donc de manière privilégiée grâce à la 
singularisation apportée par les noms qui leur sont octroyés, mais également par le 
discours tenu par la signalétique d'interprétation. À l'inverse, pour les seconds - les 
immeubles d'architecture vernaculaire - se sont uniquement les écri ts commerciaux 
urbains qui sont présents de manière physique, principalement par l'intermédiaire des 
devantures de magasins ou des terrasses de restaurants. Or ceux-ci mobilisant d'autres 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n .  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
é c h e l l e s ,  e t  p r i n c i p a l e m e n t  l ' é c h e l l e  r é g i o n a l e ,  c e l l e  v a l o r i s é e  e s t  m o i n s  l o c a l e  o u  u r b a i n e  
q u e  r é g i o n a l e ,  à  t r a v e r s  l a  S a v o i e  e t  s o n  h i s t o i r e  f o r t e m e n t  e m p r e i n t e  d ' i n f l u e n c e  
i t a l i a n i s a n t e .  
7 . 3 . 2 .  L ' o b j e t ,  r é s t ù t a t  d ' u n  p r o c e s s u s  d e  m é d i a t i o n  
L ' a n a l y s e  d u  r e g i s t r e  d e s  o b j e t s  n e  d o i t  p a s  s ' a r r ê t e r  à  l a  d i s t i n c t i o n  d e  c a t é g o r i e s  
m r u s  b i e n  p l o n g e r  a u  c œ u r  d e  c e u x - c i  p o u r  c o m p r e n d r e  c o m m e n t  i l s  c o n s t i t u e n t  e u . . x -
m ê m e s  d e s  a s s e m b l a g e s  d e  d i f f é r e n t s  é l é m e n t s ,  d e  d i f f é r e n t s  s i g n e s ,  t o u s  p o r t e u r s  d e  
s e n s .  C e t t e  d e u x i è m e  é t a p e  n e  s ' i n t é r e s s e  p l u s  a u x  c r i t è r e s  c o m m u n s  d e s  i m m e u b l e s  
d ' a r c h i t e c t u r e  v e r n a c u l a i r e  m a i s  b i e n  à  l e u r s  v a r i a n t e s .  L a  g r i l l e  d ' a n a l y s e  a  p e r m i s  d e  
r e l e v e r  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' é l é m e n t s  a r c h i t e c t u r a u x ,  i n t e r p r é t é s  c o m m e  s i g n e s  a u  r e g a r d  
d ' u n e  p e r s p e c t i v e  s é m i o t i q u e .  C e t t e  a p p r o c h e  q u e s t i o n n e  a l o r s  l a  t h é o r i e  d e  l a  
r e s t a u r a t i o n  e n  c e  q u ' e l l e  a g i t  s u r  l a  m a t é r i a l i t é  d e s  o b j e t s ,  e t  d o n c  l ' e n s e m b l e  d e s  
é l é m e n t s  q u i  l a  c o n s t i t u e ,  e n  v u e  d ' u n e  m e i l l e u r e  c o n s e r v a t i o n  e t  t r a n s m i s s i o n  d u  s e n s .  
D e u x  p o i n t s  p a r a i s s e n t  a l o r s  c e n t r a u x .  L e  p r e m i e r  e s t  c e l u i  d e  l a  c o n s e r v a t i o n  d e s  
a r c a d e s ,  m o t i f  a r c h i t e c t u r a l  m a j e u r  d a n s  l e s  d e u x  t e r r a i n s  d ' é t u d e .  L e  s e c o n d  c o n c e r n e  
l ' a s p e c t  d é c o r a t i f  d e s  i m m e u b l e s  q u i ,  b i e n  q u e  t e n d a n t  à  u n e  u n i t é  d é c o r a t i v e  
p a r t i c u l i è r e m e n t  à  t r a v e r s  l e  c a s  d e s  « c o u l e u r s  s a r d e s  » ,  f a v o r i s e  l ' é m e r g e n c e  d ' é l é m e n t s  
d i s t i n c t i f s .  T o u s  d e u x  p e r m e t t e n t  d e  v o i r ,  d a n s  l e s  g e s t e s  d e  p r é s e r v a t i o n  e t  d e  
r e s t a u r a t i o n ,  d e s  m é d i a t i o n s  q u i  c o n s t i t u e n t  a i n s i  l ' o b j e t  e n  u n e  m é d i a t i o n  d u  p a t r i m o i n e .  
L a  v i s i b i l i t é  d e s  a r c a d e s  o u  l e  d o u b l e  r e g i s t r e  i n d i c i e l  e t  i c o n i q u e  
L ' a n a l y s e  d u  b â t i  a  m i s  a u  j o u r  u n e  p r é s e n c e  s y s t é m a t i q u e  d e s  a r c a d e s  a u  r e z - d e -
c h a u s s é e  d e s  i m m e u b l e s ,  s o u v e n t  e n  f o r m a n t  d e s  p a s s a g e s  c o u v e r t s  d e s  d e u x  c ô t é s  d ' u n e  
m ê m e  r u e .  C e  m o t i f  a r c h i t e c t u r a l  e s t  p r é s e n t  d a n s  l e s  i m m e u b l e s  l e s  p l u s  a n c i e n s  d e s  
d e u x  v i l l e s  - d a t a n t  g é n é r a l e m e n t  d e  l a  f m  d u  M o y e n - Â g e - e t  e s t  é g a l e m e n t  r e p r i s  d a n s  
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Illustration n°78 : Vitrines en feuillure 
hambéry, 40 rue Basse-du-Châœau, vitrine avec banches 
hambéry, 127 place Saint-Léger 
1 0 rue Perrière 
Illus tration n°79 : Renforcement du motif de l' arcade 
Chambéry, n°48 place Saint-Léger, renfo rcement de l'arcade par un parement imitant les claveaux 
Chambéry, n°20 place Saint-Léger, matériaEsa tion d'une arcade bouchée. 
Chapitre 7: Les médiations in situ: la mise en exposition de l'espace urbain 
les constructions ultérieures rue de Baigne à Chambéry au milieu du xrx< siècle, le 
quartier du Lac à Annecy dans les années trente, la place Sainte-Claire à Annecy dans les 
années soixante-dix. Cet élément apparait, dans l'architecture locale, comme traditionnel 
à la manière d'une filiation inversée au cœur de laquelle « le présent façonne son passé » 
(Lenclud, 1987). La reprise de ce motif réactualise ainsi le modèle initial de l'immeuble à 
arcades. L'enjeu de la conservation de cet élément est l'accessibilité visuelle à ce motif 
qui singularise ces espaces urbains au regard d'autres et participe de la construction de 
leur dimension patrimoniale. 
La première forme gue prend cette volonté de visibilité est appréhendable à 
partir des immeubles dont les arcades en rez-de-chaussée ne forment pas un passage 
couvert Cette formule architecturale inclut visuellement le rez-de-chaussée à l'ensemble 
des niveaux supérieurs550. Cette unité architecturale nécessite un traitement particulier du 
rez-de-chaussée gui doit être composé en continuité avec l'ensemble du bâti. Plusieurs 
formules ont été relevées dans le corpus au niveau des vitrines de commerces, illustrant 
plusieurs modes de constructions de cette unité. 
La première est celle de la construction en feuillure551 de la vitrine : il s'agit 
d'inclure les éléments fermant l'arcade dans son épaisseur (cf. ruustration n°78). Cette 
formule se retrouve, entre autres, pour les vitrines des commerces suivants :Jennifer Tasset 
(27 rue Basse-du-Château, Chambéry), Agence 1860 (57 rue Basse-du-Château), D1wtard 
(40 rue Basse-du-Château) ; la majeure partie des rez-de-chaussée de la place Saint-Léger 
dont La taveme Saint-Léger (au numéro 57) ou France Amo (au numéro 127) ; le restaurant 
Le Vieil Annery (6 rue Perrière), la Crêperie du Château (1 0 rue Perrière), La boutique d'Emma 
550 La présence d'un passage crée une ruprure entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs 
dans le sens où les parties intérieures de l'édifice sont, à ce niveau, en retrait du reste du bâti : les portes 
donnant accès aux étages, l'intérieu r des commerces, etc. se situent à l'arrière du passage couvert. 
55 1 La feuillure est le << ressaut pratiqué dans l'embrasure d'une baie pour recevoir les bords d'un 
dormant ou d 'un vantail >> (Pérouse de Montclos, 2011 : 209). 
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(3 rue Sainte-Claire), etc. Les règlements d 'urbanisme pa trimonial mettent 
particulièrement en avant ce procédé; celui de l'AVAP d'A nnecy énonce : 
«La vitrine doit s'inscrire à l'intérieur des ouvertures existantes. Les arcs, 
linteaux plats, jambages en pierre, les piliers exis tan ts ne seront ni supprimés, ni 
déplacés, ni retaillés mais dégagés et res taurés dans leur dispo iti n d'origine »ssz. 
Il s'étend d 'ailleurs en dehors des simples arcades du rez-de-chaussée puisque 
l'ensemble des menuiseries doi t être posé dans la feuill ure. Cela permet de garder visible 
la structure des ouvertures. Parfois, des élémen ts permetten t de renforcer l'aspect visuel 
de l'arcade (cf. IUu tra tion n°79) . C'es t le cas au numéro 48 de la place Sain t-Léger à 
Chambéry où le plein-cin tre de l'arcade es t appuyé par un parement imitant les claveau;" 
de l'arc avec un bossage rustique. À l'inverse, c'es t également lorsque l'arcade a été 
clôturée que sa forme res te matérialisée. Au numéro 20 de la place Saint-Léger, les 
claveaux de l'arc d'une arcade bouchée apparaissent au milieu du parement enduit à la 
chaux et relient vi uellement l'arcade voisine identique formant une des entrées d'une 
pharmacie d'un côté et un passage voutée donnant accès à une cour intérieure de l'autre. 
Cette conservation visuelle de l'arcade es t renforcée par un deuxième élément : 
les enseignes. Al lant de pair avec la vitrine, l'enseigne a pour fonction de porter les 
informations relatives au commerce (désignation générique, nom du commerce, 
logotype, etc.). E lle se présente généralement sous la forme de deux éléments principaux 
: l'enseigne hori zontale et l'enseigne en drapeau. L'emplacement de la première est 
particulièrement surveillé et le règlement de l'A V P d'Annecy én nee : 
« Enseignes horizontales : Ell es trouvent leur place dans l'emprise de la 
façade commerciale, ans dépasser Je niveau du plancher du 1er étage. On les pose 
552 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgerri, Caroline, Aù~ de mise en l'alet/l' de l'architecture el du 
patn'moine d'An neC)', règlement de l'A VAP, 2013, p.37. 
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Illustration n°80 : Enseignes horizontales 
Annecy, 10 rue Perrière, barnum protégeant un espace en terrasse 
Chambéry, 41 rue Basse-du-Château, bandeau d'enseigne au-dessus de l'arcade et enseigne drapeau 
Chambéry, 127 place Sai nt-Léger, lettrage incüviduel au-dessus de l'arcade 
Chambéry, 27 rue Basse-du-Château, drapeau dans un porte-drapeau 
Chambéry, 57 rue Basse-du-Château, plaque maintenue par des montants en fer forgé 
Annecy, 5 rue Perrière, enseigne moderne 
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à l'intérieur des ouvertures ou juste au-dessus, sans dépasser leur largeur. [ . . . ] 
Pour respecter les façades parrimon.iales et gagner en légèreté, l'enseigne peut être 
constituée de lettres individuelles, détachées de la façade, sans panneau de fond »553. 
On retrouve fréquemment cette enseigne horizontale (cf. Illustration n°80) sous 
forme de barnum qui permet de protéger un espace au-devant de la vitrine (restaurant Ô 
Savoyard, 1 rue Perrière ; Crêperie du Château, 10 rue Perrière, etc.), sous la forme de 
bandeau au-dessus ou à l'intérieur de l'arcade (Okaidi, 1 place Saint-Léger; Les tlùors de 
Gaia, 41 place Saint-Léger; Café Chabe11, 41 rue basse-de-Château, etc.) ou bien encore 
sou la forme de lettres individuelles détachées de la façade (Vintage, 10 rue Sainte-
Claire; Galerie d'mt Perbet, 20 rue Perrière; FranceAmo, 127 place Saint-Léger, etc.). 
La seconde forme est l'enseigne en drapeau qui est positionnée de manière 
perpendiculaire à la façade, généralement au même niveau que le sommet de l'arcade 
(cf. Illustration n°81). Sa saillie fait l'objet d'une réglementation afin de ne pas nuire à la 
perspective produite par l'alignement régulier des immeubles : 
«Elles ne devraient pas dépasser la hauteur du plancher du 1 cr étage. On les 
pose perpendiculairement à la façade avec un débord maxi mum de 0,80 m. Leurs 
dimensions devraient rester en dessous de 60x60x3 cm »554. 
E lle prend parfois la forme d'un drapeau planté dans un porte-drapeau (Jennifer 
Tasset, 27 rue Basse-du-Château; L'instant présent, 52 place Saint-Léger), d'une plaque 
maintenue par des montants en fer forgé (Agence 1860, 57 rue Basse-du-Château ; Café 
Chabe11, 41 rue basse-de-Château ; Crépe1ie du Château, 10 rue Perrière ; restaurant Le 
apoli, 8 rue du Pâquier, etc.), ou d'une enseigne lumineuse moderne (Boutique S CF, 21 
place Saint-Léger; L'estaminet, 8 rue Sainte-Claire ; en forme de glace pour le glacier 
Gourmand'in, 5 rue Perrière, etc.). li est d'ailleurs fréquent de voir conserver les anciens 
553 Jde111, p.38. 
554 Idem, p.38. 
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Illustration n°82 : Devantures en applique 
Annecy, 11 rue Sainte-Claire 
Chambéry, 15 rue de Ba igne, devanture en applique sous arcade 
Annecy, 35 rue Sainte-Claire, devanrure inscrite au titre des monuments historiques 
Annecy, 8 rue Perrière, devanture en applique et enseignes contemporaines 
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I l l u s t r a t i o n  n ° 8 3 :  U s a g e  d e s  p a s s a g e s  c o u v e r t s  
A n n e c y ,  2 1  r u e  S a i n t e - C l a i r e ,  t e r r a s s e  o c c u p a n t  l e  p a s s a g e  c o u v e r t  
A n n e c y ,  1 7  r u e  S a i n t e - C l a i r e ,  é t a l a g e  c o m m e r c i a l  s o u s  u n  p a s s a g e  c o u v e r t .  
m o n t a n t s  e n  f e r  f o r g é  s e r v a n t  a u  s u p p o r t  d ' e n s e i g n e s  a u j o u r d ' h u i  d i s p a r u e s  ( 1 5  m e  
S a i n t e - C l a i r e  ;  6 0  r u e  B a s s e - d u - C h â t e a u ,  e t c . ) .  
V i t r i n e s  e n  f e u i l l u r e s  e t  e n s e i g n e s  o n t  p o u r  o b j e c t i f  d e  r e n d r e  a c c e s s i b l e  
v i s u e l l e m e n t  e t  d e  m a n i è r e  d i r e c t e  l e s  a r c a d e s .  C e l l e s - c i  c o n s t i t u a n t  u n  d e s  t r a i t s  
c a r a c t é r i s t i g u e s  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  v e r n a c u l a i r e  e t  t r a d i t i o n n e l l e  d e s  l i e u x ,  c e s  é l é m e n t s  
c o n c o u r e n t  à  l a  t r a n s m i s s i o n  d e  l e u r  d i m e n s i o n  p a t r i m o n i a l e  :  c e t  i m m e u b l e  e s t  b i e n  u n  
i m m e u b l e  p a t r i m o n i a l  c a r  i l  p o s s è d e  u n  d e s  m o t i f s  p r i n c i p a u x  d u  p a t r i m o i n e  l o c a l ,  
f o n c t i o n n a n t  c o m m e  u n e  i s o t o p i e  :  l ' a r c a d e  e n  r e z - d e - c h a u s s é e .  
P o u r t a n t ,  u n  a u t r e  c a s  d e  f i g u r e  a  é t é  r e l e v é  :  d e s  d e v a n t u r e s  d e  m a g a s r n  e n  
a p p l i g u e  ( c f .  I l l u s t r a t i o n  n ° 8 2 ) .  G é n é r a l e m e n t  c o n s t i t u é e  d e  p a n n e a u x  d e  b o i s ,  e l l e s  s e  
p o s i t i o n n e n t  e n  a v a n t  d e  l ' a r c a d e  e t  e n  c o n d a m n e n t  l ' a c c è s .  E l l e s  p r e n n e n t  u n e  f o r m e  
r e c t a n g u l a i r e  a v e c  d e s  m o n t a n t s  l a t é r a u x  m o u l u r é s  s e m b l a b l e s  à  d e s  p i l a s t r e s ,  u n  b a n d e a u  
s u p é r i e u r  f o r m a n t  c o u v r e m e n t  e t  d e s  o u v e r t u r e s  d e  f o r m e s  r e c t a n g u l a i r e s  p e r m e t t a n t  l e  
p a s s a g e  à  l ' i n t é r i e u r  d e  l a  b o u t i g u e .  C e t t e  f o r m u l e  c o n s t i t u e ,  p a r  e s s e n c e ,  u n  m a s g u e  à  
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
l ' a r c a d e .  P o u r t a n t ,  c e s  e x e m p l e s  s o n t  c o n s e r v é s  à  d e  n o m b r e u s e s  r e p r i s e s  s u r  l e  t e r r a i n  :  
l a  b o u t i q u e  O r c a n t a  ( 9 0  p l a c e  S a i n t - L é g e r ) ,  l a  b i j o u t e r i e  A  t o u t  b a s a r d  ( 1 7  p l a c e  S a i n t -
L é g e r ) ,  l e  C a f é  C m t  ( 3 5  r u e  S a i n t e - C l a i r e ) ,  l e  S a v o i e  B a r  ( p l a c e  S a i n t - F r a n ç o i s - d e - S a l e s ) ,  l a  
b o u l a n g e r i e  M a r m i l l o n  ( 1 1  r u e  S a i n t e - C l a i r e ) ,  l e  C a f é  S a i n t - C l a i r  ( 9  r u e  S a i n t e - C l a i r e ) .  C e s  
d e v a n t u r e s  s o n t  g é n é r a l e m e n t  p r é s e n t e s  e n  c a s  d ' a b s e n c e  d e  p a s s a g e  c o u v e r t  a u - d e v a n t  
d u  r e z - d e - c h a u s s é e .  Q u e l q u e s  e x e m p l e s  o n t  t o u t  d e  m ê m e  é t é  r e l e v é s  à  l ' i n t é r i e u r  d e  
p a s s a g e s  c o u v e r t s  :  l e  r e s t a u r a n t  L e  c b i c b i  ( 2  r u e  d e  l ' I l e ) ,  l a  b i j o u t e r i e  F a v r e  ( 1 2  r u e  d u  
P â q u i e r ) ,  l a  p â t i s s e r i e  A u  . f i d è l e  b e r g e r  ( 1 5  r u e  d e  B o i g n e ) .  D a n s  c e  c a d r e ,  l a  d e v a n t u r e  
r e p r e n d  l a  f o r m e  d e s  o u v e r t u .r e s  q u e  l ' o n  r e t r o u v e  c l a s s i q u e m e n t  s o u s  l e s  p a s s a g e s  
d ' a r c a d e s ,  c ' e s t - à - d i r e  d e s  o u v e r t u r e s  d e  f o r m e s  r e c t a n g u l a i r e s .  
L a  p r é s e n c e  d e  c e s  d e v a n t u r e s  i n t e r r o g e  l a  v o l o n t é  d e  v i s i b i l i t é  d e s  a r c a d e s  t e l l e  
q u ' é v o q u é e  p r é c é d e m m e n t .  I l  f a u t  y  v o i r  u n e  a u t r e  i n t e n t i o n  q u i  e s t  c e l l e  d e  l a  
p r é s e r v a t i o n  d ' a u t r e s  é l é m e n t s  à  v a l e u r s  h i s t o r i q u e s  c o m m e  l ' e x p l i q u e  l e  r è g l e m e n t  d e  
l ' A V A P  d ' A n n e c y :  
« L e s  d e v a n t u r e s  e t  v i t r i n e s  a n c i e n n e s  e x i s t a n t e s  d e  q u a l i t é  s e r o n t  
c o n s e r v é e s  e t  é v e n t u e l l e m e n t  r e c o n s t i t u é e s  à  l ' i d e n t i q u e .  S o n t  c o n c e r n é e s  :  l e s  
d e v a n t u r e s  e n  a p p l i q u e  e n  b o i s  X I x c  s i è c l e  » s s s .  
U n e  d i m e n s i o n  p a t r i m o n i a l e  e s t  a c c o r d é e  à  c e s  é l é m e n t s  e n  r a i s o n  d e  l e u r  
c a r a c t è r e  h i s t o r i q u e .  C e  c o n s t a t  e s t  c o n f i r m é  p a r  l a  p r o t e c t i o n  a u  t i t r e  d e s  m o n u m e n t s  
h i s t o r i q u e s  d e  p l u s i e u r s  d e v a n t u r e s  d e  m a g a s i n  d e  l a  v i l l e  d ' A n n e c y  e t  d e  C h a m b é r y .  
D a n s  l a  p r e m i è r e ,  q u a t r e  d e v a n t u r e s  o n t  é t é  i n s c r i t e s  :  a u  n u m é r o  1 9  r u e  d u  P â q u i e r ,  a u  
n w n é r o  1  d e  l a  r u e  J e a n - J a c q u e s  R o u s s e a u ,  a u  1 3  d e  l a  r u e  R o y a l e  e t  a u  3 5  r u e  S a i n t e -
C l a i r e 5 5 6 .  C ' e s t  e n  r a i s o n  d e  l e u r  r é a l i s a t i o n  a u  c o u r s  d u  X I X c  s i è c l e ,  s o i t  d e  l a  d i m e n s i o n  
h i s t o r i q u e  a v é r é e  d e  l e u r  m o n d e  d ' o r i g i n e ,  m a i s  a u s s i  e n  r a i s o n  d e  l e u r  q u a l i t é  e s t h é t i q u e ,  
5 5 5  J  d em ,  p . 3  7 .  
s s 6  I l  s ' a g i t  i c i  d e  l a  d e v a n t u r e  d u  C o f l  C u r t  p r é s e n t é e  p r é c é d e m m e n t .  P a r m i  c e s  q u a t r e  e x e m p l e s ,  
l e  p r e m i e r  e s t  c o n s t i t u é  d ' u n e  d e v a n t u r e  s o u s  a r c a d e  t a n d i s  q u e  l e s  t r o i s  a u t r e s  c o n s t i t u e n t  d e s  d e v a n t u r e s  
d i s p o s é s  d e v a n t  u n  i m m e u b l e  n e  p r o p o s a n t  p a s  d e  p a s s a g e  s o u s  a r c a d e .  
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que ces devantures sont considérées comme des monuments qui illustrent un autre 
moment historique. À la représentation de la fin du Moyen-' ge propo ée par 
l'architecture vernaculaire conservée s'ajoute une mise en évidence du développement 
commercial du XJXe siècle. Pourtant le règlement de l'AVA P propose, un peu plus loin, 
une précision qui éclaire sur le nombre important de devantures en applique conservées : 
« La pose en applique est autori sée uniquement pour la reproduction fid èle 
de devantures anciennes »557 . 
Sont donc conservables, toutes les devantures qui ressemblent à des devantures 
du XL'<e siècle, ou an térieures. Le cri tère prin1orclial n'est pas historique mais bien 
esthétique, autrement elit le sens patrimonial de l'objet es t moins construit par sa 
climension de trace de son monde d'origine que par la similitude qu 'il propose avec 
d'autres objets, eux-mêmes reconnus comme patrimoniaux. 
E nfin, un dernier élément est caractéri stique des arcades et particulièrement des 
passages couverts : l'importance de leur fonction d'usage. Les passages forment, depuis 
la fin du Moyen Âge, un espace de déambulation à l'abri des intempéries. Le règlement 
de l'AVAP d'Annecy met une nouvelle fois en avant cette caractéristique comme un 
élément à conserver: 
« Garder ces espaces libres pour le cheminement et les vues (pose de 
container interdite, limitation de l'emprise des étalages commerci aux) » 558 
Deux din1ensions apparaissent. La première es t à nouveau un maintien de la 
climension visuelle des arcades liée aux plafonds intérieurs. Certains plafonds surbaissés 
en raison d'un usage commercial (17 rue Sainte-Claire) coupent la lecture de l'arcade de 
l'extérieur. E n complément, c'est un maintien de la fonction de circulation qui est 
557 Idem, p.37 . 
558 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; G iorgetti, Caroline, Aùw de mise Cl/ 11ale11r de l'architeclmw el d11 
patrimoine d'A /Ill el)', règlcmml de lA VAP, 2013, p.18. 
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invoqué (cf. Illustration n°83). De nombreux passages sont en effet encombrés par la 
présence de terrasses de restaurants (le Milton Pub au 21 rue Sainte-Claire, la Crêperie La 
Bolée au 14 rue de l'Ile, le Bistrot Pâquier au 11 rue du Pâquier, etc.), ou encore d'étalages 
de commerces (Santiag Store au 17 rue Sainte-Claire, Le chichi au 2 rue de l'Ile, etc.). La 
dimension esthétique se couple d'une dimension d'usage et rappelle que le patrimoine 
urbain convoque plusieurs rapports, plusieurs usages qui en conditionnent la dimension 
polychrésigue. 
Plusieurs enseignements apparaissent donc de l'analyse des arcades. Le premier 
est celui de la prédominance de leur conservation visuelle, bien que d'autres dimensions 
- notamment celle d 'usage - soient également prises en compte. Celle-ci est pourtant, à 
un second niveau, parfois annihilée par le déploiement de devantures qui les masquent. 
Ce cas explicite un rapport à l'objet gui ne s'intègre plus dans une volonté d'authenticité 
incarnée par le régime de la trace ou de l'indice mais bien dans une volonté de similarité 
incarnée par le régime de l'iconicité. 
Les éléments décoratifs 
En remontant au-dessus des arcades, l'analyse des étages supérieurs des 
immeubles éclaire sur d'autres intentions perceptibles dans le résultat des processus de 
conservation et de restauration. D eux paramètres émergent: la présence d'éléments 
décoratifs principalement situés autour des baies et le cas emblématique du revêtement 
de façade inspiré des couleurs sardes. 
Les baies scandent de manière régulière l'ensemble des immeubles étudiés. Bien 
que de tailles différentes suivant les étages, elles conservent de manière générale une 
forme identique : rectangulaire avec un encadrement en pierre lisse qui les distingue du 
reste du revêtement de la façade. Pourtant, face à ce modèle, plusieurs exceptions 
apparaissent (cf. Illustration n°84). E n premier lieu, certaines baies présentent une 
structure en pierre de taille renforcée par un meneau : les baies sont jumelées. C'est le cas 
au premier étage du numéro 7 de la rue de l'Ile, du numéro 12 de la rue Perrière ou du 
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numéro 67 de la rue Basse-du-Château, aux premier et deuxième étages du numéro 11 de 
la rue Sainte-Claire, etc. Parfois, l'encadrement es t décoré de moulures formant un 
chambranle à deux fasces, tel qu'au numéro 14 de la rue Perrière ou encore au numéro 1 
de la rue Sainte-Claire. Plus rarement, le meneau es t remplacé par une traverse, c'es t-à-
elire un élément hori zontal séparant la bille en deux (14 rue Basse-du-Château). E nfin , le 
dernier cas de figure relevé es t celui d'une bille composée d'un meneau et d 'une traverse 
divisant l'ouverture en quatre : on retrouve cet exemple, deux foi s, au premier étage du 
numéro 27 de ]a rue Basse-du-Château. Parallèlement, un autre élément décorati f est 
présent à plusieurs reprises : un lin teau surmontant les billes et sculp té d'un moti f 
d'accolade. C'es t le cas au premier étage du numéro 2 de la place Saint-François de Sales, 
au deuxième étage du numéro 4 de ]a rue de l'Ile où J'on retrouve une paire de billes 
jumelées ou encore au premier étage du numéro 35 de la place Sainte-Claire. D ans ce 
dernier exemple, il y a gradation entre un premier étage avec des billes jumelées avec un 
linteau décoré d'un motif d'accolade, des billes mo ulurées à meneaux aux étages 
supérieur , le dernier étage étant constitué en attique avec des billes de trulle plus réduite. 
Enfin, un dernier exemple, au premier étage du numéro 9 de la rue de l'Ile, est formé par 
deux ensembles de trois billes surmontées d'un décor en accolade. 
Ces éléments sculptés apportent des variations dans l'architecture uni forme des 
immeubles typiques des villes d 'Annecy et de Chambéry. Ils s'accompagnent d'un second 
élément : les balcons. Assez peu présents, en dehors des logements nobles, tel que l'hôtel 
de Sales sur la rue du Pâquier559, il en existe néanm oins quelques exemples qui ont pour 
effet d'entraîner une rupture dans le rythme régulier et dans l'ordonnance rectiligne des 
façades en proposant un élément en forte sillllie. On les retrouve aux numéros 19 et 29 
de la rue Sainte-Claire, au numéro 5 de Ja place Saint-Léger, etc. 
559 Un autre immeuble de cette rue, au numéro 5, présente deux balcons superposés qui mettent 
en avant une travée centrale introduisant une stricte symétrie souvent absente de l'architecture 
vernaculaire. 
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Bien que proposant des cri tères communs à tous ses représentants, l'architecture typique 
des deux villes n 'en présente donc pas moins quelques éléments distinctifs qui les 
arrachent à l'uniformité de l'ensemble. Ceux-ci sont l'illustration de périodes de 
construction légèrement différentes : la présence d'éléments moulurés (chambranles à 
fasces, mo tif d'accolade) apparaît, d'un point de vue iconographique, comme le s1gne 
d'une architecture gothique qui positionne ces édifices à la fin du Moyen-Âge. C'es t 
pourquoi, l'appréhension de ces objets ne doit pas se limiter à une approche générique, 
mais bien analyser également les signes constitutifs, les traits distinctifs visibles de chacun 
de ces objets. 
Une analyse plus précise de ces trai ts distincti fs montre qu'ils sont mobilisés de manière 
différenciée selon les édifices et surtout qu'ils sont en certains endroits conservés malgré 
la disparition de leur fonction ou bien simulés par des artifices. Au cœur de la rue Basse-
du-Château, deux exemples illustrent cet abandon de la fonction de certains éléments 
(cf. Illustration n°85). D eux baies, la première présentant un motif trilobé en son linteau 
(27 rue Basse-du-Château) et la deuxième un modèle à meneau et traverse (56 rue Basse-
du-Château) sont en partie - les deux ouvertures supérieures de la deuxième - ou en 
totalité - pour la première - murées. Seul l'encadrement en pierre apparaît au sein de la 
maçonnerie. La fonction d'ouverture de ces deux baies est donc totalement ou 
partiellement atteinte. Pourtant, le choix a été fait de les conserver apparentes. li y a 
clairement disjonction entre le rapport fonctionnel à cet élément qui es t lié à l'immeuble 
- son usage comme ouverture - et le rapport sensible ou visuel qui est spécifique à cet 
élément -la fenêtre trilobée es t unique sur l'immeuble du numéro 27 de la rue Basse-du-
Château. La disparition du premier n'entraîne pas nécessairement celle du deuxième, ce 
qui semble signifier que cet élément possède une «vie » indépendan te du reste de 
l'édifice. 
Un second élément apparaît de manière plus régulière : la simulation d'une 
mouluration formant un chambranle aux baies des étages. La règle relevée par l'analyse 
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Illustration n°84 : Les élém ents décoratifs 
1 : Meneau ( nnecy, 7 rue de J'Ile) / 2 : Paire de baies jumelées à accolade (A nnecy, 4 rue de l'Ile)/ 3 : 
Meneau avec chambranle à fa sce (Annecy, 1 rue aime-Claire) / 4: Triples baies en accolade (Annecy, 9 
rue de l'I le)/ 5: Balcon (A nnecy, 19 rue Sainte-Claire)/ 6: Encadrement de baie en harpe (A nnecy, 10 
rue Perrière). 
C h a p i n · e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
e s t  c e l l e  d ' u n  e n c a d r e m e n t  e n  p i e r r e  d e s  b a i e s  q u i  a p p a r a î t  e n  l é g e r  r e s s a u t  d u  r e v ê t e m e n t  
d e  l a  f a ç a d e .  Q u e l q u e f o i s ,  c e t  e n c a d r e m e n t  n ' e s t  p a s  r e c t i l i g n e  m a i s  s u i t  l a  f o r m e  d e s  
c l a v e a u x ,  f o r m a n t  u n  p i l i e r  e n  h a r p é
6 0  
( c f .  I l l u s t r a t i o n  n ° 8 4 )  :  2  r u e  d e  l ' l i e ,  1 0  q u a i  d e  
l ' l i e ,  1 8 - 2 0  r u e  d u  P â q u i e r ,  1 0  r u e  P e r r i è r e .  P o u r t a n t ,  q u e l q u e s  e x e m p l e s  m o n t r e n t  u n  
e n c a d r e m e n t  p e i n t ,  s o i t  d e  c o u l e u r  g r i s e  ( 8  r u e  d e  l ' l i e ,  2 6  r u e  B a s s e - d u - C h â t e a u ,  e t c . ) ,  
s o i t  d e  c o u l e u r  b l a n c h e  ( 1 5  e t  2 1  r u e  S a i n t e - C l a i r e ,  4 1  r u e  B a s s e - d u - C h â t e a u ,  e t c . )  
( c f .  I l l u s t r a t i o n  n ° 8 6 ) .  C e t  é l é m e n t  s e m b l e  s i g n i f i e r ,  d e  m a n i è r e  i c o n i q u e ,  l ' e n c a d r e m e n t  
e n  p i e r r e  t r a d i t i o n n e L  L e  r è g l e m e n t  d e  l ' A V A P  d ' A n n e c y  p r é c i s e  a i n s i :  
« L e s  e n c a d r e m e n t s  d e  b a i e s ,  c h a î n e s  d ' a n g l e s ,  b a n d e a u x  s a i l l a n t s ,  m o u l u r e s  
d o i v e n t  ê t r e  d e s s i n é s  e t  c o l o r é s  a v e c  u n e  t e i n t e  c o n t r a s t a n t  a v e c  c e l l e  d e  l a  f a ç a d e »  
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C e t t e  p r a t i q u e ,  r e c o n n u e  c o m m e  t r a d i t i o n n e l l e  p u i s q u e  e n c o u r a g é e  p a r  l e s  r è g l e m e n t s  
d ' u r b a n i s m e ,  m o n t r e  u n e  n o u v e l l e  f o i s  q u e  l a  c o n s t r u c t i o n  d ' u n  s e n s  p a t r i m o n i a l  d e s  
o b j e t s  p a s s e  é g a l e m e n t  p a r  u n  r a p p o r t  d e  s i m i l i t u d e  a v e c  l a  f i g u r e  d e  l ' o b j e t  
p a t r i m o n i a l
5 6 2
•  
C ' e s t  a l o r s  v e r s  l e  t r a i t e m e n t  d u  r e v ê t e m e n t  e n c a d r a n t  c e s  é l é m e n t s  q u e  n o t r e  
a t t e n t i o n  s e  t o u r n e .  I l  s ' a g i t  d e  s ' i n t é r e s s e r  à  l a  q u e s t i o n  d e s  c o u l e u r s  d i t e s  «  s a r d e s  » ,  
u t i l i s é e s  d a n s  l e s  p i g m e n t s  d e  l a  c h a u x  d e s  e n d u i t s .  D e  n o m b r e u s e s  t e i n t e s  é m e r g e n t  d e  
l ' a n a l y s e  d u  b â t i ,  a l l a n t  d u  b l a n c  ( 5  r u e  d e  l ' I l e ,  3  r u e  S a i n t e - C l a i r e ,  e t c . )  a u  g r i s  ( 1 2  r u e  d e  
l ' I l e ,  4  e t  1 9  r u e  S a i n t e - C l a i r e ,  e t c . )  e n  p a s s a n t  p a r  u n e  i n f i n i t é  d e  t e i n t e s  a u x  t o n s  
o c r e u x  :  j a u n e  ( 7  r u e  s a i n t e - C l a i r e ,  7 7  r u e  B a s s e - d u - C h â t e a u ,  e t c . ) ,  o r a n g é e  ( 2 - 4  r u e  
5
6 0  U n  p i l i e r  e n  h a r p e  e s t  c o n s t i t u é  « d ' é l é m e n t s  d o n t  J e  m i l i e u  e s t  a u  m ê m e  a p l o m b  e t  l e s  t ê t e s  
s o n t  a l t e r n a t i v e m e n t  e o u r r e s  e t  l o n g u e s  »  ( P é r o u s e  d e  M o n t c l o s ,  2 0 1 1  :  1 1 7 ) .  
5 6
1  
P r a x ,  M i c h è l e  ;  A m s e l e m ,  S y l v i e  ;  G i o r g e t t i ,  C a r o l i n e ,  A i r e  d e  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l ' a r c h i t e c t t m  e t  d u  
p a t m ; o i n e  d ' A n n e o ' ,  r è g l e / l i e n t  d e  l ' A V  A I > ,  2 0 1 3 ,  p . 3 0 .  
5 6
2  
L e  r è g l e m e n t  d e  J ' A  V A P  d o n n e  q u e l q u e s  e x p l i c a t i o n s  s u r  J' i n t e n t i o n  c o m m u n i c a t i o n n e l l e  
r e l a t i v e  à  c e  j e u  d e  c o n t r a s t e  e n t r e  l e s  e n c a d r e m e n t s  d e  b a i e s  e t  Je  p l e i n  d u  m u r  :  « L a  b i c h r o m i e  e n t r e  l e s  
d é c o r s  e t  l e s  p l e i n s  d e s  f a ç a d e s  d o i t  ê t r e  p r o n o n c é e  p o u r  m e t t r e  e n  v a l e u r  l a  c o m p o s i t i o n  d e  l a  f a ç a d e » ,  
I d e m ,  p . 3 0 .  
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Illustration n°85 : Les élém ents décoratifs non fonctionnels 
Baie aveugle à motif trilobé (Chambéry, 27 rue Basse-du-Château) 
Baie à meneau semi-aveugle et encadrement en harpe (Chambéry, 56 rue Basse-du-Château). 
Illus tration n°86 : Les encadrements de baies 
E ncadrement en pierre au 1 «étage, peint aux étages supérieurs (Annecy, 8 rue de l'Ile) 
E ncadrement peint en blanc (Chambéry, 41 rue Basse-du-Château) 
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Perrière, 8 rue de l'Ile, etc.), rose (3 rue du Pâquier, 17 rue Perrière, etc.), beige (11 rue de 
l'Ile, 41 rue Basse-du-Château, etc.), brun (16 rue Perri ère, 32 rue Basse-du-Château, etc.) 
ou encore vert (1 rue de l'Ile, 5 rue Sainte-Claire, etc.). Ces di stinctions de coloration 
permettent malgré la reprise d'une même technique, la singularisation des immeubles, 
puisque chacun présente une couleur différente de ses voisins . L'inscription de ces 
coloris au sein de la palette di te « des couleurs sardes » construit l'homogénéité de 
l'ensemble. Toutefoi s, il est nécessaire de préciser que l'authenticité d'une influence sarde 
dans l'usage des couleurs est régulièrement remise en cause par les spécialistes, comme 
l'a précisé l'architecte du patrimoine du CA E563 ; ce que confirme l'absence de cette 
mention dans les documents relatifs à l'AVAP d'Annecy. Les seules précisions données 
sont en termes de« terres et pigments naturels». 
La conservation-restauration comme m édiation 
L'introduction de ce chapitre interrogerait la problématique de l'intentionnalité 
dans la volonté d'analyse de l'espace urbain comme espace d'exposition. L'analyse 
réali sée montre que cette intentionnalité se perçoit également dans les gestes de 
conservation et/ ou de restauration qui constituent un choix : 
« Ces œuvres, ces objets ne répondent pas à la même fonction, ne résultent 
pas d'une même intentionnalité. Leur statut change : les valeurs que nous leur 
attribuons, aussi, car le fai t de les conserver leur ajoute une dimension téléologique. 
ous conservons et nous restaurons parce que nous leur avons trouvé un intérêt 
particulier, et c'est celui-là que nous contribuons, consciemment ou 
inconsciemment, à mettre en évidence » (Verbeeck-Boutin, 2009). 
L'objet restauré est la résultante d'un choix. C'est tout l'objet du débat entre 
spécialistes au sujet de la grille du château de Versailles qui marque une volonté de 
revenir à l'état du monument au }.'VIl e siècle en faisa nt abstraction des états ultérieurs et 
563 <<C'est un grand coup de violon les couleurs sardes, ça n'existe pas. Il faut le savoir. C'est une 
erreur histOrique >>,Entretien avec l'architecte du patrimoine du CAUE, 29 juillet 2013 
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notamment son rôle sous le règne de Louis-Philippe. C'est également ce que l'on a pu 
analyser dans le cas de l'apparence laissée à certains éléments dont la fonction a di sparue. 
Il s'agit d'indiquer l'historicité des immeubles à travers des détails iconographiques qui en 
orientent l'in terprétation vers un style go thique. La matérialité de l'objet constitue ainsi 
l'expression de l'idée développée par le restaurateur - entendu comme instance de 
production de l'acte de restaurer - c'est-à-dire pas uniquement le res taurateur mais 
l'ensemble des parties prenantes du choix de restauration564 • On est très proche de la 
définition que donnait déjà Eugène-Emmanuel Viollet-le-Duc, au milieu du XlXc siècle, à 
la restauration dans l'article de son Dictionnaire raisonné de l'architecture : 
« Restaurer un éclifice, ce n'est pas l'entretenir, le réparer ou Je refaire, c'e r 
le rétablir dans un état complet qui peur n'avoir jamais existé à un moment donné » 
(VioUet-le-Duc, 1854). 
L'approche phénoménologique de la res tauration, telle que la développe Cesare 
Brandi, complétant la lecture de Viollet-le-Duc, forme alors une perspective de 
compréhension particulièrement intéressante de l'acte de restaurer. Le premier axiome 
de sa théorie de la restauration est : «on ne restaure gue la matière de l'œuvre d'art » 
(Brandi, 2001 : 31). li propose de distinguer, dans un monument ou une œuvre d'art, la 
matière de l'image, la première ne constituant gue le support de la seconde. Allant plus 
loin dans l'analyse, il scinde la matière en deux notions : l'aspect et la structure, la 
première devant avoir la prédominance sur la seconde. Cette di stinction rappelle celle 
entre support matériel et support formel, proposée par les sémioticien , dans le but de 
distinguer la dimension matérielle et la «structure d'accueil des inscriptions » (Fontanille, 
2005). 
« Le support est donc réputé technique (objectif) du fait de sa matérialité, 
or il e t principalement sémiotique (subjectif) du fait de sa dépendance envers le 
564 Pour un monwnenr hisrorique, les membres de la CRPS, l'ACli·U-1, le propriétaire, etc. peuvent 
être inclus dans cette instance alors qu'un objet de musée convoquera le conservateur du musée, le 
conservateur départemental des antiquités et objets d'art, de spécialistes, etc. 
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regard qui le construit dans tous ses aspects. Il es t profondément social du fai t des 
modèles, des normes et des pra tiques qui le structurent et l'animent en contexte, ce 
qui p eu t en faire, dans la plupar t des cas, un cliscours spéci fi que» (Quinton, 
2009)565. 
Cette différence jus tifie alors le remplacement de certains éléments (de la 
structure) afin de conserver l'aspect. C'est cet élément que nous avons pu analyser à 
travers l'exemple des devantures en appliques modernes dont l'objectif es t de conserver 
l'aspect ancien des boutiques. 
Cette lecture nous rapproche de la sémiotique de Charles Senders Peirce (Peirce, 
[1 978] 1992). Le recours à la notion d'interprétant permet au sérnioticien d'envisager une 
pragmatique du signe gui rejoint l'approche phénoménologique où la sérniose -
autrement dit l'interprétation- devient sous la plume de Cesare Brandi « l'épiphanie de 
l'image». La matière - et parti culièrement son aspect - forme le representamen tandis 
gue l'image en constitue l'objet. La mani festation de l'image rendue possible par l'acte de 
restaurer constitue alors l'interprétant du signe : plusieurs interprétants sont possibles en 
fonction des choix faits. 
Mais l'apport de Cesare Brandi ne se limite pas à la distinction matière/image. Il 
consiste également en la notion d'« uni té potentielle» qui vise à décrire le fai t qu'une 
œuvre d'art est plus gue l'addition de ses composantes : notion qu'il mobilise dans sa 
défmiti on de la res tauration. 
« La restauration doit viser à rétablir l'unité potentielle de l'œuvre d'art, à 
conclition que cela soit possible sans commettre un faux artistique, ou un faux 
his torique, et sans effacer aucune trace du passage de cette œuvre d'art dans le 
temps » (Brancli, 2001 : 32). 
565 Cette lecture du support n'est pas sans rappeler la cüstinction tracütionnelle entre médiatisation 
(matérialité du support) et mécüation (contenu du support). En suivant les analyses de Phjjippe Quillton 
sur la cümension socio-sérruotique du support, nous pouvons ainsi confirmer que la mécüatisation 
constitue déjà une mécüation. 
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3ème partie: Les médiations du patrimoine urbain 
Cette idée es t régulièrement mise en avant dans les règlements d'urbanisme 
lorsque sont évoqués « l'unité architecturale de chaque immeuble» ou encore l' « unité 
d'ensemble de la rue », autrement dü l'« image » d'un immeuble est plus que la si mple 
addition des éléments nécessaires à sa construction, de même gue l' « image» d'une rue 
est plus gue l'addition des immeubles la composant. Cette définition conduit à la mise en 
avant du principe de« li sibilité» dont l'usage en restauration a été longuement discutë 66. 
Le travail du restaurateur consiste alors en le maintien de l'unité potentielle de l'œuvre 
malgré les mangues qui peuvent apparaître. Combler les lacunes devient une des actions 
prioritaires dans le but de conserver la usibilité de l'œuvre, action gu'expucite Georges 
Brunei en introduction de la théorie de esare Brandi : 
« Traiter les lacunes ne doit do nc pas consister à les remplir, mais à les 
neutrali ser en les condui sant dan un autre plan de la perception que l'image ; elles 
retournent ainsi au rôle de fond au lieu de s'imposer comme figures» (Brandi, 
2001 : 13). 
D es techniques telles gue le trateggio ont dès lors été rruses en œuvre afin de 
combler les lacunes tout en étant réaUsées sur un autre plan perceptif. TI e t possible de 
voir, dans le traitement des encadrements peints des baies des immeubles de Chambéry 
et d'Annecy, un processus identique. C'est l'unité potentielle qui est visée en traitant 
l'aspect de la matière, plus que la structure qui nécessiterait le changement de matériaux 
constitutifs de ces encadrements. 
566 Trois principes sont régulièrement mis en avant dans la théorie de la restauration : la 
réversibilité, la visibilité et la üsibilité. Concernant l'ambiguïté de ce dernier, lVlichel Favre-Félix cite D anie l 
Arasse évoquant le fait qu'un tableau ne se li t pas afm de démontrer l'ambiguïté de l'usage du terme de 
« üsibilité » dans la üttératu re traitant des questions de restauration (Fane-Félix, 2009). 
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C h a p i t r e  7 :  L e s  m é d i a t i o n s  i n  s i t u :  l a  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  
C o n c l u s i o n  
L ' a n a l y s e  d e  l ' e s p a c e  u r b a i n  à  t r a v e r s  l ' a p p r o c h e  c o m m u n i c a t i o n n e l l e  p e r m i s e  p a r  
l a  n o t i o n  d e  m i s e  e n  e x p o s i t i o n  é c l a i r e  s u r  l a  m a n i è r e  d o n t  s e  c o n s t r u i t  u n  s e n s  
p a t r i m o n i a l ,  e n t e n d u  c o m m e  c e l u i  « p e n s é »  p a r  l e  p r o d u c t e u r  d e  c e  p r o c e s s u s .  
L ' a n a l o g i e  a v e c  l e  m u s é e  a c q u i e r t  u n  r ô l e  h e u r i s t i q u e  g u i  p e r m e t  d e  m i e u x  c o m p r e n d r e  l a  
c o n s t r u c t i o n  p a t r i m o n i a l e  d e s  e s p a c e s  u r b a i n s .  
E n  p r e m i e r  l i e u ,  l ' a n a l y s e  r é v è l e  l a  c r é a t i o n  d ' u n  e s p a c e  h é t é r o p i g u e  q u i  p e u t  ê t r e  
p e n s é  à  l a  m a n i è r e  d ' u n  e s p a c e  m u s é a l  :  p l u s i e u r s  s é q u e n c e s  s o n t  m i s e s  e n  œ u v r e ,  
m a r q u é e s  c h a c u n e  p a r  l e u r s  l i m i t e s  e t  l e u r s  s e u i l s .  L a  v i l l e  a n c i e n n e  s e  d i s t i n g u e  d e  l a  v i l l e  
m o d e r n e  d e  l a  m ê m e  m a n i è r e  q u e  l e s  q u a r t i e r s  s o n t  d i s t i n c t s  l e s  u n s  d e s  a u t r e s ,  p a r  l e u r  
a r c h i t e c m r e  o u  l e u r  u r b a n i s m e ,  p a r  l e u r  u t i l i s a t i o n  c o m m e r c i a l e ,  e t c .  L a  c o n s t r u c t i o n  d e  
c e t  e s p a c e  p a s s e  p a r  t r o i s  p r o c e s s u s  c o m p l é m e n t a i r e s  :  l a  d é l i m i t a t i o n ,  l a  d é n o m i n a t i o n  
e t  l a  m i s e  e n  l e c t u r e .  C h a c u n  f a v o r i s e  a l o r s  u n e  m é d i a t i o n  d u  p a t r i m o i n e  p r o p o s a n t  u n e  
i n t e r p r é t a t i o n  d e s  é l é m e n t s  p r é s e n t é s .  
D a n s  u n  d e u x i è m e  t e m p s ,  l ' a n a l y s e  d u  r e g i s t r e  s c r i p t o v i s u e l  a  m o n t r é  q u ' u n e  
d o u b l e  l o g i q u e  s e  d é v e l o p p e  d a n s  l ' e s p a c e  u r b a i n .  L a  p r e m i è r e  e s t  c e l l e  d ' u n e  
c o n s t r u c t i o n  p a t r i m o n i a l e  à  l ' é c h e l l e  d e  l a  v i l l e  ( o u  d e  l ' a g g l o m é r a t i o n )  p a s s a n t  p a r  u n  
d i s p o s i t i f  d e  s i g n a l é t i q u e  d ' i n t e r p r é t a t i o n .  B i e n  q u e  c e t t e  d i m e n s i o n  s c a l a i r e  s ' e x p l i q u e  
p a r  l e  p r o d u c t e u r  d e  c e  d i s p o s i t i f  - l e  s e n r i c e  d ' a n i m a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  
p a t r i m o i n e  d e  l a  c o m m u n a u t é  d e  l ' a g g l o m é r a t i o n  d ' A n n e c y ,  c ' e s t  p a r t i c u l i è r e m e n t  a u  
r e g a r d  d e  l a  c i b l e  d e  c e  d i s p o s i t i f ,  c ' e s t - à - d i r e  l a  p o p u l a t i o n  l o c a l e ,  q u ' e l l e  p r e n d  s e n s .  À  
l ' i n v e r s e , .  l a  d e u x i è m e  l o g i q u e  d é v e l o p p é e ,  p r i n c i p a l e m e n t  p a r  l e s  é c r i t s  c o m m e r c i a u x ,  
s ' a n c r e  d a n s  u n  d é v e l o p p e m e n t  t o u r i s t i q u e .  L e s  c o m m e r c e s  a n a l y s é s  d a n s  l e s  c e n t r e s  
u r b a i n s  d ' A n n e c y  e t  d e  C h a m b é r y  s o n t  d e s  c o m m e r c e s  à  d e s t i n a t i o n  d ' u n  p u b l i c  
t o u r i s t i q u e  :  r e s t a u r a n t s ,  h ô t e l s ,  c o m m e r c e s  d e  s o u v e n i r s ,  e t c .  C ' e s t  p o u r q u o i ,  i l s  
d é v e l o p p e n t  u n  m e s s a g e  p l u s  e m p r e i n t  d ' u n e  d i m e n s i o n  s a v o y a r d e  c o r r e s p o n d a n t  a i n s i  à  
l ' é c h e l l e  t o u r i s t i q u e  d u  t e r r i t o i r e .  
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]ème partie : Les médiations du patrimoine urbain 
Enfin, le troisième temps consacré à l'étude des objets- principalement du bâti-
a montré que deux ensembles apparaissent, conduisant, en prolongeant l'analogie avec le 
musée, en deux types d'objets : les objets d'art (ou œuvres d'art) et les objets de 
civilisation. Ces derniers, bien que regroupés sur des critères communs, n'échappent pas 
à une singularisation qui éclaire l'ambiguité du travail de restauration, tiraillé entre 
correspondance à la norme et maintien des caractéristiques individueUes. L'analyse 
approfondie de ce travail de conservation-restauration montre que l'obj et patrin1onial, tel 
qu'il se présente au-devant du visiteur, constitue déjà une médiation du patrimoine dans 
le sens où il est le résultat d'une interprétation produite par l'instance de restauration. 
À la différence des ClAP étudiés au chapitre précédent, dans le cas de l'espace 
urbain l'objet patrimonial apparaît directement présent dans la mise en exposition : les 
stratégies communicationneUes en sont nécessairement différentes. Ainsi, les registres de 
l'espace et scriptovisuel prennent tous les deux fortement appui sur les objets pour 
construire leur discours, les inscrivant dans un rapport temporel avec la ville ancienne. 
La particularité de la médiation in situ du patrimoine nécessite alors, a contrario de ClAP, 
moins une explicitation de l'inscription spatiale du patrimoine - puisque celui-ci est in 
praesentia- qu'une inscription temporeUe. 
C'est pourquoi la relation indicieUe au patrimoine est fortement privilégiée, 
notamment à travers la certification du monde d'origine de l'objet qui énonce 
l'appartenance de celui-ci à un monde ancien et participe à sa construction comme objet 
patrimonial . Pourtant, face à cette relation indicielle, d'autres régimes de construction de 
la dimension patrimoniale de l'objet apparaissent et en particulier le rapport iconique qui 
s'illustre dans un double fonctionnement. Le premier vise à construire l'objet comme un 
objet ancien en lui en ajoutant des caractéristiques historiques : c'est ici qu'entre en jeu le 
processus de conservation-restauration. L'objet ressemble ainsi à un immeuble ancien en 
présentant un encadrement de baies peint en trompe l'œil o u une devanture en applique 
dans le style du XIX" iècle. Le second rapport vise à construire l'objet comme un objet 
patrimonial en lui ajoutant les caractéristiques formeUes traditionnellement accordées aux 
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Chapitre 7 : Les médiations in situ: la mise en exposition de l 'espace urbain 
obj ets de collection : c'es t ici qu'entre en jeu le processus de mise en exposition. L'objet 
possède une étiquette et est mis en valeur par la scénographie urbaine. C'es t une nouvelle 
circulation de la « méta- forme» de l'exposition, ou plus précisément la circulation de la 
figure de l'objet mis en exposition, gui apparaît. 
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Conclusion de la troisième partie : Les régimes de 
patrimonialisation 
Cette troisième parne se proposait d'analyser les méeliations du patrimoine 
entendues comme les processus communicationnels visant à mettre en relation le 
patrimoine avec des récepteurs, autrement elit les communications à partir du patrimoin e. 
Elle a pris comme point de départ l'intentionnalité communicati nnelle de ce 
méeliations pour les étuelier au prisme de la mise en exposition. E lle sous-entend la 
présence de J'instance de production gui prend en compte un visiteur-modèle. Enfin, et 
surtout, elle ne considère pas l'objet comme invariant mais bien comme un élément en 
devenir, à travers sa climension triviale. 
La confrontation des logigues de méeliation ex situ et i11 situ montre, dans un 
premier temps, des enjetLx propres à chacune. i toute deux mobilisent un rapport 
temporel nécessaire dans la construction du monde d'origine inhérente au processus de 
patrimonialisation, c'est dans la climension spatiale mobilisée gu'elles se elistinguent. Pour 
la première, c'est-à-elire au sein des espaces d'exposition des ClAP, une référence spatiale 
accompagne systématiquement les médiations proposées en raison d'une elisjonction 
entre l'espace d'exposition et l'espace d'appartenance de l'objet patrimonial. À l'inverse, 
dans les deuxièmes, c'est-à-dire au sein de l'espace urbain, l'i11 situ invogue 
nécessairement une stricte correspondance entre ces deux espaces : les objets n'ont pas 
été déplacés, ils siègent toujours dans le lieu de leur fabrication. La création d'un monde 
utopigue (D avallon, 2000), ou d'une hétérotopie (Foucault, [1967] 2001a) fait se 
rejoindre ces detLx logigues à travers la fabrication d'un espace en rupture, spatiale et/ ou 
temporelle, avec le monde contemporain. 
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Deux régimes de patrimonialisation : la médiation indicielle et la 
médiation iconique 
Une au tre distinction, dans la lignée de la précédente, émerge également. La 
médiation in situ du patrimoine convoque un fonctionnement symbolique indiciel à 
travers la présence d'objets patrimoniaux. Jean D avallon indique gue cette caractéristique 
est la marque de l'opérativité symbolique du patrimoine, qui renvoie par cette relation 
indicielle à son monde d'origine. C'est le cas dans l'analyse de l'espace urbain dont les 
objets sont bien la trace de leur monde d'origine : le relevé des caractéristiques 
styli stiques, autant dans les textes des expositions des ClAP que dans les signalétiques 
d'interprétation, montre que ces obj ets sont intégrés dans une histoire des styles qui 
illustre un monde d'origine différent du monde contemporain. Les traits architecturaux 
du style gothique (arc brisé, voûte d'ogive, remplages flamboyants, arc en accolade, etc.) 
sont des éléments permettant l'interprétation des objets comme appartenant à une 
période située du XII( au )..'V siècle environ. A contrario, l'absence d'objets dans le ClAP 
nécessite de convoquer une autre relation sémiotique afin de construire le patrimoine 
urbain. 
L'analyse a relevé, à plusieurs reprises, gue la construction d'un sens patrimonial 
s'effectue également par ressemblance avec l'objet patrimonial, démontrant un 
fonctionnement de type iconique. Cette similarité s'entend à la fois dans la reconstitution 
d'un objet similaire mais également dans la réhabilitation d'un usage ancien. Les 
« simulacres» du ClAP de Chambéry, développés dans une salle à manger reconstituée, 
illustrent en premier lieu la manière dont cette pièce d'habitation se présentait grâce au 
remploi d'éléments anciens - les papiers peints en grisaille opèrent une relation indicielle 
avec le monde d'origine - et à l'ajout d'éléments modernes - la table et les chaises 
évoquent par ressemblance les meubles qui étaient présents dans la pièce. Mais cette 
mise en exposition illustre également l'usage domestique ancien du lieu, usage que peut 
éprouver le visiteur lorsqu'il s'assoit sur une chaise pour interagir avec les dispositifs de 
médiation présents sur la table. La ressemblance formelle a ainsi été relevée dans le cas 
des revêtements de sols des rues où l'usage du pavé renvoie à un usage passé des sols, 
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dans celui des encadrements de fenêtres peints imitant les encadrements en p1erre 
traditionnels ou encore dans le maintien des devantures contemporaines de magasins en 
applique copiant les traits stylis tiques de celles du XJXe siècle. E n ce qui concerne la 
similitude des usages, elle se retrouve dans la piétonnisation des rues qui illustre une 
utilisation d'avant l'automobile, dans la volonté de maintien d'une fonction de 
déambulation dans les pas ages couverts sous arcades, etc. 
Cette distinction entre médiations indicielle et iconique du patrimoine est une 
illustration de cell e proposée par Vincent Veschambre, qui voit en complément du 
régime de la trace, un régime de la marque. Le géographe tend à définir le processus de 
patrimonialisation comme une double logique marquée par le réinvestissement des traces 
et la production d'un marquage (Veschambre, 2008 : 11). 1 ous faisons notre cette 
approche en l'appliquant dans une perspective communicationnelle qui voit donc, dans 
les relations indicielle et iconique, detLx relations sémiotiques du rapport avec le monde 
d'origine de l'objet de patrimoine. D ans cette même logique, Roland Barthes énonce que 
la photographie- en tant que re-présentation- remplace le monument : 
«Mais en faisant de la Photographie, mortelle, le témoin général et comme 
naturel de "ce qui a été", la société moderne a renoncé au Monument » (Barthes 
1980: 146). 
Nous préférons voir ici une complémentarité entre pho tographie et document 
qui se retrouve mise en œuvre dans l'espace d'exposition, qu'il soit in situ ou ex situ. 
Un deuxième registre d'iconicité : la muséalisation du patrimoine urbain 
En complément, un deuxième niveau d'iconicité est apparu au fur et à mesure de 
l'analyse de cette troisième partie. La construction du sens patrimonial n'est pas réalisée 
uniquement par la mise au jour du monde d'origine, qu'elle fonctionne de manière 
indicielle ou iconique. En tant que processus communicationnel, la patrimonialisation 
vise un récepteur que nous avons vu assez différent d'un territoire à l'autre ou même 
d'un dispositif à l'autre. Pourtant, chacun a permis de relever un fonctionnement 
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iconique qui prend en compte les connaissances préalables du visiteur d'exposition ou du 
touriste: il s'agi t de faire en sorte que ce qui est présenté ressemble à une exposition, en 
d'autres termes et appliqué au seul objet, il s'agit de faire en sorte que l'obj et ressemble à 
un objet exposé, soit à un objet de musée. C'est à ce niveau que réapparaît la logique de 
la muséalisation, servant de point de départ de cette recherche et évoquée plusieurs fois 
dan s son déroulé, dans le sens où le fonctionnement communicationnel de l'espace 
urbain- et tout naturellement des ClAP - se rapproche, par analogie, de celui des musées. 
Cette construction de l'objet comme objet de musée a marqué de tout son sens 
l'ambiguïté de certains objets exposés dans les ClAP d'Annecy et de Chambéry qui, bien 
que non patrimoniau.x au sens premier du terme - c'es t-à-dire à travers la relation 
indicielle avec le monde d'origine - en deviennen t des simulacres en étant exposés à la 
manière d'obj ets de musée. Le geste de mise en exposition, rendu explicite, n 'es t dès lors 
pas éloigné du processus du reacfy-made. La simple présentation sous-verre des objets 
touristiques dans le ClAP d'Annecy leur confère une valeur nouvelle : la « chose» devient 
«obj et », et, en raison de sa présence dans un espace muséal, devient objet de musée. Le 
reac/JI-made muséal devient l'expression d'une capacité performative illustrée à de 
nombreuses reprises dans le discours de chacune des expositions étudiées. La 
dénomination des espaces dans la mise en exposition in situ, la présence des mots et 
expressions « patrimoine» ou « monuments historiques» dans la description de certains 
obj ets - autant dans les panneaux des ClAP que dans la signalétique d'interprétation -
confèrent à ceux-ci une dimension patrimoniale. 
Le processus de patrimonialisation, à travers le geste de célébration de l'objet 
(Davallon, 2006b), trouve là une nouvelle expression. Les gestes de mise en exposition 
sont mis en parallèle avec ce geste de la célébration. Us sont perceptibles dans la mise à 
distance des objets, par la scénographie autant urbaine que muséale, par la mise sous-
verre, par l'accrochage au mur ; dans la représen tation des objets comme objets de 
collections, notamment à travers l'exemple des photographies réalisées pour le ClAP 
d 'Annecy; dans la présence d'une étiquette auprès de certains immeubles des espaces 
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urbains, etc. Tous ce ge tes sont des gestes traditionnels de la mise en exposwon au 
musée et sont appliqués autant au centre d'interprétation qu'à l'espace urbain. D 'un 
point de vue communicationnel, ils ont pour effet la transmission d'un sens nouveau à 
ces objets : ils acquièrent un statut particulier, celui d'objet de musée. 
Pour réduire l'opposition entre patrimoines matériel et immatériel 
Enfin, la lecture communicationnelle de l'objet patrimonial réinterroge également 
la distinction généralement adnùse entre patrimoine matériel et patrimoine immatériel. 
L'analyse du processus de restauration au prisme de la théorie sémiotique rn ntre qu'il 
est possible de relever, dans l'aboutissement de ce processus (soit dans l'objet tel qu'il se 
présente face au récepteur), un representamen qui constitue la dimension matérielle du 
signe, la «matière» dit Cesare Brandi. Celui-ci renvoie à l' « objet », soit« ce que le signe 
représente» (Everaerr-D esmedt, 1990: 40), autrement appelé l'« image» par Cesare 
Brandi. Cette dialectique entre matière et image, entre represen tamen (ou igne) et objet 
me semble ainsi en partie explicative de la dialectique posée traditionnellement entre 
patrimoine matériel et immatériel. 
La conservation d'un patrimoine immatériel consiste généralement en sa 
matérialisation, à travers les traces fournies par sa documentation, par la préservation de 
ces lieux d'expression, etc. À l'inverse, la conservation d 'u n patrimoine matériel mobilise 
de manière systématique un patrimoine qui, indépendamment de ce « premier» 
patrimoine, serait déclaré comme immatériel. L'analyse de la politique des VPAH a 
montré que de manière complémentaire sont engagées des procédures de préservation 
d'un patrimoine matériel industriel (usines, objets technique , etc.) et des procédures de 
préservation d'un patrimoine immatériel (mémoires ouvrières, savoirs-faires, etc.). 
Patrimoines matériels et immatériels apparaissent ainsi comme les deux faces d'un même 
objet. Le patrimoine urbain est un révélateur de cette dualité et le régime du totum 
explicite parfaitement cette habituelle tension entre matérialité et immatérialité du 
patrimoine. L'appr che sémiotique constitue un outil pour la résolution de cette 
dialectique. Penser le patrimoine comme janiforme, où le matériel et l'immatériel 
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,------------------------- ----------------
forment les deux faces d 'un même objet, devient possible à travers une lecture 
sémiotique qui prend en compte le signe et son objet. E t, dans une représen ta tion 
triadique, le travail du restaurateur, tout comme celui du conservateur, constituent alors 
l'interprétant du signe venant terminer le triangle sémio tique. D ès lors, les deux régimes 
de patrimonialisation prennent en compte ces deux fonctionnements propres au 
patrimoine. 
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« Il va de soi que l'immense métamorphose qui avait 
fait , de la volonté d'exprimer le surnaturel, une maladroite 
intention d'imjter la nature - instituant celle-ci juge du 
surnaturel, et effaçant ainsi un millénaire d'art chrétien - était 
inséparable d'une métamorphose du regard. La création de 
tout grand art est inséparable d'une telle métamorphose, qui 
n'appartient point au domaine de la vision, mais de l'attention, 
et d'une sone de projection sur l'œuvre, qw mène le spectateur 
à y reCOIIIIafll~ ce qu 'il en attend, fétiche ou statue >>. 
André Malrau ·, Le 1//IISée i111agi11aire, [1965] 1997, 
p. 225-226. 
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Pour une poétique du patrimoine urbain 
Cette recherche se donnait pour objectif principal de ques tionner l'insertion et la 
circulation du patrimoine au cœur de l'espace social construit par les collectivi tés locales. 
L'analyse du « patrimoine urbain », tant conceptuelle comme préalable, que comme 
pratique par la suite, constituait l'angle choisi, à partir de l'exemple premier de la ville 
d'Annecy. 
D e manière transversale, cette recherche s'es t interrogée sur la mise au jour d'une 
poétique du patrimoine urbain don t l'enjeu est de questionner la forme même prise par 
le message. Un premier constat a émergé : dans les discours officiels, le patrin1oine 
urbain prend généralement la forme du centre historique. Le travail de recherche a voulu 
aller plus loin dans cette considération, en démontrant l'existence de plusieurs régin1es. 
Le discours des acteurs a permis d'en relever trois, l'unicum, le !Jpicum et le totmn, usant 
chacun d'opérateurs symboliques différents pour construire la dimension patrimoniale de 
la ville : au premier le monun1ent historique, au deuxième le centre historique, au 
troisième la ville patrimoniale. 
En parallèle, l'analyse de l'évolution des poli tiques patrimoniales françaises a 
montré l'émergence d 'un paradigme localiste du patrimoine qui prend particulièrement 
sens dans le cas du patrimoine urbain. D ès lors, la dimension symbolique du patrimoine 
n'es t plus seulement pensée à l'échelle de la nation, une de ses caractéristiques 
fondatrices, mais également comme agissant à l'échelle d'un territoire plus réduit: celui 
introduit par de nouvelles échelles administratives mobilisant le patrimoine et parmi 
elles, les municipalités. Le label Villes et pqys d'mt et d'histoire forme alors l'analyseur de 
cette dynamique qui ancre plus profondément les politiques patrimoniales dans un enjeu 
communicationnel à travers le déploiement de dispositifs de médiation. 
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L'analyse de cette circulation auprès des acteurs locaux de la ville d'Annecy a 
permis de démontrer une multiplicité de stratégies. Chacune possède comme point 
commun une nécessité de construire sa propre légitimité à l'action au cœur d'un réseau 
d'acteurs de plus en plus dense. Les acteurs associatifs mettent en avant un 
positionnement à la marge qui tient en leur particularité institutionnelle conférant une 
plus grande autonomie. Les collectivités locales sont, en parallèle, l'enjeu de batailles 
autour d'une compétence patrimoniale qui émerge avec la création des semees 
d'animation de l'architecture et du patrimoine du label Villes et pqys d'art et d'bistoire. Si les 
services d'urbanisme conservent une indépendance face aux autre service , le tourisme 
et la culture sont plus directement impactés. Le premier conserve une spécificité dans 
une approche marchande plus réduite au sein des autres services. E n revanche, les 
services culturels et les services patrimoniaux opposent, dans leurs discours, deux 
postures qui constituent plus qu'un simple discours d'accompagnement en raison de leur 
fonctionnement idéologique Oeanneret, 2001). Les acteurs du monde de la culture 
revendiquent une approche de la médiation culturelle centrée sur l'objet. À l'inverse, les 
acteurs des services d'animation de l'architecture et du patrimoine mobilisent la notion 
d'interprétation dans le but de construire une compétence spécifique au sein des 
collectivités locales les éloignant de l'objet pour se centrer sur le visiteur. 
L'analyse du discours de acteur a également permis de mettre au JOUr des 
représentations des récepteurs des objets patrimoniaux. Chacune est construite avec 
comme perspective un ou des visiteur(s)-modèle(s) (Eco, 1985). ne dialectique est dès 
lors sous-jacente à tous les discours : le touriste versus l'habitant ou, plus globalement, 
l'exogène t;ersus l'endogène. E lle s'explique par l'échelle locale de construction du 
patrimoine alors qu'une logique nationale mobiliserait une dialectique citoyen versus 
étranger, au nom de l'intérêt général ou de l'intérêt public. Les pratiques étudiées 
révèlent trois formes d'appréhension de l'objet patrimonial, en exprimant son caractère 
polychrésique. Une perception centrée sur un aspect ensible s'incarne principalement 
dans une lecture vi uelle empreinte d'esthétique : à l'objet est octroyé le statut d'œuvre 
d'art. Une appréhension cognitive se concentre sur la transmission de connaissances 
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permise par l'objet: celui-ci devient dès lors un document porteur d'informations. Un 
usage de l'obj et est mobilisé en priorité auprès de figures d'habitants et de commerçants : 
l'objet apparaît quasi-technique et son usage est réglementé par des modes d'emplois. 
C'est alors dans l'interrogation des médiations qu'a été recherchée l'inscription de 
ces pratiques. Elle a pris pour point de départ l'objet patrimonial en mettant en avant des 
stratégies communicationnelles distinctes. La première construit la médiation comme un 
palliatif de l'objet patrimonial. Une médiation ex situ, symbolisée par les centres 
d'interprétation de l'architecture et du patrimoine, prend comme préalable l'absence 
d'objets de collection dans la construction du discours de l'exposition. À l'inverse, 
l'interrogation de l'espace urbain à la faveur du processus de mise en exposition envisage 
l'espace urbain comme une médiation in situ. D ès lors, l'obj et est central dans la 
transmission du patrimoine. 
Ces deux analyses ont permis de montrer que deLLx régimes de patrimonialisation 
apparaissent, en présence ou en absence de l'objet patrimonial. Un premier, déjà évoqué 
par J ean D a vallon se caractérise par un régime de la trace qui convoque une relation 
indicielle de l'objet avec son monde d'origine (Davallon, 2006a). Un second prend la 
forme d'un régime de la ressemblance ou de la représentation à la faveur d'une relation 
iconique avec le monde d'origine. À l'authenticité de la trace s'ajoute la similarité, ou le 
«simulacre» (Baudrillard, 1981), de l'icône. 
À ces deux régimes s'ajoute un troisième dont l'objectif n'est pas directement de 
construire l'objet comme patrimonial mais d'en retranscrire, par iconicité et 
ressemblance la dimension d'objet de collection. La mise à distance, la présence d'une 
étiquette sont des qualités propres à l'objet au cœur de la mise en exposition qui se 
retrouve par similarité dans l'espace urbain. D ès lors, l'objet acquiert une dimension 
patrimoniale par sa mise en scène qui le construit en objet de collection. Une circulation 
de la figure de l'objet de patrimoine apparaît ainsi tant dans l'espace d'exposition qu'en 
dehors de celui-ci. 
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Apports et limites de la recherche 
Le premier enseignement de cette recherche concerne l'enjeu local du patrimoine 
qw permet de repenser son poids dans la construction des territoires. C'est à sa 
dimension symbolique qu 'il s'intéresse de manière privilégiée. Il révèle de nouveaux 
enjeux liés au développement des politiques patrimoniales aux écheUes communales ou 
intercommunales en France. Le cas particulier du label Villes et PCI)'S d'art et d'bistoù·e ne 
doit pas faire oublier gue cette dynamique apparaît également dans des cadres légèrement 
différents. De nombreuses communes développent à leur tour des politiques 
patrimoniales, souvent dans le cadre de leur politique cultureUe. Si ces enjeux peuvent 
paraître assez similaires, il serait tout de même intéressant d 'interroger ces cas analogues 
afin d'infirmer ou de confirmer les enseignements apportés par les cas développés par les 
services d 'animation de l'architecture et du patrimoine des VPAI-1. 
Cette approche ne doit pas non plus faire oublier que se déroule, en paraUèle, une 
dynamique complètement inverse qui vise non pas à un localisme mais plutôt à un 
« globalisme » du patrimoine (Djament-Tran et San Marco, 2014). Les labellisations au 
titre du Patrimoine mondial de l'U E CO, de même gue les politiques européennes du 
patrimoine, revêtent des enjeux de plus en plus conséquents au regard de l'impact 
touristique d'une teUe labellisation dans les pays occidentaux. Pourtant, la labellisation 
JESCO n 'oublie pas la prise en compte des impacts locaux par l'intermédiaire des plans 
de gestion des sites inscrits. Un regard porté de pair sur ces deux dynamiques permettra 
sans doute d'affiner les enseignements apportés par l'analyse du label VPAI-1 . 
Il emble en effet pertinent de ne pas essentialiser le cas d'é tude privilégié dans 
cette recherche, la ville d'Annecy. L'ambition fondatrice de ce travail, à savoir l'étude de 
la circulation du patrimoine dans l'espace social, a nécessité la circonscription d'un 
espace social réduit afin d 'en mesurer un plus grand nombre de formes de circulation, de 
traduction, d'altération. L'objectif a consisté, tout au long du travail de thèse, à ne pas 
tendre outre mesure vers une approche monographique qui aurait le tort de n'enseigner 
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g u e  s u r  u n  c a s  p a r t i c u l i e r .  L e s  p a r a l l è l e s  a v e c  d e s  t e r r a i n s  d ' é t u d e ,  c e r t e s  s e c o n d a i r e s ,  o n t  
é t é  m o b i l i s é s  d a n s  c e t  o b j e c t i f .  T o u t e f o i s ,  j ' a i  c o n s c i e n c e  g u e  l a  p l a c e  p r i s e  p a r  l e  c a s  
a n n é c i e n  c o n d u i t  à  l ' é t u d e  d ' u n  c a s  g u i  n ' é c l a i r e  g u e  s e s  p r o p r e s  e n j e u x .  C ' e s t  p o u r q u o i  
l a  p e r s p e c t i v e  d ' a p p l i c a t i o n  d e  l a  m é t h o d e  e m p l o y é e  d a n s  c e t t e  r e c h e r c h e  à  d ' a u t r e s  
t e r r a i n s  d ' é t u d e ,  s i m i l a i r e s  o u  d i f f é r e n t s ,  a p p a r a î t  i n d i s p e n s a b l e  p o u r  l a  c o n f i r m a t i o n  d e s  
r é s u l t a t s  p r o p o s é s .  
L e  d e u x i è m e  e n s e i g n e m e n t  c o n c e r n e  l ' i m p o r t a n c e  d e  l a  d i m e n s i o n  p o l y c h r é s i g u e  
d u  p a t r i m o i n e  à  p a r t i r  d u  d i s c o u r s  d e s  a c t e u r s .  S a n s  r e v e n i r  s u r  l e s  t r o i s  a p p r o c h e s  
r e l e v é e s ,  i l  s e m b l e  p e r t i n e n t  d ' e n v i s a g e r  g u e  d ' a u t r e s ,  c o m p l é m e n t a i r e s ,  p u i s s e n t  
é g a l e m e n t  c i r c u l e r  d a n s  l ' e s p a c e  s o c i a l .  C ' e s t  p o u r q u o i  u n  p r e m i e r  c o m p l é m e n t  a u  t r a v a i l  
e f f e c t u é  s e  p o r t e r a i t  s u r  u n e  v é r i f i c a t i o n  d e s  r é s u l t a t s  a u p r è s  d e s  a c t e u r s  d é j à  i n t e r r o g é s ,  
o u  b i e n  a u p r è s  d ' a u t r e s  a c t e u r s  ;  d é m a r c h e  q u i  n ' a  p u ,  f a u t e  d e  t e m p s ,  ê t r e  r é a l i s é e  d a n s  
c e t t e  r e c h e r c h e .  E n  p a r a l l è l e ,  u n e  p l u s  g r a n d e  d i f f é r e n c i a t i o n  d e s  a c t e u r s  p o u r r a i t  
p e r m e t t r e  d e  r é v é l e r  d ' a u t r e s  t y p e s  d e  p r a t i q u e s .  O n  p e n s e  e n  p a r t i c u l i e r  à  u n e  a p p r o c h e ,  
p l u s  s o c i o l o g i q u e ,  q u i  s e r a i t  p l u s  c e n t r é e  s u r  l ' i n d i v i d u .  L ' o b s e r v a t i o n  d e s  p r a t i q u e s  
e f f e c t i v e s  d u  p a t r i m o i n e ,  d e  l e u r  a p p r o p r i a t i o n  p a r  l e s  d i f f é r e n t s  p u b l i c s  a p p a r a î t  c o m m e  
u n  c o m p l é m e n t  e s s e n t i e l  à  u n e  m i s e  a u  j o u r  p l u s  c o m p l è t e  d e  c e t t e  d i m e n s i o n  
p o l y c h r é s i g u e  d u  p a t r i m o i n e .  l i  e n  v a  d e  m ê m e  p o u r  l ' a n a l y s e  d e s  d i s p o s i t i f s  q u i  s e r a i t  
e n r i c h i e  d ' u n e  a n a l y s e  d e  r é c e p t i o n .  C e s  a p p o r t s  p e r m e t t r a i e n t  d e  n o n  p l u s  s i m p l e m e n t  
q u e s t i o n n e r  d e s  v i s i t e u r s - m o d è l e s  m a i s  b i e n  d e  p r e n d r e  e n  c o m p t e  d e s  v i s i t e u r s  e f f e c t i f s ,  
l e u r s  p r a t i q u e s  e t  l e u r s  m o d e s  d e  r e l a t i o n s  à  l ' o b j e t  p a t r i m o n i a l .  
E n f i n  l e  d e r n i e r  e n s e i g n e m e n t  t i e n t  e n  l ' o b j e t  p r i n c i p a l  d e  l a  r e c h e r c h e  :  m i e u x  
c o m p r e n d r e  l a  n a t u r e  d e  l ' o b j e t  p a t r i m o n i a l  ' d a n s  l ' i n t e r a c t i o n .  L ' a p p r o c h e  t r i v i a l e  
d é v e l o p p é e  d a n s  c e t t e  r e c h e r c h e  p e r m e t  d e  m e t t r e  a u  j o u r  u n e  p o é t i q u e  d u  p a t r i m o i n e  
u r b a i n  c o m p l e x e .  A f i n  d e  t n i e u x  c o m p r e n d r e  l a  d i s t i n c t i o n  t r a d i t i o n n e l l e  e n t r e  
p a t r i m o i n e s  m a t é r i e l  e t  i m m a t é r i e l ,  l ' a n a l y s e  a  d é m o n t r é  q u e  d e u x  r é g i m e s  d e  
p a t r i m o n i a l i s a t i o n  c o e x i s t e n t .  U n  r é g i m e  d e  l ' i c o n i c i t é  s ' a j o u t e  a u  r é g i m e  d e  l ' i n d i c i a l i t é .  
E n  c o m p l é m e n t ,  l a  l e c t u r e  i n s p i r é e  p a r  l a  p h é n o m é n o l o g i e  d e  l a  r e s t a u r a t i o n  e t  p a r  l a  
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pragmatique de la signification montre que la distinction en tre la « matière» et 
l' « image» d'un côté, et le « representamen » et l' « objet » de l'autre, nécessite la 
convocation d'un troisième terme. D ès lors, l'interprétant du signe explicite les 
différentes formes prises par le patrimoine. 
C'es t pourquoi, à partir de ces premières conclusions, il semble important de 
revenir sur l'hypothèse d'un changement dans la nature même de l'objet inhérente à son 
appréhension triviale. 
La circulation du patrimoine, entre polychrésie et polysémie 
D eux lectures sont fréquemment convoquées pour analyser la transformation du 
patrimoine à travers sa circulation : la première envisage l'obj et comme fait social, la 
seconde l'inscrit comme fait de langage. 
La po!Jchrésie 
La première lecture est celle, mesurée dans la deuxième partie de cette recherche, 
de la polychrésie. E lle s'entend, selon les chercheurs, en termes de pratiques ou de 
représentations, plus globalemen t à travers l'usage social des objets ou encore leur 
opérativi té sociale. Ce sont ces travaux que mènent de manière privilégiée les sociologues 
et les ethnologues. Jean-Louis Tornatore explicite clairement cette perspective à travers 
une définition du patrimoine ethnologique : 
« Des obj ets gue les individus et les collecti fs se partagent, car ils sont à la 
fois uffisamment souples pour au toriser une utilisation commune et suffi samment 
structurés pour satisfaire w 1 usage spécialisé» (Tornatore, 2007 : 5). 
Un écho à cette lecture peut être trouvé dans cette recherche à la faveur des 
régime de justificati on relevés au sein du discours des acteurs et dont la mobilisa tion 
vise à construire des opérateurs symboliques du patrimoine (Boltanski et Thévenot, 
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1991). La sociologie de la traduction s'es t également attachée à interroger ces 
transformations. Madeleine Akrich évoque ainsi le déplacement ou encore le 
détournement que peuvent faire les utili sateurs d'un objet technique (Akrich, 2006) . 
Cette perspective forme alors un préalable à l'analyse précise de la dimension 
polychrésique du patrimoine urbain en se concentrant sur les intentions 
communicationnelles des pratiques de patrimonialisation. Pourtant, les résultats de cette 
analyse montrent que c'est moins en raison de la nature des acteurs qu'en fonction de 
l'objet gue se construisent ces intentions. Ce sont plutô t trois types de pragmatique de 
l'objet patrimonial qui ont émergé, chacune mobilisée dans une certaine mesure par les 
acteurs autant du monde associatif, des collectivités locales que des services d'animation 
de l'arcrutecture et du patrimoine. 
L'approche par la polychrésie a le hanclicap, au regard de l'objet d'étude qui es t le 
mien dans cette recherche, de ne pas caractériser uniquement la « forme» de l'obj et pour 
le prendre en compte en situation. Comme le rappelle Yves Jeanneret dans sa description 
de son analyse de la trivialité : « je m'intéresse à la teneur des échanges culturels et non à 
leur seule forme » Qeanneret, 2008 : 15). Pourtant, comme l'évoque l'auteur, le recours 
fréquent à la notion de transformation, en complément de la seule circulation, laisse à 
penser qu 'au cœur de l'objet un processus es t en jeu ayant une incidence également sur 
sa forme. 
La po!Jsémie 
La seconde lecture enVlsage le patrimoine au cœur d'un processus de 
construction de sens. L'approche pragmatique permet d'en es timer la transformation en 
fonction des paramètres de la communication. Dans le cas du patrimoine, cette 
dynamique est particulièrement explicite dans les analyses sémiotiques des musées et des 
expositions. Yves Bergeron montre la clifférence de trai tements des objets d'exposition 
en fonction des institutions : les dynamiques européennes et nord-américaines font 
apparaitre une volonté communicationnelle cli fférente dans la mobilisation de l'objet de 
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patrimoine (Bergeron, 2010b). C'es t une idée similaire qu 'évoque Gaëlle Lesa ffre 
lorsqu'elle démontre le passage des objets extra-occidentaux du statut d'objet de curiosité 
à objets témoins, en fonction de l'énonciateur de la valeur (Lesaffre, 2011). Ces deux 
exemples illustrent l'importance de l'énonciateur, l'institution muséale, dans la 
construction et la transformation du sens de l'objet patrin1onial. 
L'exemple du statut des objets ethnographiques au sein du musée explicite la 
polysémie présumée des objets patrimoniaux. Le cas de leur exp sition au sein du 
musée du Quai Branly ou de la Galeri e des Sessions du Louvre à Paris ont montré des 
enjeux commun.icationnels ambigus. L'approche« esthéti sante» développée par ces deux 
institutions est souvent désignée comme contradictoire d 'une approche« documentaire» 
(Grognet, 2005). 
«Toutes ces notions s'enchevêtrent et s'accumulent, et l'objet s'identifie de 
faço n "exclusive et cumulative à une succession de détenteurs et d'usagers". C'est 
donc bien le statut actuel de l'objet dans la société dans toute sa polysémie qui doit 
retenir l'attention des sciences sociales. D'où l'écart entre les catégories stables, 
malgré tout inclispensable à l'établissement par le musée d'un inventaire raisonné 
des objets coUecté , et la réalité du traitement social des objets» (B nnot, 2006). 
Le patrimoine urbain constitue un terrain particulièrement propice à la 
matérialisation de ces parts polychrésiques et polysémiques du patrimoine. En tant que 
« patrimoine vivant », il se retrouve de manière privilégiée au cœur des pra tiques sociales, 
tant des habitants que des commerçan ts et des acteurs institutionnels. La polychrésie qui 
en émerge, analysée dans la deuxième partie de cette recherche, tient alors moins, selon 
moi, dans les conditions de la pratique que dans une facette propre à l'objet qui en 
permet un certain type d'appréhension. E n parallèle c'es t une polysémie propre à ces 
usages sociaux qui apparaî t. Le patrimoine s'exprime autant dans un « tourisme 
patrimonial » (Saidi, 201 Oa) au sein duquel il est un o util à la construction des territoires 
par la réflexivité et dans une recherche de singularité, que dans un travail de médiation 
culturelle qui vise la transmission de connaissances. 
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Des régimes de patrimonialisation 
Dès lors, il apparaît que l'objet lui-même es t central dans la compréhension de 
cette multiplicité. Yves J eanneret la conclitionne à la prise en compte de la circulation des 
êtres culturels par leur trivialité. La ques tion posée es t alors de comprendre comment 
l'obj et peut opérationnaliser ces changements de pratiques et de sens. 
La pos ture suivie dans cette recherche es t centrale dans la compréhension de la 
construction du sens. L'approche pragmatique de la signification, telle qu'elle a pu être 
initiée par Charles S. Peirce est capitale (Peirce, [1978] 1992). Le recours à l'interprétant 
du signe, proposé également par Émilie Flon dans le cadre de l'exposition archéologique, 
place l'objet Oe signe) au cœur de la dynamique de construction de sens : 
« L'interprétant n'est pas une interprétation singulière ou subjective d'un 
signe, mais il est l'in terprétation dédui te du signe proprement dit » (Fion, 2012: 
125). 
E n mobilisant l'interprétan t, la perspective pragmatique rompt les relations fixes 
entre signifiants et signifiés et permet d'envisager, en contexte, une multiplicité de sens 
(Klinkenberg, 2000 : 312). D ès lors, la perception triaclique du signe induit que: 
«si des interprètes différents opèrent des interprétations différentes d'un 
même signe, c'est gu'ils mobilisent des interprétants di fférents» O<linkenberg, 
2000: 313). 
Cette première lecture m'a amené à clistinguer au mmns deux registres de 
patrimonialisation, dans la lignée des propositions faites par Jean D avallon pour mieux 
comprendre la clistinction entre patrimoines matériel et immatériel (Davallon, 2012). À la 
relation inclicielle du régime de la trace construisant la dimension patrimoniale des obj ets 
matériels s'adjoint une relation iconique du régime de ressemblance ou de la 
représen tation pouvant éclairer la construction du patrimoine immatériel. Pourtant, cette 
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première étape ne semble pas résoudre totalement la ques tion de la forme pnse par 
l'objet. 
Le patrimoine métamorphe 
Le passage par l'in terprétant met en lumière la capaci té de l'obj et patrimonial, du 
«signe» ou du « representamen » si l'on reprend la terminologie peircienne, à se 
transformer en contexte. Les auteurs abordant, plus ou moins frontalemen t, la question 
de la circulation des objets cul turels, metten t régulièrement en avant, en creux, une telle 
capacité. D es notions de «transformation », de «métamorphose», de « mutation » sont 
dès lors convoquées . 
Joëlle Le Maree en propose une première lecture en introduisant une théorie des 
composites qui permet de prendre en compte des configura tions hétérogènes et 
dynamiques, tant matérielles que discursives : 
«Ce que je souhaite ainsi dépasser au plan à la foi empirique et théorique, 
au moyen du composite, c'est le clivage entre ce qui est en train d'advenir mais qui 
n'est pas inscrit, et ce qui est inscrit et a trouvé forme» (Le Maree, 2002). 
Yves Jeanneret évoque ainsi, dans sa pensée de la trivialité, l'idée d'une 
« plas ticité» inhérente au)~ êtres culturels Qeanneret, 2008 : 93-94), proche de la 
«souplesse» de l'objet ethnologique mentionnée plus haut par J ean-Louis T om atore. 
C'est cette qualité de l'objet qu'il me semble essentiel de relever pour comprendre sa 
circulation dans l'e pace ocial. Pourtant, je ne retiendrais pas ce terme de « plas ticité» 
qui a pour effet de se limiter à une dimension matérielle, telle que le regis tre plastique des 
images ne recouvre qu'une partie de la rhétorique du signe visuel (Groupe J..t, 1992) . 
Madeleine Akrich, dans son analyse de l'usage des objets technique , évoque de son côté 
une notion proche éman tiquement : la fl exibilité de l'objet comme source de 
l'innovation (Akrich, [1 998] 2006 : 255) . Toutefois, concentrant sa réflexion sur les 
dynamiques d'acteurs, elle n'accorde qu'une place réduite à l'objet et à ses capacités. 
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La notion d'ouverture, telle que la propose Umberto Eco dans L'œuvre ouve11e 
éclaire ainsi sur une application à l'œuvre d'art entendue comme « un message doté d'un 
large éventail de possibilités interprétatives» (Eco, 1965 : 11). L'auteur poursuit en 
donnant une définition plus précise de cette capacité propre à l'œuvre d'art: 
«Toute œuvre d'art, alors même qu'ell e est forme achevée et "close" dans 
sa perfection d'organisme exactement calibré, est "ouverte" au moins en ce qu'elle 
peut être interprétée de différentes façons sans gue son irréductible singularité en 
soit altérée» (Eco, 1965 : 17). 
C'est pourtant une lecture plus dynamique que je souhaite porter sur le 
patrimoine et qui me semble plus perceptible à travers l'idée de métamorphose. Elle est 
déjà convoquée dans la lecture imagée, métaphorique, que porte Fabrice Grognet sur les 
transformations de l'objet de musée : 
Certains le croyaient en "crise", voire agonisant dans le musée de 
l'Homme. En fait, comme à son habitude, l'objet se métamorphosait. Aujourd'hui, 
après une certaine maturation, la "chrysalide ethnographique" donne naissance à la 
"pièce d'art premier" » (Grognet, 2005). 
Le recours à ce terme répond également à l'approche de la transformation de 
l'objet d'art, du « fétiche » à la « statue», qu'évoque André Malraux dans son Musée 
imaginaù·e, cité en exergue de cette conclusion (M:alraux, [1 965] 1997 : 225-226). 
Le métamorphisme trouve une première acception en géologie où il réfère aux 
transformations subies par des roches en fonction d'actions internes (chaleur et 
pression). Mais c'est surtout en littérature que ce terme possède un usage fréquent. Il est 
convoqué depuis les vers antiques d'Ovide en passant par Frank Kafka jusqu'aux 
ouvrages les plus récents de science-fiction, où le loup garou en constitue le plus célèbre 
représentant. D ans sa description de la littérature Fanta.ry et de son autonomisation par 
rapport aux récits de science-fiction, Jacques Baudou donne l'exemple des écrits de 
Jennifer Robertson comme théâtre de l'action d'une «race métamorphe » vivant en 
symbiose avec des animaux possédant une capacité à se transformer et constituant le 
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pendant de chaque membre"67 (Baudou, 2005 : 61). Plus généralement dans les études 
littéraires , l'action de transformation Qa métamorphose) est souvent explicitée par une 
capacité à se transformer O'adjectif « métamorphe ») . L'univers kafkaien possède ainsi 
une qualité qui lui est propre, la « quali té métamorphe », qui en explique notamment, 
selon Marina Grishakova, la difficile adaptation au théâ tre et au cinéma (Grishak va, 
2014: 409). 
C'est alors moins le processus de transformation que la capacité même de l'objet 
à se transformer que je souhaite expliciter par cet emprunt. D ans ce cadre, le préfixe 
grecque meta exprimant la uccession et le changement s'adjoint à la racine d'origine 
grecque m01pbê signifiant la forme. Le caractère métamorphe décrit ainsi la capacité d'un 
être ou d'une chose à changer de forme. Guillaume Jaccarini en a exposé une application 
philosophique à l'Homme en évoquant les transformations de l'humain en bourreau 
Qaccarini, 2014). Il perçoit le caractère métamorphe de l'Homme à travers la 
perméabilité de son système normatif face au changement d'environnement. 
Une telle perspective me semble forte d'enseignement appliquée au patrimoine. 
En désignant la capacité de celui-ci à se transformer, elle explique les multiples 
appréhensions évoquées dans cette recherche. D e plus, cette quilité semble également 
un outil théorique à la compréhensi n de la dialectique entre patrimoine matériel et 
patrimoine immatériel, largement convoquée par les chercheurs et les professionnels du 
domaine. E n considérant le patrimoine à la faveur de son métamorphisme, il devient 
possible d'envisager les dimensions matérielles et immatérielles comme les facettes d'un 
même objet. D ès lors, les deux régimes de patrimonialisation évoqués, indiciel et 
iconique, n 'apparaissen t plus que comme deux formes, deux métamorphoses d'un même 
objet, d'un même être culturel: le patrimoine. 
567 Un des tomes des Chroniques des Cbeysulis de Jennifer Robertson porte le titre français : « Les 
métamorphes >>. La vers ion originale porte le titre : « Shapechanger ». 
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Perspectives de recherche 
Plusieurs perspectives de recherche s'ouvrent alors à travers l'analyse de la 
dimension métamorphique du patrimoine. 
La première entend poursuivre les réflexions menées dans cette recherche quan t 
aux qualités propres de l'objet patrimonial en cherchant à expliquer les transformations 
de son statut. L'évolution historique des recherches menées en histoire de l'art nous 
fournit un exemple d'une transformation des conceptions même de l'objet dans le 
monde de la recherche. Cette discipline s'est construite à partir d'une analyse formelle 
des œuvres d'art depuis les travaux fondateurs de Johann J oachim Winckelmann sur l'art 
grec en passant par les développements ultérieurs de l'iconographie, convoquée dans 
cette recherche par les écrits d'Erwin Panofsky. L'histoire de l'art montre dès lors que 
l'œuvre d'art es t avant tout un ensemble de formes pensé au regard d'un contexte de 
production et de réception. Pourtant, plus récemment, à la suite d'autres approches 
empreintes de sociologie ou de psychologie, et en raison des enjeux de conservation et 
de restauration convoqués par la dimension patrimoniale accordée à ces objets, cette 
c:li scipline propose une lecture autre de l'œuvre qui s'intéresse également aux conc:li tions 
propres à sa réalisation (et à sa conservation-res tauration). C'es t moins le style qui 
importe que les dimensions matérielles et techniques de sa fabrication. L'exemple des 
travaux d'hi storiens de l'art comme Arnaud Timbert illustre une appréhension de 
l'architecture méc:liévale et néo-médiévale comme celle d'un objet technique (Timbert, 
2012) . Ma recherche effectuée à ses côtés il y a quelques années sur le chantier 
d'achèvement de la cathédrale de Clermont-Ferrand par E ugène Emmanuel Viollet-le-
D uc au XIXc siècle s'es t inscrite dans cette émergence d'un positionnement renouvelé 
dans la c:liscipline de l'histoire de l'art (Navarro 2014b). 
Ces changements de statut s'incarnent de manière identique dans le passage de 
l'objet de patrimoine au statut d 'objet de musée. L 'enjeu du déplacement et de la 
décontextualisation de l'objet au sein de l'espace du musée est central, comme l'évoque 
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déjà au )...'V1Ilc siècle Antoine Chrysostome Quatremère de Quincy, cité en exergue de 
l'introduction de cette recherche. La notion d'immeuble par destination de la loi de 1913 
sur les mo numents historiques illustre également la place primordiale accordée au 
contexte dans la portée sémiotique des objets. Gustavo Giovannoni l'explicite 
parfaitement à travers la notion d' « ambiente ». La particularité du patrimoiJ1e au regard 
du musée tient alors en une continuité gui s'oppose à la rupture apportée par le musée. 
C'est la c mpréhension de cette continuité, entendue comme circulation, qu 'il me semble 
intéressant de poursuivre en ouvrant la per pective apportée par cette recherche à 
d'autres terrains d'étude. Je pense notamment au cas de la médiation du patrimoine 
religieux, in situ, lorsqu'il revêt une valeur d'usage encore prépondérante. Elle illustre la 
dimension métamorphique d'objets gui se parent à la fois des contours d'un objet d'art, 
d'un objet religieux et d'un objet de patrilnoille. 
'es t alors vers la circulation de la figure de l'objet de patrimoille, à celle d 'objet 
de musée, dans d'autres contextes gue l'exposition qu'emmène cette recherche. Les 
enjeux récents apportés par les technologies numériques dans la prise en compte du 
patriJnoine néces itent également une illterrogation quant à leur place dans la circulation 
de cet être culturel. Si ces enjeux sont absents dans cette recherche, cela tient en effet 
moills à une ignorance générale des questions numériques dans les politiques 
patriJnoniales qu'à un usage encore très millime sur les cas d'étude choisi . Pourtant, de 
nombreux dispositifs ont été récemment mis en œuvre questionnant la place de l'objet 
patriJnonial au cœur d 'une médiation numérique du patriJnoille, question tout de même 
ancienne car introduite dès le développement des bases de données, voici plusieurs 
décennies. n serai t ainsi illtéressant de s'interroger sur la place de la documentation 
numérique du patrimoine autant que de sa médiation numérique (entendue ici comme 
dispositif de médiation). Quelle place prend l'objet patriJnonial, ou plutôt quelle 
métamorphose du patrilnoille illustre sa pnse en compte par les technologies 
numériques? 
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E n complément, c'est vers une compréhension plus large des acteurs même de 
ces processus que tendent ces perspectives ne souhaitant non plus simplement interroger 
les producteurs des dispositifs de médiation mais bien aussi leurs récepteurs. Ce 
renversement place ainsi la question de la circulation du patrimoine au cœur des 
représentations sociales, tant individuelles que collectives, déjà abordée par certains 
chercheurs, mais qui mériterai t un approfondissement. La dialectique fondatrice du 
discours des acteurs entre touriste et visiteur, ou entre individu endogène et exogène, 
invite à questionner les réceptions différenciées imaginées par les acteurs. Sans tomber 
dans des enje1.Dc purement politiques inhérents à l'ensemble de ces questionnements, il 
apparaît fort d'enseignement de mieux comprendre en quoi ces pratiques diffèrent, si 
tant est qu'elles diffèrent. Ainsi, une ethnographie des visiteurs de l'espace urbain 
s'inspirant des travaux d'Eliséo Véron et Martin Levasseur réalisés dans l'espace 
d'exposition (V éron et Levasseur, 1983) permettrait de dépasser les intentions 
communicationnelles pour atteindre les communications à l'œuvre. D ans ce cadre, il me 
semble que la perception métam01phique du patrimoine s'enrichirait de résultats 
complémentaires à même de mieux en comprendre sa circulation dans l'espace social. 
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Annexe 1 Corpus des documents institutionnels 
Ce corpus est présenté en fonction des échelles d'action (échelles nationales puis 
locales) . L'échelle locale présente les terrains principaux et secondaires mobilisés dans 
cette recherche. Au sein de chague partie, les documents ont été classés en fonction de 
leur service producteur, puis par ordre chronologigue. Lorsgue cela a été possible, la 
constitution du corpus a privilégié les données d'une période précise (201 1-2013). Un 
classement de ce corpus en fonction des trois types d'acteurs relevés dans la deuxième 
partie de la recherche (associations, acteurs locaux institutionnels, acteurs des Vl'AJ-I) est 
proposé en introduction des chapitres correspondants. 
1. Politique nationale des VPAH: MCC et DRAC Rhône-Alpes 
1.1. Documents officiels et enquêtes 
DAPA, Cenh~ d'ùJteJprétation de l'arcbitectm~ el d11 pahimoine, mode d'emploi, sous la djrection d'Ocüle 
Bousquet, 2004. 
DAPA, PaiTimostat,fliquentation des 1/JIIsées de France, des tllonmmnls nationaux, des arcbives de France el des Villes 
et Pqys d'a1t et d'bistoire, 2010 1 2011 1 2012. 
Eidelman Jacqueline et Anne Jonchery, ((A l'éco11te des visiteurs 11 dans les musées et 11/0IIImJmls nationa11x. 
Rimltals de l'enq11ête. Rapport de synthèse pour le département de la politique des publics du milljstère de la 
Culture et de la Commurucation, 2010. 
DAPA, Les Villes et Pqys d'art et d'bistoiro, Bt!an 2010, 2011. 
DAPA, Rapp01t d'activité 2010-2011 d11 réseau des Villes el Pqys d'art et d'bistoire, juill 2012. 
Jonchery, Anne, ((A l'écoute des visiteurs 11 dam les Vzïles et Pqys d'mt et d'bistoire. Résultats de l'enq11ête. 
Rapport de synthèse pour le département de la politique des publics du mirustère de la Culture et de la 
Communication, 2012. 
avarro Nicolas, Enquête mr les Cenlm d'lnte1plitation de I'Arcbitectt11~ du Pallimoine d11 label Ville et Pqys 
d'A1t et d'Histoire. Rapport d'étude pour le bureau de la promotion de l'arcrutecture et des réseaux du 
mirustère de la Culture et de la Communication, novembre 2012. 
Petit, Marie et Paul Asttuc, E nquête ClAP et scénographie. Rapport d'étude pour le bureau de la promotion 
de l'arcrutecture et des réseaux du ministère de la Culture et de la Commurucation, 2012. 
1.2. Réunions suivies 
C NPAH, Pomt sur l'évolution de la poljtique du label, 04 juin 2009, DAPA. 
C NPAH, Examen des candjdatures, 23 juin 2009, DAPA. 
Les Villes et Pays d'art et d'histoire et le tourisme, 19 mars 2010, DRAC Rhône-Alpes. 
CNVPAI-1, Examen des candjdatures, 18 novembre 2010, DA PA. 
Réunion nationale des arumateurs de l'archjtecture et du patrimoine, 02 décembre 2010, DAPA. 
Réuruon des conseillers DRAC- VPAH, 03 décembre 2010, DAPA. 
C VPAJ-1, Pomt sur l'évolution de la politique du label, 20 janvier 2011, DAPA. 
621 
Réunion des conseillers DRAC- VPAH, 10 mars 2011, DAPA. 
Séminaire Ville et Pays d'art et d'hi toi re / Tourisme en Rhône-Alpes, 31 mai 2011 , Chambéry. 
Villes et Pays d'art et d'histoire de Rhône-Alpes, réunions des animateurs de l'architecture et du 
patrimoine, 01 juiUet 2011 , DRAC Rhône-Alpes. 
Réunion des c nse illers DRAC- VPAH, 15 septembre 2011, DAPA. 
Ci'.T\IPAl-1, Examen des candidatures, 17 novembre 2011, DAPA. 
Villes et Pays d'art et d'histoire de Rhône-Alpes, réunions des animateurs de l'arch itecture et du 
patrimoine, 09 mars 2012, DRAC Rhône-Alpes. 
At VPA H&VSSP et DAPA, Quel m;e!lirpour les secteurs stlllvegardés et les espaces p1vlégés ?, 9' rel/COll liU llalio11ales 
des espaces p1vtégés, 28-29 novembre 2012, Tours/Chinon. 
2. Annecy 
2.1. Service d'animation de l'architecture et du patrimoine 
Documents officiels : 
Ville d'Annecy, Co11velllioll de Ville pour l'arcbitectm~ el le patrimoine, 23 octobre 2000. 
Communauté de l'agglomération d'Annecy, Co!IVelllioll cullumlle, 24 octobre 2003. 
Communauté de l'agglomération d'Annecy, Dossier de Ca11didalure au label 11alio11al << Ville et Pqp d'A1t et 
d'Histoire >>, novembre 2003 . 
Communauté de J'agglomération d'Annecy, Collve!lliOII << ad el bistoù~ >  de l'agglomération d'A11J1eC)', 14 
novembre 2003. 
Communauté de l'agglomération d'Annecy, Co11ventio11 Ville d'art el d'bistoù~, 2013. 
Bilans d'activités : 
Bilan des actions 2000 et projets 2001 / des actions 2001 et projets 2002. 
Bilan des journées européennes du patrimoine 2003. 
Comité de pilotage Agglomération d'art et d'histoire, Bilan 2005. 
Bilan d'ac tivités 2005 / 2006 / 2007 / 2008. 
Bilan jeune public de juillet 2008 à juin 2009. 
Communauté de l'agglomération d'Annecy, Bila11 dtt label at1 el bistoù~, 2004-2013,2014. 
Brochures et publications : 
Palais de l'Ile à Annecy, monument historique classé et centre d'interprétation de l'architecture et du 
patrimoine. 
Les musées de l'agglomération d'Annecy, suivez le guide. 
Mazard Sylvie (dir.), ltilléraù~s d'arcbitectum XXe siècle, agglomératio11 d'A1111eC)', Chambéry, Éditions 
Comp'Act, 2005. 
Programmes d'activités (2011-2013) : 
A la découverte du vieil Annecy, visites guidées, 2011 / juin - octobre 2012 / mai - octobre 2013 1 
hiver- printemps 2013-2014. 
Laissez-vous conter l'agglomération d'Annecy, visites, mai - juin 2011 1 printemps 2012. 
Musées de J'agglomération d'A nnecy, Agglomération d'art et d'histoire, été 2011. 
Les musées de l'agglomération d'Annecy, prinremps 2012 /été 2012 / hiver 2012-2013 / mai - août 
2013 / hiver 2013-2014. 
Journées européennes du patrimoine, 14 et 15 eptcmbre 2013. 
Le haras d'Annecy, visites guidées, hiver 2013. 
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Centre d'Interprétation de l'Architecture et du Patrimoine : 
Comm unauté de l'agglomération d'Annecy, Le Palais de /1/e, entre JI/OIIIII/Iel/1 bistoncpte et centre 
d'inteprétation de /'architect11re et d11 pal!imoine. Prqjet scientijiq11e et Clllfllrel, septembre 2009. 
Communauté de l'agglomération d'Annecy, Propositions de scénmio pour 1111 parco11rs pen/la/lent d'inte1prétation 
a11 Palais de l'Ile, mars 201 O. 
2.2. Associations 
Société des Amis du Vieil Annecy : 
Bienvenue aux Amis du Viel Annecy, brochure de présentation, 2009. 
Activités de la Société des Amis du Vieil Annecy en 2007 / 2008 / 2009 / 2010 / 2011 / 2012. 
Propositions d'actions pour co ntribuer à la mi e en valeur du patrimoine architectura l er hisrorique de 
la ville d'A nnecy, avril 2009. 
Bilan des actions entreprises depuis avril 2009 / depuis avril 201 O. 
Commission patrimoin e. Suggestions en fave ur du secteur historique, février 2011. 
La lettre, n°1, septembre 2007 1 n°2, janvier 2008/ n°3, mai 2008/ n°4, septembre 2008 1 n°5, janvier 
2009 1 n°6, juillet- aoû t 2009/ n°7, décembre 2009 1 n°8, juin 2010 1 n°10, juin 2011 1 n°1 1, décembre 
2011 / n°14, juin 2013. 
Revue Annesci, 1953-2014. 
Sociétés savantes d'Annecy (SA VA, Académies salésienne et florimontane), Conférences, 1 cr semestre 2011 
/4<m• trimestre 2011 / 1•' semestre 2012/ 4èmc trimestre 2012/1•' semestre 2013. 
Autres associations: 
Académie Salésienne, Mémoire vivante et regard actuel sur l'histoire de la Savoie, sa culture et ses 
institutions religieuses, brochure de présentation, 2009. 
Annecy Vita'ville, Le guide, 2012-2013. 
Annecy tradi tions, Annecy en fête nationale, 14 juillet 2013. 
Annecy patrimoine, Brochure de présentation, janvier - février 2011. 
Association de soutien er de promotion des musées d'Annecy, saison 2010-2011 /saison 2011 -2012 / 
saison 2013-2014. 
Association de soutien et de promotion des musées d'Annecy, archives des procès verbaux des 
assemblées des conseils d'administration et des assemblées générales. 
Association Lac d'Annecy Environnement, Lac et reflets, reu11e himestne/le de l'environnement et d11 pa11Ù11ozi1e 
du bassin annécien, n°102, printemps 2010 / n°103, été 201 0 / n°104, hiver 2010 / n°105, prin temps 2011 / 
n°106, été 2011 / n°107, hiver 201 1 / n°108, été 2012/ n°109, hiver 2012/ n°11 0, été 2013. 
2.3. Office de Tourisme du Lac d'Annecy 
Grandchamp, Georges, Annecy, à travers la tlieille ville, Annecy, Office de tourisme d'Annecy, 1999. 
Annecy, promenades en ville. 4 iti néraires de découverte, 2010. 
Lac d'Annecy tourisme, guide touristique, 2013-2014. 
Lac d'Annecy tourisme, brochure de présentation, 2013-201 4. 
Lac d'A nnecy tourisme, carre touri stique, 2013-2014. 
2.4. Service d'urbanisme de la ville d'Annecy 
Archives municipales : 
09219W047 /Opération Sainte Claire 1973-1976. 
09219\X/048 / Opération Sainte Claire 1977-1983. 
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09219W051 /Opération Sainte-Claire. tude détaillée de mise en valeur de la ville ancienne par Pierre 
tetten, architecte-urbaniste. Phase 1 ; étude typologique. Phase 2 ; synthèse. 
ET 180 / Agnès Cha mey, stagiaire Institut régional d'administration de Lyon, Le 1110111age financier de 
l'OP AH Sainte Claire el de son prolonge111ml, rapport de stage de dépaysement du 02/01 au 02/03/19 4, sous 
la directi n de M r André Bel. 
ET 242 / Patricia Delmas, Ville d'A1111e9'· Opération Sainle-Ciaù~ 1977-1997. Vingt ans de rébabilitation Cl/ 
Pieille 111lle, rapport de stage, DE rbanisme et aménagement, niversité Pierre Mendès France, Insti tut 
d'urba nisme de Grenoble, décembre 1997 . 
Documents officiels : 
D élibération du consei l municipal n°1994-70, Vieille ville - opération aime-Claire, action pour la 
suppression progressive des antennes sur les toits - convention avec la société alpine de 
vidéocommunication pour la gesti n de l'a ide fmancière mise en place par la vi ll e, 28 mars 1994. 
Plan local d'U rbanisme de la ville d'Annecy, diagnostic, juin 2004. 
D élibération du conseil municipal n°2006-161, Protection du bâti de la vieille ville - modification des 
aides de la ville, 03 juillet 2006. 
Arrêté n°2006-1525 portant prescripti n de mesures particulières visant à réduire le risque d'incendie 
dans les immeuble bâtis de la vieille ,rille et à maintenir leur accessibili té pour les service d 'incendie et de 
secours, 01 juin 2006. 
Viei lle ville d'Annecy- périmètre de l'opération Sainte-claire, document graphique, juin 2007 . 
Plan local d'Urbanisme d'Annecy, 1. Rapport de présentation, décembre 2009. 
Plan local d'Urbanisme d'Annecy, 2. Projet d'aménagement et de développement durable, décembre 
2009. 
Plan local d ' rbanisme d'Annecy, 3. D ocuments graphiques, décembre 2009. 
Plan local d'Urbanisme d'An necy, 4. Règlement, décembre 2009. 
Plan local d' rbani me d'Annecy, Annexe au règlement, décembre 2009. 
Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, ÉtHde de 111aîttise de /'é,;ollllion patlillloniale s11r le 
secleHr d'An nery. Études préa lables d'AVAP. Analyse , octobre 2011. 
Prax, Michèle ; rn elem, ylvie ; Giorgetti, Caroline, Aù~ de 111ise Cl/ valeur de l'arcbitecl11re et d11 pattillloine 
d'Annery. Rapp rt de présentation des objectifs de l'aire, 2013. 
Prax, uchèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Ait~ de 11/Ùe Cl/ /Jale/Ir de l'arcbilecll/re et dti pattimoine 
d'A1111e9'· Documents graphiques, 2013. 
Prax, Michèle ; Amselem, yi vie ; Giorgetti, Caroline, Aire de 111ise Cil JJalmr de l'arcbitecl11re el d11 pattÙJJOÙJe 
d'A1111e9'· Règlement de l'AVAP, 2013. 
2.5. Autres services 
CAUE de Haute-Savoie, Brochure de présentation. 
CAUE de Haute-Savoie, Brochure Architecture & Patrimoine. 
CA E de Haute-Savoie, Rapport d'activité 2011. 
CA E de Haute-Savoie, Programme architectu re, urbani me, emrironnement, culture, automne- hiver 
2011 -2012 / printemps- été 2013. 
Maison de l'a rchitecture de Haute- avoie, Livret Web. 
DlREN Rhône-Alpes, Les ca11a11x d'A1111e0'· De l'ind11slrie à la pro111enade, octobre 2004. 
2.6. Divers 
Archives municipales : 
At\i! 8701 (1) / 8701 (2) Action cultu relle 
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Publications : 
Blanchard, Raou~ <<Annecy. Esquisse de géographie urbaine», ln Recueil des tmuaux de !i11stitut de 
géographie alpi11e, tome 4, n°4, 1916, p. 369-463. 
Onde Henri,<< L'activité touristique à Annecy en août 1938 », In Revue de géographie alpi11e. Tome 27, n°1, 
1939, p. 209-214. 
Dégeorges Stéphan, A1111ery, chro11iques urbai11es de la co11stmction d'1111e cmte postale, Mémoire du Centre des 
hautes études de Chaillot, champ Ville et territoire, décembre 2006. 
3. Chambéry 
3.1. Service d'animation de l'architecture et du patrimoine 
Documents officiels : 
Ministère de la culture, Co11ve11tio11 << Ville d'mt et d'histoire >>, 03 décembre 1985. 
Ville de Chambéry, Co11ventio11 V ille d'mt et d'histoire, 2006. 
Juttet, François, Chambél)', du château des Ducs de Savoie à la ville allciellm, Chambéry, Association des 
guides conférenciers de Chambéry, 2008, 48 p. 
Bilans d'activités : 
Bilans des services éducatifs du patrimoine, septembre 1999 - septembre 2000 er projets 2000-2001 1 
septembre 2000- septembre 2001 et projets 2002. 
Bilan des actions 2000 er projets 2001 1 des actions 2001 er projets 2002. 
Bilan des journées européennes du patrimoine 2003. 
Chambéry Ville d'art er d'histoire 20 ans, 2005. 
Bilan d'activités 2006 1 2007 1 2008. 
Bilan jeune public de juillet 2006 à juin 2007 1 de juillet 2007 à juin 2008 1 de juillet 2008 à juin 2009. 
Brochures et publications : 
Chambéry, couleurs d'Italie. 
Chambéry, recto verso. 
La cathédrale, renaissance d'une façade. 
Savoie, Chambéry. La façade occidentale de la cathédrale. Orgue. 
Au ft! de la ville, période 1900-1914, urbanisme et architecture Chambéry. 
Au fil de la ville, période 1919-1940, urbanisme er architecture Chambéry. 
Laissez-vous conter le château des Ducs de Savoie. 
Laissez-vous conter le quartier du BioUay. 
L'Hôtel de Cordon, centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine de Chambéry. 
Musées d'art et d'histoire de Chambéry. 
Musée des Beaux-ans, Chambéry. 
Le Musée Savoisien. 
Les Charmettes. Maison de Jean-Jacques Rousseau, Chambéry. 
Votre visite aux musées de Chambéry. 
Musée Savoisien, Musée d'histoire et des cultures de la Savoie, mai 2012. 
Programme d'activités : 
Laissez-vous conter Chambéry. Visites-découvertes mai - septembre 201 1 1 septembre 2011 - avril 
2012 1 mai- septembre 2012 1 janvier - mars 2013. 
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V i s i t e s - d é c o u v e r t e s  a v r i l - s e p t e m b r e  2 0 1 3 .  L e s  h o r s - s é r i e s  p o u r  d é v o i l e r  l e s  r i c h e s s e s  m é c o n n u e s  d e  l a  
v i l l e .  
V i s i t e s - d é c o u v e r t e s  a v r i l - s e p t e m b r e  2 0 1 3 .  L e s  r é c r é a t i v e s  p o u r  j o u e r  a v e c  l a  v i l l e .  
V i s i t e s - d é c o u v e r t e s  a v r i l  - s e p t e m b r e  2 0 1 3 .  L e s  e s s e n t i e l l e s  p o u r  n e  p a s  m a n q u e r  l e s  s i t e s  
r e m a r q u a b l e s  d e  l a  v i l l e .  
C e n t r e  d ' I n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' A r c h i t e c t u r e  e t  d u  P a t r i m o i n e  :  
M a i s o n  d u  p a t r i m o i n e .  P r o p o s i t i o n  d e  p r o g r a m m e  s c i e n t i f i q u e ,  c u l t u r e l  e t  t e c h n i q u e ,  s e p t e m b r e  2 0 0 4 .  
C e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e ,  P r o j e t  s c i e n t i f i q u e  e t  c u l t u r e l .  2 0 0 8 .  
e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e .  P r o j e t  s c é n o g r a p h i q u e ,  p h a s e  A P S ,  m a r s  
2 0 0 9 .  
L ' H ô t e l  d e  C o r d o n ,  c e n t r e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  d e  C h a m b é r y ,  v o u s  
d o n n e  r e n d e z - v o u s  7 1  r u e  S a i n t - R é a l  à  p a r t i r  d u  1 8  s e p t e m b r e ,  d o s s i e r  d e  p r e s s e ,  2 0 1 0 .  
3 . 2 .  A s s o c i a t i o n s  
L a  S o c i é t é  d e s  A m i s  d u  V i e u x  C h a m b é r y ,  b r o c h u r e  d e  p r é s e n t a t i o n .  
o c i é t é  d e s  A m i s  d u  V i e u x  C h a m b é r y ,  b u l l e t i n  n ° 5 0 ,  a n n é e  2 0 1 1  1  b u l l e t i n  n ° 5 1 ,  a n n é e  2 0 1 2  1  b u l l e t i n  
n ° 5 2 ,  a n n é e  2 0 1 3 .  
3 . 3 .  O f f i c e  d e  t o u r i s m e  d e  C h a m b é r y  
C h a m b é r y ,  D é c o u v r i r  c o n n a î t r e  a p p r é c i e r .  S a v o i e .  F r a n c e .  P l a n  g u i d e .  2 0 1 0 - 2 0 1 1  1  2 0 1 2 - 2 0 1 3  1  2 0 1 3 -
2 0 1 4 .  
C h a m b é r y ,  D é c o u v r i r  c o n n a î t r e  a p p r é c i e r .  S a v o i e .  F r a n c e .  2 0 1 1  1  2 0 1 2  1  2 0 1 3 .  
3 . 4 .  S e r v i c e  d ' U r b a n i s m e  C h a m b é r y  
P l a n  p e r m a n e n t  d e  s a u v e g a r d e  e t  d e  m i s e  e n  v a l e u r  d u  c e n t r e  a n c i e n .  R è g l e m e n t  d e  j u i l l e t  1 9 9 0 ,  0 6  
d é c e m b r e  1 9 9 0 .  
S e c t e u r  s a u v e g a r d é .  P l a n  d e  s a u v e g a r d e  e t  d e  m i s e  e n  v a l e u r ,  2 0 0 3 .  
P l a n  l o c a l  d ' u r b a n i s m e .  D o c u m e n t  d e  c o n t r i b u t i o n  à  l a  r é f l e x i o n  p r é a l a b l e  a u  p r o j e t  d ' a m é n a g e m e n t  e t  
d e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e ,  1 9  j u i l l e t  2 0 0 4 .  
P l a n  l o c a l  d ' u r b a n i s m e .  P r o j e t  d ' a m é n a g e m e n t  e t  d e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  ( P A D D ) ,  1 9  j u i l l e t  2 0 0 4 .  
M e l i s s i n o s  Alexand1~e, P a u l i n e  M a r c h a n t ,  C l a u d e  A z n a r  e t  V i v e k  P a n d h i ,  A r c h . i t e c t e s - m b a n i s t e s  e t  
B e r t r a n d  P a u l e t ,  P a y s a g i s t e ,  C b a m b é o •,  Z o n e  d e  P r o t e c t i o n  d u  P a t i Ù ! I O Ù i e  A r c b i t e c t u m l  U r b a i n  e t  P a y s a g e 1;  R èg l e m e n t ,  
2 0 0 7 .  
3 . 5 .  A u t r e s  s e r v i c e s  
D l  R E N  R h ô n e - A l p e s ,  L e  c l o s  j e a n j a c q 1 1 es  R o 1 1 s s ea 1 1 ,  «  s é j o 1 1 r  d1 1  b o n b e1 1 r  et  d e  l ' i n n o c m c e  J > ,  o c t o b r e  2 0 0 4 .  
G u é r i n ,  M a r i e - A n n e ,  P o u r  11 1 1  J ! l l l s é e  d ' b i s t o Ù Y !  et  d es  c u i i ! I I Y ! S  d e  S a v o i e,  p r o j et  s c i e n t ! f i q u e  et  c 1 1 l t m d  d u  / J / 1 / s é e  
S a v o i s i e n ,  [ e n  l i g n e ] ,  2 0 1  O .  
4 .  V i e n n e  
4 . 1 .  S e r v i c e  d ' a n i m a t i o n  d e  l ' a r c h i t e c t u r e  e t  d u  p a t r i m o i n e  
D o c u m e n t s  o f f i c i e l s  :  
M i n i s t è r e  d e  l a  c u l t u r e  e t  d e  l a  c o m m u n i c a t i o n ,  C o n v m t i o n  < V i l l e  d ' a 1 t  e t  d ' b i s t o ù Y !  J > ,  0 5  f é v r i e r  1 9 9 0 .  
V i l l e  d e  V i e n n e ,  C o n v e n t i o n  e n t r e  l a  V i l l e  d e  V i e n n e  et  l ' O f f i c e  d e  T o m i s m e  d e  V i m n e  e l  d u  P a y s  V i e n n o i s  p o u r / es  
a c t i o m  m m é e s  d a n s  l e  c a d JY !  d n  l a b e l «  V i l l e  d ' a d  et  d ' b i s  l o i n > > ,  2 0 0 6 .  
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Vilie de Vienne, Convention <  Vtïle d'art et d'bistoù·e )), 11 octobre 2007. 
Bilans: 
Bilan des services éducatifs du patrim oine, septembre 1999 -septembre 2000 et projets 2000-2001 1 
septembre 2000 - septembre 2001 et projet 2002. 
Bilan des ac tion 2000 et des projets 2001 1 des actions 2001 et projets 2002. 
Bilan des journées européennes du patrimoine 2003. 
Bilan d'activités de 2006 1 2007 1 2008. 
Bilan d'activités éducatives 2008-2009. 
Bilan des actions conduites à Vienne dans le cadre du label <<Ville d'arr et d'histoire» de 1990 à 2005, 
21 décembre 2006. 
Service Animation du patrimoine, Diagnostic des actiom menées de 2007 à 2010 dans le cadre de la C0/1/)(!n/ion 
en fi~ la Ville de Viwne el l'Office de Tomisme de Vienm el du Pqp Viennois, 2011 . 
4.2. Office de tourisme de Vienne 
Communauté d 'agglomération du Pays Viennois, Projet tomistique 2010-2015, 201 O. 
Guide touristique, 201 O. 
Secrets de Vienne, brochure groupes 2011 . 
4.3. Service d'Urbanisme Vienne 
Convention P lan Patrimoine 2007-2009. 
Contra t de ville de l'agglomération Viennoise, quartier Vallée de Gère, Projet programmation 2007 : 
aménagement et développement d'une bibliothèque de quartier tout public dans la Vallée de Gère. 
Contrat de ville de l'agglomération Viennoise, quartier Vallée de Gère, Pro jet programmation 2007-
2008-2009 : chemins des patrimoines (Vallée de la Gère, Malissol, Estressin). 
Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie, ZPPAUP de Viwne, rapport de préswtation, février 2008. 
627 
- ----------------
Annexe 2 Corpus de textes de lois et de textes 
règlementaires 
1794 25 novembre 
1834 18 juillet 
1840 20 mai 
1846 15 mai 
1862 
1874 08 octobre 
1875 
1887 30 mars 
1889 
1900 
1901 01 juillet 
1906 21 avril 
Instruction sur la manière d 'inventorier et de conserver, dans route l'étendue de la 
République, rous les objets gui peuvent servir aux arts, aux sciences, et à 
l'enseignement, proposée par la Commission temporaire des arts, et adopté par le 
Comité d ' instruction publique de la Convention nationale (Félix Vicq d'Azyr) 
Arrêté ministériel instituant un comi té chargé de dir iger les recherches et la publication 
de documents inédits 
Rapport au Ministre de l'in térieur, monuments historiques. Liste des monuments pour 
lesquels des secours ont été demandés et que la commissio n a jugés dignes d'in térêt 
(Prosper Mérimée) 
Rapport au Ministre de l'intérieur, monuments hisrorigues. Listes des monuments 
auxquels des subventions o nt été accordées depuis 1840 jusqu 'en 1846 (Prosper 
Mérimée) 
ore, circulaires et rapports sur le service de la conserva tion des monuments 
historiques. Liste des monuments historiques classés provisoirement 
Rappel des instructio ns relatives à la conserva tion des monuments historiques 
Circulaires ministérielles relatives à la conservation des monument historiques. Liste 
des monuments classés. 
Loi pour la conservation des monuments et objets d'art ayant un in térêt artistique et 
hisrorique 
Loi et décrets relati fs à la conservation des monuments historiques. Liste des 
monuments classés 
L i et décrets relati fs à la conservation des monuments historiques. Liste des 
monuments classés 
Loi relative au contrat d'association 
Loi organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique 
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1910 24 janvier 
1910 20 avril 
1911 13 juiUet 
1913 31 décembre 
1914 18 av ril 
1930 2 mai 
1943 25 février 
19 56 24 janvier 
1962 04 août 
1964 04 mars 
1972 16 novembre 
1976 26 novembre 
1982 02 mars 
1983 07 janvier 
1993 08 janvier 
Liste des édifices classés parmi les monuments historiques à la date du 24 janvier 1910 
Loi interdisant l'affichage sur les monuments historiques et dans les sites ou sur les 
monuments naturels de caractère artistique 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1911 , 
article 118. (Aujourd 'hui codi fié au code de l'Urbanisme: Article R1 11-21) 
Loi sur les monuments historiques 
Listes des immeubles classés parmi les monuments historiques avant la promulgation 
de la loi du 31 décembre 1913 
Loi ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, hi stOrique, scientifique, légendaire ou pi ttoresque 
Loi n° 92 portant modification de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
his tOriques 
Circulaire aménagement des îlots urbains défectueux et relogement des habitants des 
taudis 
Loi sur les secteurs sauvegardés 
Décret n°64-203 instituant auprès du ministre des affaires cultureUes une commission 
nationale chargée de préparer l'établissement de l'inventaire général des monuments et 
des richesses artistiques de la France 
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel er naturel 
( NESCO) 
Recommandation concernant la sauvegarde des ensembles histOriques ou traditionnels 
er leur rôle dans la vie contemporaine, di te convention de airobi 
Loi n° 82-213 relative aux droits et libertés de communes, des départements et des 
régions 
Loi n° 83-8 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'É tat, di te loi Defferre, codifiée au code du Patrimoine à 
l'article L. 641 -2, reproduisant l'article L. 480-1 du code de l'Urbanisme, jusqu 'en juillet 
2010 
Loi n°93-24 sur la protection et la mise en valeur des paysages, di te "loi paysage" 
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1995 26 av ril 
1999 12 juillet 
2000 13 décembre 
2002 4 janvier 
2003 29 septembre 
- 17 ocrobre 
2004 6 août 
2005 30 juin-
06 juillet 
2005 28 juillet 
2007 30 mars 
2007 
2008 08 avril 
2009 01 décembre 
D écret rédujsant le champ d'action de la C ' ~1J-IS aux monu ments histOriques et sites 
appartenant à l ' l~tat 
Loi re lative au renforcement et à la simpljfica tion de la coopération intercommunale, 
di te loi Chevènement 
Loi n° 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains 
Loi n° 2002-5 relative aux musées de France 
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conférence générale 
de l'UN E 0 
Circulaire relative aux périmètres de protection modifiés autOur des monuments 
historiques 
D éclaration de Calgary, conférence annuelle de l'lCOFOM 
O rdonnance n°2005-864 relative aux secteurs sauvegardés 
Circulalie d'application du décret 2007/ 487 relatif aux monuments hisroriques et aux 
Z PPAUP 
ouveaux statuts de l'lCOM, 21e conférence générale, Vienne 
Circu]ajre relative au réseau des Villes et Pays d'art et d'Justoire 
Cliculaire relative au contrôle scientifique et techn.ique des servjces de l'État sur la 
conserva tion des monuments historiques classés ou inscrits 
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Les numéros sur la carte correspondent aux monuments mentionnés dans le tableau page 
~ 0Annec:y 
•• \ 
(©Openstreetmap / Cartograph ie : avarro) 
..... ,.. ......... 
. ' ........ -
28 
Le tableau de la page suivante présente les monuments les plus Cites par les politiques du 
patrimoine s'attachant à la conservation des monuments et par les outils de communication développés 
par les différents acteurs. Le tri a été réalisé selon un ordre chronologique de leur date de construction. 
Les politiques du patrimoine sélectionnées sont ceUes qui ont été analysées comme 
représentatives de l'approche du patrimoine urbain par l'unicum: la loi de 1913 sur les monuments 
historiques et de la loi de 1930 sur les sires. 
Une sélection a été effectuée dans la présentation ci-dessous des outils de communicatio n les plus 
représentatifs des acteurs en présence sur le rerriroire : 
- pour les acteurs du patrimoine et de la culture : des monuments inventoriés dans le dossier de 
candidature au label Ville d'art er d'hisroire, ceux pour lesquels il existe une signalétique d'interprétation, 
ceux présents su r le site internet de la mairie (www.annecy.fr) et le site patrimoine/ musée de 
l'agglomération d'Annecy (http:/ / musees.agglo-annecy.fr/) . 
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- pour les acteurs de l'urbanisme : des monuments repérés dans l'annexe au règlement du plan 
local d'urbanisme grâce à l'article L1 23 1.5.7., ceux présentés dans l'étude de maîtrise de l'évolution 
patrimoniale sur le secteur d'Annecy réalisée dans le cadre du projet d'aire de mise en valeur de 
l'architecture er du patrimoine. 
- pour les acteurs du tourisme, des monuments présentés sur les o utils de communication mis à 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Annexe 4 Chambéry, liste des monuments historiques 
Les numéros sur la carte correspondent aux monuments mentionnés dans le 
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Tableau des immeubles classés ou inscrits monuments 
historiques (par date de construction) 
Réalisé à partir des données de la Base Mérimée du MCC. 
Nom de l'éd ifice Adresse D ate de Inscrit D ate de 
construction 1 classement / 
classé d 'inscription 
Eglise de Lémenc (crypte) 1 impasse de la IXe- XIe Classé 1900 
Place 
Egli se de Lémenc 1 impasse de la XIe - XVIe Inscrit 1966 
Place 
Château des Ducs de Savoie Place elu Château XIIIe Classé 1881 
Ancien archevêché Square F. de XIIIe Classé 1911 
Lannoy de Bissy 
Croix des Brigands Faubourg Maché >.'Ve Inscrit 1942 
Couvent de la Visitation (tour) Rue Burclin XVe Inscrit 1946 
Château des Ducs de Savoie Place du Château ] er quart XVe Classé 1900 
(portail de l'ancienne église 
Saint-D ominique) 
Immeuble 64-66 place Saint- 4< quart À'Ve- Inscrit 1946 
Léger 1 cr quart )..'VIe 
Cathédrale Saint-François-de- Place Métropole XVe- XVIe Classé 1906 
Sales 
Château de Caramagne Rue de Saint- XVIe Inscrit 1963 
Ombre 
Eglise Notre-Dame Rue Saint-Antoine 1598- 1646 Classé 1996 
Château des Ducs de Savoie Place du Château XVIIe Classé 1960 
(grand salon) 
Hôtel de Montjoie 143-145 place 2• moitié Classé 1984 
Saint-Léger )..'VIle 
Fontaine des deux Bourneaux Faubourg Maché 1669 Inscrit 1943 
Ancienne chapelle de la Square Jules D aisy X VIlle Classé 1950/1995 
Visitation 1 
Inscrit 
Hôtel de Châteauneuf 46 rue Croix d'Or X VIlle Inscrit 1943 
Ancienne hôtel du B urget 60 place Saint- XVIIIe Inscrit 1989 
Léger 
Maison des Charmettes 890 chemin des )..'VIlle Classé 1905 
Charmettes 
D omaine de Vidonne 7 avenue de la XVIIIe Inscrit 1991 1 1993 
Grande-Chartreuse 1 
Classé 
H ôtel des Marches 1 rue Croix d'Or Fin ">-.'V1Ile Inscrit 1950 
H ôtel des D ouanes Place du Palais de Fin ">-.'VIlle Inscrit 1948 
Justice 
Pâtisserie Le fidè le berger 15 rue de Boigne 1832- 1930 Inscrit 2004 
Fontaine des Eléphants Place des éléphants 1838 Classé 1982 
Palais de Justice Place du palais de 1850-1860 Inscrit 1984 
justice 
Théâtre municipal Place du théâtre 1866 Inscrit 1984 
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26 Théâtre municipal (saUe avec Place du théâtre 1866 Classé 1986 
son décor) 
27 Château de Buisson-Rond Rue Sainte-Rose 2< moitié XlXe Inscrit 1985 
28 Rotonde SNCF Chemin de la 1908 Inscrit 1984 
Rotonde 
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Annexe 5 : Vienne, liste des monuments historiques 
Les numéros sur la carte correspondent aux monuments mentionnés dans le 
tableau page suivante 
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Tableau des immeubles classés ou inscrits monuments 
historiques (par date de construction) 
Réalisé à partir des données de la Base Mérimée du MCC. 
Nom de l'édifice Adresse Epoque de Inscrit D ate de 
construction 1 classé classement 1 
d'inscription 
1 Aqueduc romain Place J ouvener er base Antiquité Classé 1946 
du cimetière 
2 Gisement archéologique 6 rue Saint-Georges Antiquité Classé 1984 
comportant des structures 
romaines 
3 Mont Salomon Antiquité Inscrit 1995 
1 Murs romains (restes) 5-19 Cours Brillier Antiquité Inscrit 1 1927 1 1994 
Classé 
5 Mur romain 8 rue des Célestes Antiquité Classé 1942 
6 J ardin de Cybèle square Albert Vassy Antiquité Classé 1840 
1 Jardin de Cybèle (restes du Rue Chantelouve Antiquité Classé 1906 
portique romain) 
li Jardin de Cybèle (tous les Antiqui té Inscrit 2012 
éléments non classés) 
9 Odéon Antiquité Classé 1957 
10 Aiguille (pyramide de la Spina du Boulevard Fernand- Antiquité Classé 1852 
Cirque) Point 
11 Théâtre antique 7 Rue du Cirque Antiqui té Classé 1840 
12 Temple d'Auguste er de Livie Place Charles de Gaule Antiqui té Classé 1840 
13 Oppidum du Mont Pipet Quartier du Pipet Ille- IVe Classé 1944 
14 Abbaye Saint-Ferréol (crypte) Place Saint-Ferréol VIlle Inscrit 1967 
15 Eglise Saint-André-le-Bas Rue de la Table-Ronde Xe-XIIIe Classé 1840 
12 Eglise Saint-Pierre-le-Bas Place Saint-Pierre XI- XIIe Classé 1862 
17 Eglise Notre-Dame-de-l'Isle Place Notre-Dame de XIIe- XIIIe Inscrit 1965 
(portail) l'Isle 
18 Eglise Saint-André-le-Bas (cloître) Rue de la Table-Ronde XIIe-XIVe Classé 1954 
19 Cathédrale Saint-Maurice Place Saint-Maurice 1130- 1251 Classé 1840 
20 Château de la Bâtie (res res) La Bâtie - Mont XIIIe Inscrit 1926 
Salomon 
21 Maison 12-1 8 rue des Clercs XIIIe Classé 1924 
22 Pont Saint-Martin Rue joseph-Martin 1395- 1402 Classé 1924 
23 Maison 19 rue des Orfèvres li..'Ve Classé 1921 
24 Maison 4 place du Pilori li..'Ve Inscrit 1926 
25 Chapelle Saint-Théodore 2 rer place Saint-Paul Fin li..'Ve Inscrit 1927 
26 Statue de la Vierge 13 rue de Bourgogne XVIe Inscrit 1981 
27 Statue de la Vierge 32-34 rue des Clercs XVIe Inscrit 1981 
28 Maison 32 rue Marchande XVIe Inscrit 1984 
2.2 Maison 45-47 rue Marchande XVIe Classé 1921 
30 Maison 1-3 rue de la Table- XVIe -li..'VIIe Inscrit 1983 
ronde 
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31 Maison 9-11 rue des Orfèvres 2• moitié )(VIe Classé 1992 
32 Ancien abbaye de Saint-André- le- Place Jouvenet XVIIe Inscrit 1998 
Haut 
33 Porte de la cour de l'Ambu lance rue des Ursulines 1665 Classé 1924 
34 Fontaine Place Jouvenet À'Vllie Inscrit 1925 
35 Fontaine du Jeu de Paume Place du jeu de Paume X VIlle Classé 1924 
36 Théâtre municipal 4 Rue Chantelouve XVIIIe Classé 1929 
37 Eglise Saint-André-le-Haut 3 place André Rivoire 1ère moitié Inscrit 1927 
XVllle 
38 Fontaine Place de l'Hôtel de vi lle 1771 Classé 1924 
39 Villa Vaganay 15 rue Victor Hugo 1913 Inscrit 2003 
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Annexe 6 : Graphe des acteurs de la circulaire ministérielle 
relative au réseau des VPAH, 08 avril2008 
Ce graphe représente la concentration de relations entre acteurs. Il permet de faire une 
comparaison visuelle du poids des relations entre les principales références. 
L'axe des X (horizontal) inclique le taux actant/acté (de gauche à droite) . 
L'axe des Y (vertical) inclique la concentration de relations pour chaque référence 
affichée. 
Les traits incliquent les relations entre la variable sélectionnée et les autres références 
affichées . Un trait en pointillé inclique une relation peu fréquente. Seules les références 




Annexe 7: Organigramme des services culturels de la 
communauté de l'agglomération d'Annecy 
Extrait de Communauté de l'agglomératio n d'Annecy, Dossier de candidature au label national Ville 
d'art et d 'hi ta ire, novembre 2003, p.114 
COMNIUNAVTE DE L'AGGLOMERATION D'All!ŒCY 
ORGAl'liGRA.MME DES SERVICES CULTURELS 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES 
DIRECTION D ES 
SERVICES CULTURELS 
SECTEUR DES ENSEIGN EMENTS 
ARTISTIQUES 
ET DE LA LECTURE PUBLIQ UE 
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SECTEUR DU SPECTACLE 
vrvANT 
ET DES EVENEMENTS 
COMMUNAUTAIRES 
Annexe 8 : Organigramme de la direction du patrimoine et 
des relations internationales de la ville d'Arles 
Proj et d'Organigramme, 2013 (©Ville d'Arles) 
PROJET ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION DU PATRIMOINE 
Mise â four le 2 ma j 2013 
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Annexe 9 Liste des ClAP en 2011-2012 
D 'après les données du Bureau de la promotion de l'archüecture et des réseaux du MCC. 
Il est noté également leur participation (ou non-participation) à l'enquête réalisée à l'aide 
des services du MCC et, en certain cas, les raisons de l'absence de réponse. 
VPAH Répondant 1 non Commentaires 
répondant 
Annecy Non répondant ClAP en préfiguration 
Besançon Non répondant ClAP en préfiguration 
Boulogne-Billancourt Non répondant 
Bourges Répondant 
Chalon sur Saône Répondant 
Chambéry Répondant 
Chinon Non répondant 
Coëvrons Mayenne Répondant 
Dinan Répondant 
Dôle Répondant Informations partielles 1 ClAP en sommeil 
Elbeuf Répondant Informations partielles 
Figeac Répondant 
H aut-Allier Répondant 
Joigny Non répondant Uniquement exposition temporaire 
Le Havre Non répondant Cas particulier : appartement témoin d'A. Perret 




P arthenay Non répondant Pas d'animateur en poste 
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Périgueux Non répondant ClAP démonté 
Pézenas Répondant 
Poitiers Répondant Informations partielles 




Valence Non répondant 
Vienne Non répondant 
Vitré Répondant 
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Annexe 10 Questionnaire envoyé aux ClAP 
Une enguête auprès des Centres d'interprétati on de l'architecture et du patrimoine 
(ClAP) a été lancée en octobre 2010 par le Bureau de la pr mo tion de l'architecture et des 
réseaux. E lle se donne pour objectif de proposer un état des li etLx de ces structures depuis leur 
création. Un premier questionnaire es t envoyé auprès des arumateurs de l'architecture et du 
pau1moine (AAP) concernés. 
Au mois d'avril 2011 , l'enquête es t reprise par Je département de la politique des public 
afin de retravailler le ques tionnaire et d'obtenir de plus amples informations. Après une prerruère 
révision du questionnaire, une nouvelle version est envoyée aux AA P en décembre 2011 po ur 
obtenir des c mpléments d'informations. Le questio nnaire prend la forme d'un classeur Excel 
joint à un mail explicatif. Le mangue de réponses, ain i gue leurs diversités, condui t à renvoyer 
un nouveau que tionnai re modifié au mois de mai 2012. Une derru ère relance en juill et a perrrus 
d'obtenir assez de résul tats à la fin de l'été 2012 po ur proposer une anal yse des données. Malgré 
plusieurs relances, les réponses obtenues ne sont pas représentati ves de tous les ClAP existants. U 
est possible de compter sur un to tal de 20 répondants tout en prenant en compte gue, parrru eux, 
seulement 16 ont fo urru des informatio ns complètes. 
La derni ère version du ques tio nnaire, s'inspirant des prerru ères versions ainsi gue des 
réponses obtenues dans les pré-enguêtes, a perrru s de développer un grand nombre de 
thématiques (présentées ci-dessous dan s l'ordre du questionnaire derru ère version) : 
- présentation du CIAP (adresse, situation dans Je territoire, co ntact, scénographe) 
- lien avec la politique VPAH (date de labelli sation, mention du !A P dans la convention) 
- caractéristiques du bâtiment (type et date du bâtiment, pro tections patrimoniales 
exi stantes) 
- accessibilité aux handicapés (handicaps mo teur, mental, visuel, auditi f et types d'outils 
développés pour chague handicap) 
- autre structure hébergée dans le bâtiment (type de structure et existence de 
murualisa tion de servi ces) 
- signalétique du bâtiment (extérieure et directionnell e dan la ville) 
- chronologie de la réalisation du ClAP (date d 'ouverture, durée d'élaboration, dates de 
lancement du projet, de rédaction du P C, des travaux de restauration, de la scénographie) 
- composition du ClAP (surface totale, expositions permanen te et temporaire, ateliers, 
centre de documentation, bureaux, salle de conférence, boutigue) 
- thématique de l'exposition permanente (nombre de séquences, thématiques) 
- dispositifs de médiation proposés (médias, objets, ai des à la visite en langue étrangère 
et pour personnes en situation de handicap) 
- fin ancements (montant total , participations vill e, D RAC, conseil régional, conseil 
général, autres) 
- personnel (personnels d'accueil, type de contractuali sation) 
-exposition temporaire (nombre) 
- partenariats institutio nnels (s tructure et type de projets en partenariat) 
- ouverture au public (n mbre de jours et volume hebdomadaire en basse, moyenne et 
haute sai sons) 
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- budget déclié au ClAP (fonctionnement et inves tissement) 
- fréquentation (totale, inclividuell e, scolaire et de groupe, outil de comptage) 
Pour l'analyse, ces thématiques ont été regroupées en six grands thèmes : la pré entation 
structurelle des ClAP, les conclitions de leur réalisation, le fo nctionnement, le co ntenu développé, 
la fréquentatio n, les partenariats institutionnels. Cell e-ci a donné li eu à un rapport rendu au 
bureau de la promotion de l'architecture et des réseaux en fin d 'année 2012. 
647 
Annexe 11 : Signalétiques d'interprétation d'Annecy 
Les éléments représentés sur la carte sont (en rouge) les signalétiques (pupi tres et totem) 
de la vill e d'Annecy. Les trai ts rouges matérialjsent certai ns parcours pos ibles reuant les 
signal étiques. 
Les numéros en noirs (15 1 16 1 17) représentent l'emplacement du bâtiment 
correspondant lorsque celw-ci est éloigné de la ignalétique. 
(©Openstreetmap / Cartographie : icolas avarro) 
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Tableaux des signalétiques d'interprétation 
Les numéros en gras soulignés sont illustrés sur la carte de la page précédente. 
Tableau des totems étudiés 
Ville Titre Emplacement 
A Annecy Annecy, patrimoine, architecture et histoire Quai Napoléon III 
B Annecy Quartier de Novel. Un patrimoine du :XXe Avenue de France 
siècle 
c Annecy-le-Vieu.."X Annecy-le-Vieux, patrimoine, architecture et Avenue des Carrés 
hi stoire 
D Cran-Gevrier Cran-Gevrier, patrimoine, architecture et Avenue des 
hi stoire Harmonies 
Tableau des panneaux et des pupitres étudiés 
Ville Monument Titre Emplacement 
1 Annecy Palais de l'Ile Le Palais de l'Ile. Un naVJie Passage de l'Ile 
sur le Thiou 
2 Annecy Hôtel Bagnoréa L'hôtel Bagnoréa. Un lieu de Rue Sainte-Clai.re 
culture 
J Annecy Maison de La maison de Charmoisy. Une Rue de l'Ile 
Charmoisy demeure d'exception 
~ Annecy Château Le château d'Annecy. Des Place du Château 
comtes de Genève au musée 
.s. Annecy Ancienne égli se L'ancienne égli se Saint- Place du Château 
Saint-Maurice Maurice. Les débuts de 
l'histoire d'Annecy 
Q Annecy Abri anti-aérien Sous le rocher du château. Un Rampe du Château 
abri anti-aérien 
1 Annecy Cathédrale Saint- La cathéd.rale Saint-Pierre. Rue J ean-J acgues 
Pierre Refuge de l'évêché de Genève Rousseau 
~ Annecy Maison Pingon La maison Pingon. De siècle Rue J ean-J acgues 
en siècle Rousseau 
2 Annecy Eglise Saint- L'église Saint François et le Place Saint-
François premier monastère de la François de Sales 
Visitation 
10 Annecy Eglise Saint- L'église Saint-Maurice. Place Saint-Maurice 
Maurice Ancienne église des 
D ominicains 
11 Annecy Hôtel de ville L'hôtel de Ville. Symbole de Place de l'Hôtel de 
l'expansion de la ville au 19e Ville 
siècle 
12 Annecy Ancien hôtel de L'ancien hôtel de ville. Une Place Notre-Dame 
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vill e double fo nction 
13 Annecy Egli se Notre-D ame L'église Notre-Dame de Place Notre-D am e 
de Liesse Liesse. Ancienne coll égi al e 
14 Annecy Hôtel de Sales L'hôtel de Sales. Une Rue du Pâquier 
résidence de prestige 
15 Annecy Préfecture La Préfecture. L'expansion de Esplanade du 
la ville au 19e siècle Pâquier 
16 Annecy Egli se Sainte- L'église Sai nte-Bernadette. Le Avenue d'Albigny 
Bernadette renouveau de l'architecture 
religieuse 
17 Annecy Impérial Palace L'Impéri_al Palace. Symbole de Allée de l'Impérial 
la Belle Epoque 
18 Annecy Second monastère Le second monastère de la Rue de la 
de la Visitation Visitati on. Le couvent des Providence 
sœurs de Saint-Joseph 
19 Annecy Maison de la La maison de la galerie. « La Rue de la 
Galerie Sainte Source » de l'ordre de Providence 
la Visitati on 
20 Annecy Basilique de la La basilique de la Visitation. Avenue de la 
Visitation H aut li eu du culte salésien Visitation 
21 Annecy Manoir de Novel Le manmr de Novel. Un Avenue de Novel 
édifice ancien au cœur d'un 
quartier moderne 
22 Annecy-le- Maison des La mai son des Charmilles. La Rue Jean Mermoz 
Vieux Charmilles vill a dite Gabriel Fauré (1845-
1924) 
23 Annecy-le- Egli se Saint-Laurent L'église Saint-Laurent. Une Rue du Pré de la 
Vieux reconstruction néoclassique Danse 
24 Annecy-le- Clocher Le clocher roman. Un témoin Rue du Pré de la 
Vieux de l'hi stoire du Moyen Age Danse 
25 Annecy-le- Fonderie Paccard L'Abbaye et la fonderie Chemin de l'abbaye 
Vieux Paccard . Une histoire 
industrielle 
26 Cran- Eglise du Sacré- L'église du Sacré-Cœur de Avenue de la 
Gevrier Cœur Mosinges. Une parOisse du République 
20e siècle 
27 Cran- Turbine de Brassilly La turbine de bras silly. Avenue des 
G evrier L'électricité au meilleur prix Harmoni es 
28 Cran- Forges Les forges de Cran. De la Avenue de la 
Gevrier manufacture d'armes ... à République 
1 'al urni ni um 
29 Cran- Papeterie Aussédat La papeterie Aussedat. Une Avenue de la 
Gevrier aventure industrielle République 
30 Cran- Quartier du Pont- Le quarti er du Pont-Neuf. Un Promenade du 
Gevrier Neuf fau bourg de savoir-faire Thiou 
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Annexe 12 Corp us d'espaces urbains étudiés 
E n rouge sont représentés chématiquement les monuments et les espaces urbains (rues et 




























Annexe 13 : Présentation du corpus annécien 
Cette présentation représente une prerruère étape, purem ent descriptive, dan s 
l'analyse du corpus urbai n de la ville d 'Annecy. 
Les informati ons ayant servies aux descriptions des élémen ts du corpus sont 
1ss us de nos observations ainsi que du site internet du patrimoine de l'agglo mératio n 
d 'Annecy (http: / / musees.agglo-annecy. fr), des documents liés aux politiques 
patrimoniales (dossier de candidature au label VAH , rapport de pré entation de la 
ZPPA P) et des publications de la SAVA (revue A11nescz). 
Le vieil Annecy 
Le Palais de J'Il e consti tue J'édi fice le plus célèbre de la ville. E ntouré de quais (quai 
Perri ère, quai des Vieilles Prisons), car situé sur une îl e du Thiou, il es t reli é directement à la 
vieill e ville au niveau du croi ement de la rue Sainte-Claire et de la rue de l'Ile. Ces deux rues, 
continues, forment le cœur de la vieille vill e disposé au pied du château. Cet ensemble est un 
premier exemple du l]picmJI de la vieille ville d'Annecy, bâti autour du :>..'Ve sièd e. Plus loin, la rue 
du Pâquier en est un second exemple, en dehors de la première muraille médiévale mais induse 
dans la vieill e ville à partir du :>..'VIle siècle. E n complément de ces rues, ont été choisis les 
monuments princi paLL"< de la ville afi n d' btenir une appréhension du registre de J'tmic11m : le 
château, la cathédrale, l'église aint-Maurice. 
Le Palais de l'Ile 
Le Pal ais de J'Ile es t un édifice bâti à partir du Xlle sièd e, ayant eu pour fonctions 
successives prisons, palais de justice et atelier monétaire. Aujourd'hui dédié en grande partie au 
ClAP, l'ensemble de sa surface esr accessi ble au visiteur. Posi tionné sur une île ur le Thiou, il 
offre deux façades plongeant directement dans l'eau. Celles-ci sont bâties en moell ns et seules 
les fenêtres (occul tées en parti e par d'épais barreaux) et les chaînages d'angle sont en appareillage 
de pierre, identique sur la totalité des façades de l'édi fice. Deux ponts donnent accès à une cour, 
l'îl e, où se situe J'entrée de l'édifice. Celui-ci présente un plan en U sur la place avec une aile 
gauche, les banches, à un seul étage, et une aile droite, l'aile de la monnaie à trois étages. La 
façade principale est elle composée d'une rour et de deux travées latérales. La cour présente 
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plusieurs revêtements : des galets à proximité de la façade, des pavés pour le reste de la cour et 
pour les passages menant à celle-ci . 
Les quais (Perrière, des Vieilles Prisons) 
Les quais Perrière et des Vieilles prisons sont dans la continuité l'un de l'autre et mènent 
des rives du lac jusqu'au Palais de l'Ile à travers les bords du Thiou. Le premier débute au niveau 
du pont de la Halle qui marque l'extrémité urbaine du port et des embarcadères de bateaux de 
croisière sur le lac. Il s'achève au pont Perrière qui fait face au Palais de l'Il e. Le second prend sa 
suite et se termine au passage qui donne accès à l'île occupée par ce même bâtiment. Les deux 
voies proposent donc une continuité du bâti permise par la création de passages piétonniers en 
avant des façades formant des quais en 1854. 
<Pour leur édification, des façades ont été reculées et refaites, parfois les bâtiments 
ont été reconstruits. Les façades anciennes qui n'ont pas été refaites ont des façades 
secondaires qui se retrouvent aujourd'hui au premier plan sur le Thiou »568 
L'ensemble est ainsi constitué d'un ensemble d'immeubles caractéri sés par une présence 
de l'activité commerciale de restauration en rez-de-chaussée (barnums, terrasses, etc.). Les étages 
reprennent au-dessus des ordonnancements réguliers avec une fai ble décoration : l'usage de 
couleurs sardes constitue la principale variation d'une façade à l'autre. 
Les rues Perrière, de l'Ile et Sainte-Claire 
Reliant deux extrémités de l'ancienne vill e intra-muros scandées par des anciennes portes 
médiévales, les rues Sainte-Claire, de l'Ile et Perrière étaient (et sont toujours) des rues 
fréqu entées, commerçantes et artisanales. Elles sont bordées d'arcades, conçues pour déambuler 
à l'abri . Ce système d'origine médiévale s'est généralisé à Annecy au XVIIème siècle et s'est 
maintenu les siècles suivants. On trouve ainsi des arcades de différentes époques selon les 
immeubles, mais le schéma général reste identique : un rez-de-chaussée en arcades est surmonté 
par trois ou quatre étages sous une épaisse corniche saillante. Les immeubles sont séparés par de 
forts contreforts qui, comme les arcades, sont en pierre de taille apparente. Peu de décoration, si 
568 Prax, Michèle ; Amselem, Sylvie ; Giorgetti, Caroline, Étude de maîl1ise de l'éuolutio11 pai!ÙJIO//iale 
sur le secteur d'An nery. Études préalables d'A VAP. Anab>ses, octobre 2011, p.92. 
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ce n'es t l'alternance de couleurs sardes dans le revêtement de façade. Seul s quelques édifi ces se 
distinguent : l'hôtel Bagnorea est en pierre de taille (hormis Je dernier étage, 18 rue ai nte-Ciaire), 
deux bâtiments ont un revêtement laissant apparent une partie des moellons de consu·uction (20 
rue Sainte-Claire, 3 rue Perrière). Dans la rue Sainte-Claire, Je revêtement du sol alterne des 
rangées de dalles de granit qui suivent J'alignement des arcades et occupent également le centre 
de l'espace de la rue. li es sont remplacées par un revêtement en asphalte dans la rue Perrière er 
la rue de l'Ile. D eux rangées de dalles de calcaire constituent des supports aux roues des 
véhicules. L'espace intermédiaire entre les arcades et ces rangées en cal caire est rempli de pavés 
de porphyre. 
La rue du Pâquier 
La rue du Pâqwer relie le sire du Pâquier (esplan ade en bord de lac) et le Centre 
Bonlieue, siège du théâtre et de J'office de tourisme, à la rue Carnot qw reprend le tracé de 
J'ancienne voie de la vill e en direction du nord. E ll e constitue une rue plus récente gue les rues de 
la vieille ville, bâtie au xvn e siècle, formant à cette époque le quarti er des hôtels particuliers de la 
noblesse. E lle est d 'une plus grande largeur mais reprend un motif classique -la rue à arcades-
diffu é dans l'ensemble des rues anciennes de la ville. En son centre (n°12) , se sirue l'hôtel de 
Sales con trwt à la fin du XVlle siècle et qw se démarque du reste de l'architecture de la rue en 
raison de sa décorati on abondante. Les immeubles sont composés d'un rez-de-chaussée à 
arcades avec passage surmonté, généralement, de trois niveaux. Le rez-de-chaussée est constrwt 
en pierre de taille (arcades et contreforts) tandis que les étages sont revêrus de crépis aux 
couleurs sardes (orangés, rouges, verts, etc.). Les encadrements de fenêtres ont peints ou en 
pierre de taille. Le revêtement du sol de la rue alterne des rectangles rempli s de pavés de 
porphyre délimités par des lignes de dalles de granit. 
Le château 
Le château d'Annecy est la résidence des comtes de Genève du XJTle au XIVe siècle. li 
reçoit progressivement des an1énagements qw en confirment la fo nction d me tique et lw 
donnent son image actuelle. Ses bâtiments ont ordonnés autour d'une cour revêtue de galets. La 
tour de la Rein e, à droite de J'entrée, en constitue la parti e la plus ancienne, constituant une tour 
défen ive bâtie au XJI1 e siècle. Au centre de J'aile princi pale est sirué le Vieux-Logis qw se 
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distingue du reste de l'élévation par l'irrégularité de ces ouvertures. À sa droite est situé le Logis 
euf, à sa gauche le Logis emours. Enfin, le logis et la tour Perrière leur font face. 
1 : Vue de la façade 1 2: De gauche à droite : Logis Nemours -Vieux-Logis - Logis neuf 1 3: Tour et 
logis Perrière. 
La cathédrale Saint-Pierre 
La cathédrale Saint-Pierre est située rue Jean-Jacques Rousseau, à proximité des quais du 
Tluou et du Palais de l'De. Construite au XVIe siècle pour servir de chapelle au couvent des 
Franciscains de la ville, elle accueille les membres du clergé catholique en raison du triomphe de 
la Réforme calviniste à Genève, dont l'évêque est chassé et se réfugie à Annecy. E lle est érigée en 
cathédrale en 1822. Elle présente une architecture essentiellement gotluque avec une nef 
encadrée de bas-côtés. Seule la façade, dernière étape de la construction, rompt avec ce style en 
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présentant une ornementation Renaissance avec fronton tri angulaire, pilastres et entablement. 
Cette façade est entièrement bâtie en pierre de taille, fai sant écho aux hôtels particuliers de la rue. 
E lle est précédée d'un escalier à deux volées latérales en pierre de tai ll e également. 
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Annexe 14: Présentation du corpus chambérien 
Cette présen tation représente une première étap e, purement descriptive, dan s 
l'an alyse du corpus urbain d e la ville d 'e Chambéry. 
Les inform ation s ayant servies alL'l description s des élém ents du co rpus sont 
1ssus de n os observation s ainsi gue du si te internet de la ville de Chambéry 
(http: / / www.ch ambery.fr), des do cuments liés aux politiques patrimoniales (PSMV et 
ZPPAUP) et des publication s du service d'animation de l'architecture et du patrimoine. 
Le Vieux Chambéry 
Depuis le château, l'éclifice principal de la ville, le quarti er ancien de Chambéry amène 
sur la place située au pied de celui-ci et dans les rues environnantes . La rue de Boigne et la rue 
Basse du Château se situent dans la continuité directe de la place et mènent toutes deux à la place 
Saint-Léger, considérée comme le « cœur de la ville». L'ensemble forme à la fois le parcours 
classique de visite de la ville tout en composant une réunion hétérogène entre rue mécliévale et 
rue néo-classique. E n complément de cet attrait pour des éléments constitutifs du typimm du 
patrimoine urbain, des regards particuliers sont portés sur certains monuments de la ville en plus 
du Château : la Cathédrale, la fontaine des Éléphants. 
Le Château et la place du Château 
Le château de Chambéry est l'ancienne résidence des comtes et ducs de Savoie, devenue 
après le rattachement de la Savoie à la France en 1860, préfecture et conseil général du 
département. Mentionnée dès le XIe siècle, le château présente aujourd'hui principalement des 
bâtiments du XIVe au XVIIIe siècle établis autour d'une cour d'honneur. Il forme une forteresse 
de forme irrégulière organisant un ensemble complexe de bâtiments. Ceux de la Porterie, 
donnant sur la place du château, sont accessibles grâce à une rampe et un escalier. Ils forment 
l'accès principal depuis la ville menant, grâce à un passage couvert, à la cour. Ils sont consti tués 
des anciens appartements des XVle et :>-.'VUe siècles. À gauche de ces bâtiments, se situe la tour 
des Archives en léger retrait depuis la place du Château et qui con ti tue une des tours de 
l'ancienne forteresse. L'arrivée dans la cour donne accès aux autres bâtiments avec parmi eux la 
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Sainte-Chapelle du XVe siècle et l'aile royal e de la fin du XVliJe siècl e. Plus gue la cour d'ho nneur, 
aujourd'hui réservée aux services administratifs départementau.-x , c'es t la place du château, située 
au pied de celui-ci gui reti ent no tre attention par son insertion plus importante dans l'espace 
urbain de la vieille ville. Sur celle-ci sont situés l'escalier menant au monument, un mur du 
bâtiment de la Porterie et le chevet de la Sai nte-Chapelle. Plus loin sont visibles la tour des 
Archives et la tour Trésorerie. 
La place du hâteau se situe donc au pied du monument. E lle donne accès à la rue Basse 
du Château, à la rue de Baigne, à la rue de la Trésorerie (passant sous la tour du même nom) et la 
rue du Château. E lle est d'une forme irrégulière et est encadrée d'anciens hôtels de l'aristocratie 
savoyarde faisa nt face au château. D e celui-ci, est vi sible le mur des bâtiments de la Porteri e, 
d'une grande hauteur, et constitué d'un haut soubassement servant d'assise à l'édifice. Sur les 
niveaux supérieurs sont présents des éléments d 'architecture tels gue fenêtres à meneaux, 
mâchico ulis et fronton triangulaire. L'ensemble pré ente un revêtement en pierre de taill e. À ses 
co tés, le chevet de la Sainte-chapelle offre toutes le caractéristiques d'une architecture gothique : 
fenêtres hautes en ogive, gâble, pinacle, etc. L'espace public de la place est constitué de plusieurs 
revêtements : pavés de porphyre, dalles de granit, galets. 
À gauche : Logis principal depuis la place du Château / À droite : Tour des Archives 
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La rue Basse du Château 
Cette rue est considérée comme une des plus anciennes de Chan1béry : son tracé sinueux 
es t hérité du Moyen Âge. Elle conserve le seul exemple de petit pont gui relie des immeubles de 
part et d'autre. E Ue conduit de la place du Château à la place Saint-Léger. Au début de la rue, au 
pied du château, sont présents plusieurs hô tels particuliers : l'hôtel Chabod-Balland (n°76) et 
l'hôtel Favre de Marnix (n°87). E n son centre est également situé l'hôtel de Morand (n°42). Le 
reste de la rue est occupée par des maisons urbaines d'une hauteur assez importante (trois à 
guatre niveaux) façonnant une rue étroite à l'atmosphère confinée, «évocateur de la vie 
médiévale de la cité» Quttet, 2008). Les immeubles ont tous une composition similaire: un rez-
de-chaussée présente des arcades, généralement en plein cintre, encadrées de contreforts saillants 
en pierre de taille et surmontées de deux ou trois niveaux de baies sans symétrie apparente, en 
dehors de l'ordo nnancement des hôtels particuliers. Certaines arcades ont conservé les bancs en 
pierre des boutigues médiévales appelés« banches». Certaines fenêtres sont à meneaux de pierre, 
les encadrements en pierre des fenêtres et des arcades étan t le plus souvent apparents. Seuls 
certains encadrements de baies sont peints conservant une unité apparente dans l'ensemble de la 
rue. La totalité des façades est revêtue de chaux, teintée de couleurs pastel dan s les tonalités des 
couleurs sardes (rouges, orangés, etc.). Le sol de la rue est enti èrement revêtu de pavés de 
porphyre clisposés en écailles de poisson, ce gui la distingue des espaces mitoyens : la place du 
Château est revêtue de grandes dall es de granit. Plusieurs étiguettes sont disposées dans la rue, en 
marguant les extrémités et en désignant les hôtels particuliers. 
La rue de Boigne 
La rue de Boigne mène depuis la place du Château jusgu'au boulevard du Théâtre. Elle 
forme une perspective continue, percée au XIXe siècle, entre d 'un côté le château dont elle 
encadre la vision et la fontaine des É léphants de l'autre. Elle doit son nom à Benoît de Boigne, 
général-comte de Boigne gui, de retour des Indes où il a fait fortune à la fin du :>..'VIIIe siècle, fait 
don d'une grande partie de sa richesse pour l'embellissement de la ville de Chambéry. La rue de 
Boigne est alors percée entre 1824 et 1830 selon le modèle des artères turinoises. À sa mort, la 
ville érige un monument en son souvenir, la fo ntaine des É léphants, inaugurée en 1838. La rue se 
compose d'un ordonnancement régulier sur toute sa longueur présentant un haut soubassement, 
percé d'arcades sur une partie de la rue. Au-dessus s'élèvent trois niveaux : deux étages 
principaux et un attigue. Les travées sont régulières, seuls guelgues balcons viennent rythmer les 
659 
façades. Le soubassement est enti èrement revêtu de p1e1res de taille tanclis que les étages 
supérieurs sont enduits à la chaux au.-..,; couleurs sardes : un ron proche de l'abricot est présent sur 
l'ensemble des façades de la rue. L'usage de la rue pour la circulation automobile la différencie 
des autres rues de la vieill e vill e : elle es t revêtue d'asphalte et présente de tr ttoirs sur ses côtés 
en l'absence de passage sou arcades. 
La place Saint-Léger 
La place Saint-Léger constitue le cœur de la vieille ville de Chambéry. E lle possède la 
forme d'une longue rue à la largeu r de plus en plus importante à mesure que l'on se rapproche de 
on centre. ette forme particulière s'explique par on hi roire : 
« un bras étroit de l'Albanne divisait la place en deux "quais" : la rue Grenaterie au 
Turpin (côté actuel des numéros impairs) et la Grande Rue (numéros pairs). L'église Saint-
Léger avait été construire au centre sur le canal >  Quttet, 2008). 
Au mili eu du XIXe siècle la place prend sa forme actuelle. E lle se compose de deux 
façades continues d'immeubles alternant avec quelques hôtels particuliers : hôtel DieuJefi s 
(n°120), hôtel Chollet-du-Bourget (n°60), hôtel des Comtes de Montjoye (n°139-155). 
L'ensemble des immeubles est constitué d'un rez-de-chaussée à arcades alternant avec des 
pa sages ou «allées» prenant naissance entre les boutiques de la place. Au-dessus s'élèven t 
généralemen t trois ou quatre étages, le derni er étant de taille réduite. Horrnis les hôtels 
particuliers en pierre de taille, les immeubles sont recouverts d'un enduit à la chaux dans les 
teintes sardes. Les parties porteuses de l'éclifice (arcades, contreforts, encadrements de fenêtres), 
en pierre de taille, sont lai ssées apparentes ou parfois peintes en tro mpe J'œil pour les 
encadrements de fenêtres. Le revêtement de la place alterne des motifs en écailles de pavés de 
porphyre et des dalles rectangulaires. 
La fontaine des Éléphants 
Au croisement de la rue de Boigne, du bouJevard du Théâtre et du bouJevard de la 
Colonne, est située la fontaine des Éléphants (photographie page suivante à gauche). Inaugurée 
en 1838, elle est formée par trois monuments superposés : une fontaine, une colonne, une statue. 
La fontaine est clisposée en plan en croix grecque dont des scuJptures en fonte d'éléphants 
constituent les branches. Un niveau de bas-relief effectue la transition avec le socle de la colonne. 
Au sommet de cell e-ci est clisposée une statue du général de Boigne. 
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La cathédrale Saint-François-de-Sales 
Longtemps chapelle d'un couvent de franciscains, elle est construite au début du )(Ve 
siècle dans la style gothique flamboyant et est consacrée en 1488. Sa façade, donnant sur la place 
de la Métropole est achevée en 1587 (photographie page suivante à droite) . Son usage par les 
franciscains en fait une cathédrale aux dimensions modestes. E lle est constituée d 'une nef 
principale entourée de bas-côtés et ne possède pas de transept. E lle est particulièrement célèbre 
pour ses peintures du XJXe siècle, réalisée par Casimir Vicario, s'étendant sur l'ensemble des 
surfaces murales intérieures de l'édifice. La façade sur la place présente un portail godlique 
flam boyant en son cen tre. Sur sa gauch e, un passage donne un accès di.rect au musée Savoisien, 
situé dans l'ancien couvent des franciscains. La place est recouverte de grands rectangles en 
pavés disposés en écailles de poisson et séparés par des dalles de granit. Au-devant de la 
cathédrale sont placés au sol des galets noirs et blancs formant des motifs géométriques. 
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Sitographie 
Le classement des sites internet a été réalisé en fonction des échelles 
institutionnelles représentées. Il s'agit des sites consultés et non seLÙernent des si tes 
analysés. 
1. P olitique nationale des VPAH: MCC et DRAC Rhône-Alp es 
1.1. Ministère de la Culture et de la Communication 
Ministère de la ulrure et de la Comm unication : http :/ /www.culturecommunication.gouv.fr/ 
Base Architecture- Mérimée : http :/ /www.culture.gouv.fr/ culture/inventai/patrimoine/ 
Vilies et Pays d'art et d'histoire: http :/ /www.vpah.culture.fr/ 
1. 2. DRAC 
DRAC Rhône-Alpes: http :/ /www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/Drac-Rhone-Alpes 
\ TPA I-1 en Rhône-Alpes: http :/ /www.rhone-alpes.culture.gouv.fr/vpah/ 
\TPAI-1 en Poitou-Charentes: http :/ /vpah-poitou-charentes.org/ 
1.3. Région Rhône-Alpes 
Service de l' inventaire : http:/ /www.rhonealpes .fr/167-inventaire-patrimoine-culturel.htm 
Rhône-Alpes tourisme: http :/ /fr.rhonealpes-tourisme.com/ 
1.4. Autres 
Ai'-TVPAH&V P: http:/ /www.an-patrimoine.org/ 
2. Annecy 
2.1. Service d'animation de l'architecture et du patrimoine 
Direction des affaires cu ltureUes de la communauté de l'agglomération d 'Annecy : 
https :/ /www.agglo-Annecy.fr/ Annecy /CULTUREPATRIMOINE/page/Culture-et-
patrimoine.htrnl 
Musées et pattirnoine de l'agglomération d'Annecy : http :/ /musees.agglo-Annecy.fr/ 
Mairie d'Annecy : direction enfance- jeunesse-cul ture: http :/ /www.annecy.fr/528-culture-ville-
Annecy-Annecy .htm 
2.2. Associations 
Société des amis du vieil Annecy: http :/ /www.amisduvieilannecy.fr/ 
Académie florimontane: http :/ /www.academie-florimontane.fr/ 
Académie salésienne : http :// academie.salesienne.free.fr/ 
Annecy pattirnoine: http :/ /alain-bexon.hautetfort.com/ 
Association lac d'Annecy environnement : http :/ /www.annecy-environnement.fr/ alae / 
Association de soutien et de promotion des musées d'An necy: http :/ /www.apma-Annecy.fr/ 
Annecy traditions : http :/ /annecytraditions.free.fr/2/main.php ?lang=fr 
Annecy Vita'ville : http :/ /www.annecy-vitaville.com/ 
Association des résidents de la vieille ville d'Annecy : https :/ /sites.google.com/site/ arvva74/ 
2.3. Office de tourisme du L ac d'Annery 
Office de tourisme du Lac d'Annecy: http :/ /www.lac-Annecy.com/ 
Offi ce de congrès d'Annecy : http :/ /www.lac-Annecy-congres.com/ 
2.4. Sm;ice d'urbanisme de la ville d'Annery 
Service d'urbanisme de la ville d'Annecy: http :/ /www.annecy.fr/526-urbanisrne.htm 
2.5. Autres 
CAUE de Haute-Savoie : http :/ /www.caue74.fr/ 
Maison de l'a rchi tecture de Haute-Savoie : http :/ /www.maison-architecture-74.org/ 
Réseau E mpreintes en Haute-Savoie : http :/ /www.reseau-empreintes .com/ 
3. Chambéry 
3.1. Service d'animation de l'architecture et du pat!imoine 
Hôtel de Cordon CLAP : http:/ /www.chambery.fr/1101-hotel-de-cordon.htm / 
http :/ /www.charnbery.fr/8-decouvrir-chambery.htrn 
681 
3.2. Associations 
Société des amis du vieux Chambéry : http :/ /www .amisduvieuxchambery.org / 
3.3. Office de tourisme de Chambéry 
Office de touri me de Chambéry: http :/ / www.chambery-tourism e.com / 
Chambéry Ville d'art et d'histoire: http :/ /www.chambery-tourisme.com/fr/ la-ville-et-son-
environnem ent / sites-et-monuments/ 
3.4. Service d'urbanisme de la ville de C!Jambé1J' 
Service d'urbanisme de la ville de Chambéry : http :/ /www.chambery.fr/ 1891-urbanism e.h tm 
3.5. Autres 
Musée Savoisien: http :/ / www.musee-savoisien. fr/ 
Les musées de Chambéry (Musée des Beaux-arts, Les Charmettes): http :/ / musees .ch ambery. fr/ 
4. Vienne 
4.1. Service d'animation de l'architecture et du patrimoine 
Service Ville d'art et d'histoire: http :/ /www.vienne-patrimoine.fr / 
4.2. Office de tourisme de Vienne 
Office de tourisme de Vienne: http :/ / www.vienne-tourism e.com / 
4.3. Service d'urbanisme de la ville de Vienne 
Service d 'urbanisme de la ville de Vienne: http :/ / www.vienne.fr/vienne-pratique/urban.ism e 
S. Autres 
Service Ville d'Art et d'histoire de l'agglomération Valence - Romans - Sud Rhône-Alpes : 
http :/ / arte thistoire .valen cerom ansagglo.fr / 
Service Ville d'art et d'histoire d'A rles: http :/ / www.p a trimoine.ville-arles. fr / 
Service Pays d'art et d'histoire de Carpentras (Pays du Ventoux - Comtat Venaissin): 
h ttp :/ / www .carpentras-ventoux. corn/ fr /le-label-pays-d-art-et-d-histoire-carpentras-ventoux-
comtat 
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